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PARTI RÉPUBLICAIN 


Radical et Radical-Socialiste 


TIENC A TOURS 


Les 10, 11, 12 et 123 Octobre 1912 


SEANCE PRÉPARATOIRE 


Jeudi matin, 10 octobre 1912. 


La séance est ouverte à 10 heures par M. Lévv- 
Ullmann, vice-président du Comité Exécutif, assisté 
des membres du Bureau. 

Il est procédé au lirage 


au sort des commissions 
dé vérification des 


pouvoirs et des finances. 
Le président invite 


ces COMMISSIONS à se réunir 
immédiatement. 


La séance est lévée à midi. 
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SÉANCE D'OUVERTURE 


Jeudi 10 octobre, après-midi. 





A deux heures, SUR du Comité Exécutif 
prend place au uk 

M. Emile ct bros: président : est assisté de 
MM. Beauvisage. Debierre, Doumergue, Her ot. 
Maurice Faure, Henri Michel, sénateurs ; Bourély, 
Dalimier, Ch. Dumont, députés ; J.-L. Bonnet. 
Chabanne., Albert Chevalier, Emile Desvaux, Estier, 
Fabiani, Lévvy-Ullman IN, VIC e-pré sIdents : Dumesmi, 
Dusevel, Gasparin, Haudos Javal, Emile Laurent, 
Pelisse, Schmidt, députés ; Richard de Bursues, 
Chatenet, Dauthy, Alfred Dominique, Jules 
Durand.‘“Lafon. Louis Müller, Maurice Vollaeys, 
secrétaires : Henri Cosnier, député, trésorier. 

M. EMILE COMBES, president, déclare le Congres 
ouvert et donne la parole à M. le docteur Delaunay, 
président de la Fédération radicale et radicale- 
socialiste de la première circonscription de ILours. 


DISCOURS DE M. DELAUNAY 


M: DELaAuNay, président de | y lé déralton radicale 
el PU die nlé-sO: “ralisie de la ; É » MLC lé CL "IrC OHSCI 1p- 
lion de Tours. 


Citoyens, 


La présidence de la Fédération radicale et radi- 
cale-socialiste de la première circonscription de 
Tours me vaut lé plaisir et l'honneur de vous sou- 
Paiter la | envenueé., n11s. ef l'absence d'une orva- 
nisation départementale, j'ai cru devoir sortir des 
limites de cette circonscription et apporter’ aux 
membres de ce Congrès le salut cordial de tous les 
républicains radicaux et radicaux-socialisies du 
dé D: irterne nt d' Incdre- a! bal. O1re nnis dans Un même 
sentime n| es accuc il Ilir aves » joie ep enthousiasme 
les représentants de la démocratie française. [Vis 
appla: tdlisseme SV } 

Lorsque l'an dernier, à Nimes. l'assemblée fut 
appelée SE prononcer sur la choix de 1a ville &S 
se réunirait le prochain Congres, Tours réunit la 
majorité des suffrages en raison de sa situation au 





LH # M HN Rs 


rs 
ad 


ae + me cm ee een TS 
Fe np rt ls Ets ur le. : 
Ti - TT LE aa, 


ge : Mn 4 ru eee" # 4 TE ETZ ; e ee " 
re es OT sl pe er LE EE : : === : 
TT 
fi 


L. 










































ee D 


centre d'une PÉpron qui, Jusqu'à ce Jour, avait été 
privée de l'appui et du réconfort que donne aux É 
militants imposante manifestation annuelle des 
forces de notre parti, el aussi en raison de sa répu- ; 
tation, très méritée. d'être un foyer de républica- l 
nisme laïque. 

Nous avons-été, nous, militants de Touraine, pro- 
tondément heureux et fiers de cette décision et | 
nous espé rons que les délégués venus de tous les | 
points de la France emporteront de leur séjour au 
Pays de Rabétats le souvenir d'une hospitalité cha- 
leureuse et l'impression que si les républicains tou- 
rangéaux n’ont rien perdu de l'humeur gauloise de 
leur illustre ancêtre, ils ont conservé également un 
esprit d'indépendance et une hardiesse de vues qui 
portent leurs aspirations vers le progrès démocra- 
tique et. social. 

De toutes les questions politiques qui, à certains 
moments, ont retenu l'attention de nos groupe- 
ments, aucune n'a été l'objét de plus constantes et 
plus sr imes préoccupations de leur part que 
l'œuvre de laïcité à laquelle l'éminent président du 
Comité Exécutif, M. Combes, que nous avons le 
srand honneur et la joie bien vive de voir aujour- 
d'hui au milieu de nous, s’est voué si ardemment 
et a attaché son nom avec tant d'éclat. (Vifs ap- 
plaucrss ements.) 

Tous nos comités sont unanimes à reconnaître 
Limportance el la nécessité d'une action laïque effi- 
cacée el soutenue : 1l$s estiment que les résultats 
obtenus jusqu'ici sont insuffisants et qu'il est indis- 
pensable, pour Re et étendre nos conquêtes 
laïques. de lut! avec d'autant plus de vigueur et 


on di roté due le parti réactionnaire redouble ' 
d'activité et d'audace dès que notre ardeur diminue 
et que notre action se ralentit. {Applaudissements 
répétés. | 
Is proclament que le devoir d'un gouvernement 
révublicain est d'encourager, de seconder et de : 
river leurs efforts, et qu'il-v aurait imprévoyance h 
et danger de pratiquer une politic que d'apaisement fi 
à l'égard d’adversaires qui ne désarment jamais. ir 
(Lonas el unanimes applaudissements.) ni: 
D'ailleurs l'attitude touiours intransigeante et 


agressive du clergé et, à l'heure actuelle, une re- 
crudescence d'actes d'hostihté, imposent non seu: 
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lement des mesures de défense, mais une vigou- 
reuse offensive. (Applaudisséments.) 

Il nést pas possible qu'on laisse se produire im- 
punément les attaques les plus insidieuses tendant 
à ar et à désorganisér notre enseignement! 
qui est la base de la Répub Li que. 

L'école ne doi Das être en butte à des assauts 
constamment renouvelés, ni souffrir des persécu- 
tions et des passions haineuses ; ellé doit, sous la 
tutelle d'une loi protectrice, être à l'abri des pré- 
tentions madmissibles du parti romain. (Applau- 
dissements.) Nous voulons croire que les résolu: 
tions que prendra ce Congrès contribueront à hâter 
le dénouement d'une situation qui ne ARE se 
prolonger sans compromettre la sécurité des insti- 
tutions républicaines A pplaudr: ssémenis.) 

Mais si nos comités sont fermem ent dira de 
persévérer dans l'action laïque, ils ont aussi l'intén- 
tion bien arrêtée de ne pas la séparer de l'action 
sociale. l'une et l'autre étant intimement liées et 
supposant réciproquement. Îls considèrent qu'il 
ne Suffit pas, dans une démocratié, d'accroître les 
connaissances et d'excrcér lés intellisences. mais 
qu'il faut encore, én même temps qu'on dévéloppe 
les facultés intellectuelles et morales de l'ensemble 
des citoyens, assurer leur bien-être et doter l& 
société des transformations que comportent les 
conditions d'uné vie plus équitable et merlléure. 

C'est là, du reste, l'essence même de notre pro- 
gramme et le parti radical ét radical-socialiste a 
Pimpérieusé oblication dé prêter son concours Île 
plus actif à la solution des problèmes économiques 
ét sociaux, Il faillirait à sa tâche s'il ne travâäillait 
pas à donner à la masse des humbles et des déshé- 
rités qui lui ônt fait confiance les satisfactions ma: 
Le on et morales qu'ils sont en droit d'attendre 
de lui. Il-Jui ot nt d'user de son influence ét 
de tous ses movens pour faire aboutir le plus rapi- 
dement possible la réforme fiscale qui est son œu- 
vre ét pour obtenir ue de nouvelles lois d'hvriône. 
de prévovance et de solidarité viennent compléter 
celles [ue lé Parlement a déia votées ef apporter 
leur action bienfaisante aux travailleurs des villes 
et des campagnes. 

Sur toutes. ces questions, notre Parti donne 
Pexemple-d'une union étroite 6E absolue. mais il 
en est différemment en ce qui conéerne la réforme 
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électorale au sujet _ laquelle se sont élevées de 
profondes divergenc: | 

On prétend, el Cat sans en fournir nettement la 
Preuve, QU > le pays désire cette réforme. 

En admettant même que la nécessité s'en fasse 
sentir, il ne semble pas douteux que l'opinion publi 
que, en génér: pence sa préférence au principe 
majoritai ee.  (Vifs plaudissements £$uür un trés 
grand nombre de bare S ; dénégations sur d'autres. 

Les réce jte délibérations d’un crand nombre de 
Conseils généraux. de conseils d'arrondissement et 
de conseils municipaux sont à cet égard très sion1- 
ficatives (Applaudissem. nis, protestalions sur quel- 
ques bancs.) et il serait téméraire de né pas en 
tenir compte. fParfaitement. Très bien. Bruit. 

Nos militants pour la plupart, sont d'avis que le 
cadre du scrutin a be soin d'être élarei mais qu'on 
peu L'rouver une nouvelle oyzanisation du scrutin 
pour permeltre à toutes les opinions de se mañites- 
ter. (Vifs applaudissements sur un très grand nom- 
bre le banc S: ) 

D'autre part, est-il bien certain que tous les maux 
dont on accuse le scrutin d'arrondissement vien: 
nent exclusivement de ce mode de écrutin ? 


UNE Vorx. — Cela vient des préfets. 


M, Le D' DELaunay. — En réalité, la modalité n'est 
pas seule en Cause et il convient d'attribuer nne 
part de responsabilités aux mœurs électorales.elles 
mêmes. (Applaudissements, 1rès bien, très bien: 

S'il en est ains Pourquoi, au lieu de s'exposer 
aux re incertitudes de la représentation 
proportionnelle (Très RE ne pas sen {tenir au 
scrutin majoritaire établi sur une base plus large 
el _ entourée de toutes les garanties nécessaires : 
CPR es pourquoi ne pas assurer. la 
liberté et la sincérité du vott ne  bien.), réprimer 
les manœuvres scandaleuses : press ion 'et dé cor- 
ruption (Applaudissements, nés bien, très: bien.), 
mettre un frein aux candidatures d'argent ? (Our. 
oui.) N'est-ce > là une série de mesures utiles 
et sages ef ne vaudrait-il pas mieux s'y rallier que 
courir le risqué d'une périlleuse : venture ? {Longs 
applaudisséments sur un très grand nombre de 
bancs.) 

La Joi adoptée par la Chambre est actuellement 
soumise au Sénat qui trouvera, nous en avôns l'es- 
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poir, la formule conciliatrice appelée à dénouer un 
conflit qui dure depuis trop longtemps déjà et para- 
lyse le travail parlementaire. (Très bien, très bien, 
| applaudissements.) 

Citoyens, comme on l'a dit bien souvent, notre 
parti est avant tout un partit d'action ; il ne peut 
piétiner sur place ni s'immobiliser indéfiniment 
sans perdre son véritable caractère ; pour être lui- 
même, 1l doit conserver son ardeur agissante 























fait sa force ei constitue son orièinalité. Mais cette 
action serait stérile-si elle n'était qu'une vaine agi- 1 
tation ; 1l faut quelle ait un but précis et conduise À 
à des résultats positifs. C'est dire que le Parti : 
radical et radical-socialiste se doit d'aborder réso- À 
lument son programme de réformes et que ses re- | 
présentants au Parlement ont le devoir d'en pour- 
suivre sans relâche la réalisation. (Vifs applaudis- 
sements.) 


Le peuple ne comprendrait pas l’ajournement 
illimité des promesses qui lui ont été faites. Il veut 
des actes, et 1il entend continuer sans arrêt sa 
marche vers cet idéal de justice et de progrès dont 
nous souhaitons tous le triomphe définitif. (Vifs 
applaudissements.) Je vous demande de maintenir 
au bureau de cette séance le bureau du Comité 
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(Approbations.) J 

M. Emize Courses se lève et, aussitôt, l'assemblée : 

fait se longue ovation au président du Comité ; 

Exécutif. s 
M. Emile Combes prononce le discours suivant 


DISCOURS DE M. EMILE COMBES 
M. Eire Comses, président du Comité Exécutif. 
Messieurs, 


J'ai battu des mains comme vous tous aux paroles 
si sages, si élevées, si politiques de M. le président 
de la Fédération radicale de Tours. 

î Je le remercie en votre nom de l'accueil si aimable 
qu'il nous a réservé, puisque nous allons tenir nos 
assises dans une salle des plus confortables à cet 
effet. 

L Je m'associe à l'accueil tout à fait cordial de 

Fo bienvenue qu'il a fait aux délégués de nos fédéra- 
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£ hions et nos comités. J'en avais d'ailleurs le devoir 
Comme president de cette séance d'inauguration, et 
je me félicite intérieurement avec une émotion sin- 
cère d'accomplir la tâche qui m'incombe dans une 
ville à laquelle me rattache un des souvenirs les 
plus agréables de ma vie publique. Bien que ce 
Souvenir remonte à seize ans, il est resté profon- 
dément gravé dans mon esprit, parce qu'il se lie 
à une imposante manifestation de foi républicaine. 
CU élait au lendemain de la démission du cabinet 
Bourgeois. Tours voulut protesler comme plusieurs 
autres villes, contre la nouvelle orientation donnée 
à la politique de ce pays, et, à cet eftet, les républi- 
cains organisèrent un banquet que Je fus appelé 
à présider. J'ai encore dans l'oreille les applaudis- 
sements chaleureux qui entrecoupaient mes paroles, 
landis que j'exposais le programme et que Je met- 
fais en lumière les actes du cabinet dont J'avais 
fait partie. | 
AUSSE, IMESSIEUFS, lors même que 1e n'aurais pas 
eu d'autre motif que celui de ressentir une deuxième 
lois sur place les impressions de jadis, ce qui est 
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toujours bien agréable à mon âce. Je n'aurais pas 
hésité à être des vôtres. Mais un devoir supérieur 
m'appelait au milieu de vous. Le président du ; 
Uomité Exécutif du Parti républicain radical et 
radical-socialiste ne pouvait se soustraire à l’obli- 
œation d'ouvrir ce Congrès et de vous (aire enten- 
dre, avec ses vifs remerciements pour l'honneur 
que vous lui avez fait et le témoignage de con- 
lance et de sympathies que vous lui avez donné à 
| deux reprises, quelques conseils qui lui sont ins- 
pirés par son attachement profond pour son parti 
el un long passé de dévouement à Îa République. 
(Applaudissements.) 
Au surplus, messieurs, ces conseils dans ma 
| bouche ne sont pas nouveaux, et. à vrai dire, ils 
| peuvent se résumer en un seul : le conseil à chacun 
de vous de ne. jamais perdre de vue que vous 
appartenez au Parti radical et radical-socialiste et 
que vous êtes tenus, en cette qualité, de la manière 
la plus étroite à subordonner en toutes Circons- 
tances vos préférences personnelles, je dirai plus. Wi 
5 messieurs, vOS intérêts personnels. à l'intérêt essen. "1@) 
tiel de votre parti. (Vrfs applaudissements.). 
& Par là, et par là seulement, vous éviterez de faire 
: le jeu de nos adversaires de droite et de gauche, 
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qui ne négligent aucune occasion de nous diviser 
pour nous affaiblir. 

Ilest inutile, je pense, d insister Sur LAPEUTIURE 
d'un pareil conseil. D'une part, les débats engagés 
dans le Parlement témoignent, depuis deux ans, 
d'un manque de cohésion, d'un désarroi véritable 
dans les ranes des groupes radicaux de la Chambre 
qui, bien QUE constituant la torce pariIemer] taire pré- 
pondérante. n ont su jusqu'à ce jour ni faire prèva- 
loir leurs vues dans la direction de la politique inté- 
rieure. ni affirmer suffisamment par lé vote cette 


majorité nuinérique dans la solution donnée à di- 
verses questions csculeées. ( pplaudissements.) 
D'autre part, # suffi de jeler le plu: 1mple COUP 


dœl sur |les organes rAICAUX ei radicaiux-$s00 1A- 
listes pour se rendre compte qu'un désarroi de 
même nature sera manifesie dans la prèsse de 
notre parti. 


A i TA É ee à ! 4 . 1 Véuan La 1 h : lo, CT #7 EL 
An | Messieurs, IC nentendis Das cire Q[UE l'ac- 
COrCL. 1 S] roits Li VOTICZ 1151 pe orc 1Iarnliée. 


n'existe: théoriquement entre nous tous sur les arti- 
cles essentiels de la politique radicale, ou même 
si vous voulez qu'il ne soit pas prèt à se traduire 
en acies sur des questions capitales inscrites à 
notre prog Taie, comme la défense de lécole 
laïque, le statut des fonctionnaires et d'autres. 
Mais, disons-le, ces questions sont demeurées Jus- 
qu'ici reléguées à l'arrière-plan de l'action poli- 
tique, des délibérations parlementaires , ét aucun 
effort n'a été fait, j'entends par là un effort coor- 
donné et effectif, pour les ramener eoûte que coûte 
aw premier plan. Nous n'avons pas l'air de nous 
douter que la lactique müûürement rè fléchie et per- 
sévérante de Ia réaction est d'ajourner par tous les 
moyens possibles l'examen public de ces questions 
afin d'ajournér en même em ps l'heure critique 
pour eïle où les dissidences de vue qui sé sont 
accusées si malencontreuse ment sur d'autres sujets 
entre les représentants de notre parti. cesserment 
tout. à coup, et l'union se réconstituerait, à moins 
de forfaiture de leur part, comme au temps, hélas ! 
déjà si lointain da bloc. (Mouvements. Très vifs 
applaudiss ements. | 

C'est à vous, déléc nés de nos fédérations ét de 
nos comités, qu'il appartient dans vos assises an- 
nuelles de rappeler au sentiment de la réalité les 
membres de notre parti qui la méconnaissent où qui 
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| paraissent l'oublier. (Très ‘bien.  Applaudisse- 
ô ments. 

Comme on vous le disait tout à Theure;! chaque 
Jour qui s'écoule accentue l'audace, el re suis forcé 
de l'avouer aussi, les progrès dé la réaction fAp: 
plaudissements.) qui se flatte, à là faveur de diver- 
sions parlementaires auxquetl les nous nous prêtons 
beaucoup trop COMPTE AMEERt l fVifs applaudis- 
seiments.) Oui, la réaction ce faite à la faveur de 
versions de regagner, et de fait vous'avez pu le 
constater, elle regasne peu à peu une grande partie 
du terrain perdu pour le dans les luttes: déci- 
sives que lui ont livréés autrefois les ministères 
ardemment réformateurs. {Longs applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, laissez-moi vous le dire puisque nous 


sommes entre amis, la réforme ‘électorale. a ‘été { 
une de ces divéersions ‘| if S applaudissements sur | 
de nombreux bancs.; et Ia diversion a été aussi fl 
prenante que savamment préparée par nos adver- fl 
saires. (Nouveaux applaudissements.) î 
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Je ne voudrais pas encourir lé reproche de pa- 
raltre préjuger la conclusion du débat qui ne peu 
manquer de sengager-ici Sur ce grave ve (Vifs 
applaudissements.), mais, mes amis, n'est-il pas déià 
pénible de conslater que depuis deux ans toute Ia 
vie politique de notre pays a été suspendue, à quoi ? 
À la Représentation propnorlionnelle et à son quo- 
lient électoral Applattdisse ments ré pété £& eur de 

nombreux bancs.), et n'est-il pas étrange qu’on ait 
osé écrire, car on est allé jusque-là, on va f 
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a jusqne-là | 

“ chaque jour, que celte Représentation pronortion- fe 
| nelle avec son quotiént électoral contient dans'ses L 

flancs, suivant au'on l'accepte et cr'ôon la renonsée. hi: 

tout nn avenir de crandenr ou tont un avenir de De: 

décadence pour la République Rires.) comme si la 
| tépublique n iva || ES vécu el nrognéré : ans elle | 
depuis cinquante. ans (Applaudissements prolonaés 

sur un rés arand AUS de banes.) on. cetant est 

plus ÉfeatiT. comme si In Réoubliqne n'avait 

DAS réalisé SOS alla pu matière nohfionte. ACONQ- 

mique et sociale. les réformes les plus hardies. las 

plus fécondes, les plus conformes à l'idéal d'un 
| récime fondé sur ces rois orands principes 


, Liberté, Egalité. Fraternité. (Applandissements.) mn 
| On peut soutenir. 1l est vrai, car 1! faut tout dire, 
que la Représentation proportionnelle, par:les coa- 
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litions immorales qu’elle a provoquées et en inême 
temps favorisées (Très bien, très bten.), a discré- 
dité dans une partie de l'opiaion pubrique, mettons 


dans l'opinion publique en général, notre système 
actuel d'élection : le scrutin uninominal: 

On peut encore ajouter, el le fait est malheureu- 
sement indéniable, que certains de nos RAR 
cru de très bonne fo pouvoir s'autoriser de ce 
discrédit pour se rallier au nouveau système. 

Mais, messieurs, comment expliquer REA 
tant est que la Représentation proportionnelle avec 
son quotient électoral soit d'un intérêt cayatal pour 
la République, comment expliquer pourquoi tous 
les partis de réaction (Mouvements d'approbaiion.), 
tous les adversaires du régime républicain, tous 
nos bonapartistes, tous nos royalistes, tous nos na- 
tionalistes des départements (Longs ei vifs. applau- 
dissements.), comment expliquer, dis-je, et cest là 
le point sur lequel je n'ai cessé el je ne cessera] 
d'attirer l'attention de nos amis (7res bien, très 
bien.), commen expliquer que tous les organes de 
ces partis défendent et propagent avec tant d'acha 
nement le système de l'erpéisme ? 

Vous figurez-vous par hasard que ces gens-là, qui 
tous les jours nous accusent en termes qu'ils veulent 
rendre méprisants et que nous dédaignons, de 
n'être mus, nous radicaux, que par des vues aussi 
égoistes que mesquines, vous fivurez-vous par ha- 
sard qu'ils agissent, eux, par pur civisme, par pur 
patriotisme, par amour de la justice et du droit ? 
(Bravo, bravo.) En ce cas, laissez-moi vous le dire, 
vous leur faites beaucoup trop d'honneur et un 
honneur d'autant plus immérité, d'autant plus ré- 
préhensible de votre part, s1l.se produit, que, de 
leur propre aveu, el cet aveu vous pouvez Île ire 
tous les jours dans leurs Journaux, c’est notre parti, 
c'est le parti radical et radical-socialiste. qu'ils e$- 
pèrent atteindre et désoreaniser par la Représen- 
tation proportionnelle. (Vis applaudissements.) 

Or. mes amis, notre parti a la prétention, et la 
prétention justement fondée, de servir la Répu- 
blique mieux que n'importe quel autre parti. (Ap- 
plaudissements.) Non. non, l'avenir de Ja Répu- 
bliqué n'est nullement en cause dans la circons- 
tance ét s'il pouvait être compromis, c'est le sys- 
tème de l'erpéisme qui aurait cel effet. (Très bien.) 
En tout cas, sil est admis que le scrutin unine 
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minal a fait son temps, personne né mera quil esl 
d'autres modes de scrutin bien plus en harmonie 
avec nos mœurs, bien mieux ap] Ne à la nature 
de notre gouvernement, tout à. fait de quute aux 
droits souverains du suffrage universel et mille fois 
moins troublants, moins inquiét: ants pour la Répu- 
blique que la Représentation proportionne lle et son 
quotient. On vous en citait un tout à l'heure, c'esi 
le scrutin de liste pur et simple ; on pe ut en citer 
d'autres. On peu citer le scrutin de hste plus ou 
roins réduit, ou si voulez un scrutin d | Er, 
ment élaroei, l'association de quelques arrondisse- 
ments ayant des intérêts connexes et des intérêts 
particuliers. C'est là ce qui, en une foule d'endroits, 
sans la représentation proportionnelle, donnera eri- 
core lieu tout naturellement, COoMmnmx jusqu ICI, en 
vertu du prince Ipe  QUÊÉ ROUE voulons maintenir abs0 
lument, le principe majoritaire. Ja représentation 
des minorités. (Applaudissements.) 

Que nos amis proportionnalisl es me le pardon- 
nent, ne fût-ce que par comp: ssion pour la timidité 


de mon 6e FPE et de mon caractère, mais, sans met- 
tre aucunement en PUS jen suis incapable, vous 
le savez De ni leurs intentions ni le ur De fO1, 


plus j'y pense et moins je comprènds quus ne se 
soient refusés systématiquement à contribuer par 
leur vote au triomphe dun système qui fait tout 
l'espoir de la réaction, sans compter, que ce SYs 
tème avait contre lui indiscutablement Îla majorité 
des gauches de la Chambre, de même qu'il savait 
contre lui, sans aucune contestation possible après 
les témoignages qu on a pu recueillir des Conseils 
œénéraux, des Conseils d'arrondissement el des 
Comités. l'immense majorité du pays républicain. 
(Vifs applaudissements.) | 
Mais, messieurs, je veux laisser là de côté le 
passé avec les réflexions plus où moins attristantes 
qu'il comporte ef revenir à mon rôle naturel et Je 
peux le dire oblig: toire de Président du Comité 
Fvécutif du Parti radical et radical-socialiste. Après 
tout, la Représentation proportionne elle a été votée 
grâce à la coalition |a plus choquante et la plus 
disparate qui ait jamais été, mais Son triomphe 
n'est pas définitif. À deux reprises dans des dis- 
cours publies j'ai, en int que Président du Comité 
Exécutif, exprimé le regret, un regret bien naturel, 


que nos amis 8e soient divisés sur celle question, et 
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lé désir émis à cette occasion avait dans ma pensée 
une portée générale. Il impliquait un désir ‘ardent 
; d'union, désir qui vous ést certainement commun 
avec moi, entre tous les membrèes du Parti radical 
socialiste en vue d'une organisation plus forte du 
Parti et d'une application plus continue de son | 
programme.'On s'est plaint, non sans raison. que | 
depuis quelque temps un vent, comment dirais-je ? 

un vent de débandade souffle sur nous et que nous = 
LOUIS éparpillons a tonte occasion. (in est méme 
allé jusqu'à prétendre que le Parti radical et radical- 
socialiste traversait une crise intérieure fatale pour 
son unité. J'ai protesté pour ma part contre cette 
exagération de langage, de même que je proteste. 3 
je tiens à le dire aujourd'hui, contre les tentatives | 
de division qui commencent à se faire jour entre 

les deux fractions du Parti radical et radical-socia- | 
liste. (Applaudissements.) Mais je doïs à la vérité ÿ 
de convenir que depuis quelque temps le sentiment 
de Ia discipline semble s'être quelque peu émoussé, 
Car on pourrait citer un certain nombre de cas où 
les vues personnelles se sont données libre carrière 
| au détriment de la cohésion d’aspirations et d’ef- 
| forts qui est une des conditions essentielles de fa 
| puissance ef de la vitalité d'un parti. (Applaudisse- 
Ë ments.) 

Assurément. mes amis. ce n'est là. je le crois du 
moins, qu'un phénomène passager qui a sa cause 
dans un manque d'impulsion, de direction venues 
d'en haut, mais semblable état de chose favorise sin- 

{ gulièrement les attaques ou violentes ou perfides 
dont nous sommes quotidiennement l’objet. Voilà 
pourquoi ces atfaques se dessinent avec une résolu- 
hion et une vigueur chaque jour plus marquées, 

Nous les subissions autrefois avec un stoïcisme iné- 

"e branlable, ce n'est pas assez dire, mes amis, avec 

un orgueil Jégitime, parce qu'elles nous venaient 
de notre ennemie traditionnelle, la réaction, (Vifs 
applaudissements.) Aujourd'hui. hélas ! Ia réaction 

Mit ._aipour alliés contre nous ceux que nous avions jadis 

| t pour alhés contre elle (Très bien ! très bien!) les 

: deux partis qui, à notre droite et à notre gauche. 
formaient jadis avec nous le bloc des forces répt- 
bhcaines. Depuis deux ans il n'est pas d'élection 
politique où ces deux partis n'entrent simultané:- 
ment en ligne, pour nous combaître, et comme ils 
ont abjuré tout sentiment de réserve, d'autres, plus 
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sévères que moi, diraient tout sentiment de déhca- 
tesse et même d'honneur, en abjurant la fraternelle 
entente de jadis, ils escomptent pour nous abaitre 
le concours, tantôt ouvertement réclamé, tantôt 
ournoisement altendu, de la réaction. (Vifs applau- 
dissementis.) 

Héureusement, mes amis, il est arrivé quelque: 
fois que les dirigeants des deux parlis clont je parle 
ont mal auguré des dispositions morales de leurs 
troupes et que leurs calculs machiayéliques avor- 
taient parce qu'ils se heurtaient dans le cœur de 
CES L'OUPES aux souvenirs bienfaisants de l'ancien 
bloc. C'est même cet avortement plusieurs fois 
répété dans les élections, qui justifie la confiance 
de beaucoup d'entre | 
Je veux le dire hautement, dans }a reconsti 
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4 
du bloc (Bravos Fr pél s,\ et cétie réconsi 
serait facile si le gouvernement le voulait 
veaux applaudissements.), el le gouvernement le 
voudrait à coup sûr sil se ren ait compte des sen- 
timents communs à tous les groupes de gauche. 
Oui, le jour où le gouvernement le voudra, nom- 


f 1 ] = 

breux tros nombreux seront les membres des deux 
E * | = NT ETS e a F 1. £ : 7 ds #4 gi ré 
parts dont 1l s agit qui échap} exont à rinHuence 


néfaste de leurs dirigeants. auleurs responsables 
de la dissolution de Fancien bloc. el qur se 1OH)- 
dront à nous pour la constitution d'un nouveau bloe 
animé des mêmes aspirations démocratiques que 
l'ancien et résolu comme lui à les réaliser par les 
voies légales, au sein de ordre e! de la liberté. en 
avant lé sentiment de la fraternité pour guide, dans 


toute l'étendue du domaine économique ét social. 
(Très vifs applaudissements.) 


Au reste. mes amis, quoi qu'il en soit de ces pre- 


visions, nous avons un devoir immédiat ef pressant 
à remplir : celui de nous unir eb de nous disciplimer 
pour une action Cofnmtune el ce désir d'union ét de 
discioline, il est de toute nécessité que votre Con- 
orès l'impose à tous les membres du Parti. (Applau- 
dissements.) 

Quoi qu'en disent nos adversaires dé droite el de 
œauche, béaucoup. trop intéressés à nous rabarsser 
pour qué leurs affirmations trouvent créance dans 
nos esprits, le Parti radical conserve, encore lä (pré: 
pondérance du nombre et il ne ui faut, pour en 


faire la préuve en toute decréton., Uuñe QYEATTE, 


safion plus méthodique el pis Complete, 
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À F LÉ F : . ue . i 
: Vous tous, délégués, et vous aussi, parlemen . 
À, (aires, vous êtes | les artisans désignés de cette orga- : 

nisation. C'est à vous de la développer et de la forti- 


lier là où elle ne fonctionne pas dans sa plénitude, 
et à plus forte raison c'est à vo us de l'instituer là où 
elle a fait défaut jusqu'ici. Ce n est pas à Paris, ce 
n'est pas au Bureau du Comité Exécutif que cette 
Organisation peut s'effectuer, c'est sur place, c'est 
er quelque sorte à pieéd-d'œuvre ds: COaqu ‘can- 
ton, dans chaque commune, à l'aide des éléments 
fourmis par le canton, par la commune, et sagement 
appropriés à celte fin, par votre entente avec les 
personnalités républicaines du lieu : conseillers 
Ë généraux, conseillers d'arrondissement, maires él 
auires notables. 

Après tout, ces personnalités-là trouveront leur 
compte plus que qui que ce soit dans les résultats 
de ect œuvre. Il est donc de Loute ss sans 


parler de l'intérêt supérieur, de l'intérêt républi- 
Cain, qu'ils s'y adonnént de tout cœur. 
Quant a MOI, du Hén de cette -estrade. 16 les V 
convie encore une lois de toute la force de ma con- 


viction. (Salves répélées d Phi Issements.) 
LE Pré SIDENT fait Connaître quil a recu des EXCU- 


F ses de MM. Vallé, sénateur ; Delpech, ancien séna- 

É teur, présidents d'honneur du Comité Exécutif : 

è Steep, député ; Klotz, député ; René B esnard, dé- 

Fe puté ; Panis, sénateur ; Rajou. ancien dépulé : Paul 
Bluvysen, député : De Spiats, député Mean Fauré. 
sénateur ; Malavialle, député Brunet, député : 

Pasquet (Bouches-du-Rhône) Clémentel. député : 
Blanc du Collet es s-Maritimes) : Emile Laurent, | 
député ; Loth, député : André Durand député ; Fer- 

É nand David, dé puté : , Gaston Doumergue, séna- 

: teur, etc. | 

ÿ Le président donne lecture de la lettre suivante 

à que lui a adressée M. Camille Pelletan 

# Mon cher Président, ; 

Unké’ trop longue convalescence qu ma empéché de | 
Me Mévtre au Sénal depuis quelques mois, el qui n'esl : 
bascncore terminée, m'interdil de me rendre au Congrès "3 


de, Tpurse 
Je Je lénloresd'antant plus, que jnmais les circonstan- 
Ces, n-0nt plus impérieusement commandé à notre parti des 
résolutions netles él énergiqués, él que j'aurais été heu- 
eux d'y prendre part. 
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Je vous prie d'exprimer à nos amis tous mes respecte, 
en même temps que mon imvariable dévouement à notre 
Cause commune, 

Je VOUS Serre cordialement Ia MAIN, 


LIAMILLE PFEÉLLETAN. 


M. Fagius DE CuaAMPviLiez —— Plusieurs de mes 
collègues se Joignen! 1 MOI pour pri r ls bureau 
de cette séance de vouloir bien envoyer à Camille 
Pelletan une dépêche de sy mp4 thie manifestant nos 
regrets unanimes de ne pas 1 voir parmi nous et It 
envoyant OS VŒUX de po blissement, (À p- 


plaudissements unanimes.) 


LE PRÉSIDENT. — Jamais PEOROENIQN RE été plus 
opportune, ni mieux motivée. Camille Pelletan est 
un de ces vieux lutteurs qu on ne remplacera ]a- 
mais. (Vifs applaudisséements 


J ai recu la motion suivante 


Le Congrès se félicite. que le gouvernement, fidèle aux 
tradiions de la France, ait provoqué l'intervention des 
Duissances dans le confli qui Met Aux prises les Etats 
baikaniques el 1a Turque, et l'invile à faire un nouvel 
ec éner vique cilort en vue d'aboutir à une solution paci- 
Hqueé du conflit actuel. 


(Gris : Le renvoi à la Commission !) 

LE PRÉSIDENT. — J'allais mettre cette motion aux 
VOIX ; Mais on me fait observer que le règlement est 
tormel et que je dois la renvoyer à la commission 
des vœux. (Très bien.) 


Je donne la parole à M. Fabius de Champville, 
rapporteur de la Commission de vérification des 
pPOUvVOIrS. 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. G. Fapius DE CHAMPvILLE, rapporteur. = Mes: 
te pour l3 première fois, depuis de longues 
années, la Commission de vérification des pouvoirs 
a le très grand plaisir de vous faire 4 :onnaître qu'au- 
cune protestation ne lui a été adressée et qu'en con: 
séquence elle vous propose de valider en bloc les 
pouvoirs de tous les délégués. (TV fs applaudisse- 
ments.) 
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LE Per Je mets aux voix les conclusions k 


de la Commission sde : rérification des pouvoirs. Ÿ 
(Les Rs soil adoptées a l'unanimité.) | 
La parole est à M. Ch. Fabiani. qui à été chargé | 


de vous présenter le he du Bureau du Comité ; 
Exécutif sur lexercic écoulé. 


F 


RAPPORT SUR LES TRAVAUX 
DU BUREAU ET DU COMIIÉ EXECUTIF 
PENDANT L'EXERCICE 1911-1912 


ME. CH. FapraNt, vice-président du Cornité Exécutif, 


Ma première pensée sera, au début de ce lab: 
port, d'adresser, au nom de mes collècues du bü- 
reau et du Gomité exécutif tout entier. l'expres- 
sion de notre profonde réconnaissanée à noire 
éminent président, le citoyen Emile Combes, pour 
les services signalés qu'il a su nous DE péndant 
cés deux dernières années. tant par ses qualités 
d'administrateur aussi avisé que réf chi, que par 
Sa profonde expérience de la tactique politique de 
notre parti. {Très bien.) 

Le bureau s'est efforcé., sous sa haute direction, 
pendant cette dernière année, au travers des cri- 
ses que le parti radical et radical-socialiste a tra- : 
versées. de fortifier notre 61 ‘oanisaltion intérieure, 
de réndre notre propagande plus efficace en re- 
constituant les comités et les fédérations et en af- | 
firmant dans tout lé pays, par de nombreuses con- | 
fére ences, notre pour mme de défense laïque et de 
progrès social. 1! a suivi avec lé plus vif intérêt les - 
fravaux parlementai: es, à favorisé à la Chambre | 
[a Gréation ge SrOUpPE composé uniquément d’é- 
lus adhérents au Darts. 2 
Le bureau a toujours été en parfait accord avec 
le Cous exécutif, qui a unanimement approuvé 
les mesures prises dans les heures de crise, lui 
donnant ainsi léncouragement réconforlant qui lui 
a permis, “aprés les défaites d'hier, d'organiser par 
l'union et [a discipline, les victoires d'aujourd'hui, 
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Rapports avec le Gouvernement. 


Se conformant à la décision du congrès de Nîi- 
mes, le bureau du Comité exécutif a entretenu jus- 
qu à sa chute les meilleurs rapports dvec le cabinet 
présidé par M. Caillaux. 

A la chute du ministère Gall 
été chargé par Le président de [a 
constituer un cabinet. 

6 nouveau ministère, qui comprenait dans son 
sein des hommes aimés de notre parti,’ tels 
que MM. Léon Bourpeois. Stees. Klotz. Pams: Da- 
vid et Besnard, fut favorablement UE OS l'a- 
Dinion, qui espérait trouver en lui un ministère d’ 
tion Re 





Le rapport que je Suis chargé de présenter repré: 


ton unanime du 
NS on travail Dore nel, ‘ais formulé un senñ- 
timent plus précis, DRE Tres ren J'ai cepen- 
dant tenu compte no je ne pouvais faire a D 
sans allérer la vérité — des réclamations que, de 
tous les points de la France, les militants nous “on 
adressées sur l'attitude du gouvernement à leur 


F ] F “ à ; 
égard. (Applaudissements. 


Di Feau ; Si MOn rapporl 


#7 
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Quoi qu'il en soit, nos militants avaient conçu de 
grandes espérances du nouveau gouvernement. 

Gas espérances se sont-elles réalisées ? IT es! 
permis d'en douter, Sur un grand nombre de ques- : 
Lions, nos militants n'ont pas caché au Comité exé-! À 
cutif leur très vif mécontentement de l'attitude du 
gouvérnement. Nous avons recu l'expression de 
leurs inquiétudes ; elles nous ont paru souvent fon- 
dées : c est au congrès de donner son sentiment sur 
la politique générale du gouvernement, Nos mili- 
tants. proportionnalistes Où majoritaires sauronl 
toujours, nous en sommes convaincus, mettre au- 
dessus de leurs oninions sur la réforme électorale 
la défense de l'intérèt supérieur de notre parti et de 
la République. | 
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| Il y a dans cetle salle des proportionralistes et des 
majoritaires : il faut que l'intérêt supérieur de la 
République prime tous Îles intérêts personnels, 
Depuis six ans. dans toutes les élechons que j'ai sou- 
tenues, j'ai été sincèrement pranortionnaliste. Je 
tiens à affirmer hautement que ie suis avant tout 
républicain, (Vifs applandissements.) 
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Au Parlement, 


Le bureau élu au congrès de Rouen avait pour- 
suivi activement la réalisation de la motion de ce 
congrès demandant « que les sénateurs et députés 
membres du parti constituassent, au Sénat et à la 
Chambre, un groupe uniquement composé de mem- 
bres inscrits sur les contrôles du parti ». 

Son éminent président, le citoyen Emile Combes, 
avait, à cetle éboque, engagé des pourparlers avec 
les membres des bureaux des .groupes radicaux et 
radicaux-socialistes de la Chambre et du Sénat. De 
sérieuses difficullés s'élevèrent à ce moment. Cette 
œuvre fut reprise avec diligence, celte année, par 
le bureau, avec le concours dévoué de nombreux 
parlementaires du parti, et particulièrement de nos 


L | 


amis (René Renoult,  Lauraine, Charles Dumont, 
Dessoye, Dalimier, Bourély, Javal, Haudos, etc. 
etc., qui ont pris l'initiative, couronnée aujour- 
d'hui de succès, de former à la Chambre, mdépen- 
damment des deux groupes existants, le groupe des 
députés adhérents au parti républicain radical €t 
radical-socialiste. (Très bren. 


Les Elections. 

Les élections municipales, cantonales et sénato- 
riales, dans lequelles notre parti remporta de réel- 
les victoires, ont passé presque inaperçues. Ge- 
pendant nous y avons remporté des victoires non 
douteuses. Il est probable que ces victoires au- 
raient été plus nombreuses si, tant aux élections sé- 
natoriales que municipales, nos candidats na- 
vaient pas eu en face d'eux des candidats de nuance 
indécise sur les noms desquels se mêlaient les suf- 
frages réactionnaires et ceux du parti républicain 
démocratique. | 

Nos adversaires, de leur côté, ont su habilement 
passer sous silence leurs insuccès. 11S ont, au con- 
traire, exploité bruyamment les quelques défaites 
législatives qui ont marqué le début de l'année par- 
lementaire. FH 

La première de ces défaites, celle de Neuilly- 
Boulogne. a été due autant à la trahison du part 
socialiste qui, malgré le péril réactionnaire, a main- 
tenu au second tour son candidat mis en minorité 
par lé candidat de notre parti, qu à la neutralité de 
l'Alliance républicaine démocratique. 
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Le parti socialiste unifié, qui, dans cette élection, 
avait décidé, à la majorité de deux voix sur trois 
cents votants, le maintien de son candidat, fit ou- 
vertement alliance avec la réaclion, dans toutes les 
élections qui ont suivi, souvent avec la plus insigne 
mauvaise foi. Dans l'élection du qualorzième arron- 


dissement ee Paris, par exemple, il laissa subsister, 
avec l'appui des voix royaliste S, son candidat, 
M. Brac ke (sous le prétexte de la R. P..), contre no- 


tre ami Chatenet, qui avait RORRSS RE été, deux ans 
auparavant, un des fondateurs du groupe exira- 
parleme ntaire de Ia | 

L'Alliance NE ai 
refusé son este e e 
sioné à Neuilly-Bot logne par le congrès des co- 
mités radicaux ei de l'Alliance ré publ caine démo- 
cratitque, publia, à [a ere de ss élec ons sen. Loria- 
les. dans SOTI bu Île lin OfJLC LE É 1110 série d' articles 
dirigés nettement contre les membres les plus vé- 
nérés de notre parti. 

Notre président intervenait auprès de l'Alliance 


tique, qui avait 
ublicain dé- 


"{] 


républicaine démocratique, dont Je pré ésident, 
M. Adolphe Carnot, fit connaître « sa volonté for- 
melle d'entretenir dé sormais avec tous les & Toupes 


républicains de gauche, non seulement des relations 
de courtoisie réciproque, mais aussi, avec les plus 
proches, des rapports d'étroite fraternité ». 

Les actes de l'Alliance républicaine démocrati- 


TE né s'inspirèrent cependant pas de ces républi- 
‘aines déclarations. Dans de nombreuses élec- 
RTE dans les élections législalives de Ch Ateaudun 


d'Apt et dans l'élection sénatoriale du Haut-Rhin 
particulièrement, : ses candidats eurent l'appui des 
militants cléricaux les plus notoires. 

Les récentes victoires de nos amis Auguste (r1- 
rard, Thierry, Herriot, Chevillon et Tissier ont 
montré que le p: arti radical se ressaisit : le pays ré- 
publicain a écrasé les honteuses coalitions de la 
réaction et de la FÉVOMITOR Nous complions sur son 
sens éclairé pour se faire justice dans l'avenir. (Ap- 
plaudissements.) 

à 
L'organisation. 


« Jamais le. besoin d'organiser le parti ne m est 
apparu plus urgent que de puis qu'ayant € té élu pré- 
sident du Comité exécutif, j'ai pu étudier de plus 
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nn. Sa Constitution. » Telles étaient les paroles que 
I. Emile Combes prononçait à la séance plénière du 
Comilé exécutif tenue le 12 avril 1911. 

Le bureau élu au congrès de Nîmes s'est attaché, 
Sous la haute direction de M. Combes, à mener à 
bien cette œuvre d'organisation, Le doute dans le- 
quel se tient le pays sur ce que sera la réforme élec- 
torale a empêché beaucoup de nos militants de pré- 
Ciser leur action de réorganisation. | 

De très heureux résultats ont été Cependant ob- 
tenus, particulièrement dans la Manche, le Finis- 
tère, la Dordogne les Landes, la Loire, la Vaucluse 
le Gard, la Charente-Inférieure. la Vendée, Maine- 
et-Loire, la Haute-Loire. la Lozère, la Drôme, etc. 

Le mouvement d'organisation de notre parti ne 
deviendra vraiment général que le jour où le Parle- 
ment aura Solutionné la question si discutée de [a 
réforme électorale. Le Comité exécutif et son bu- 
reaun se Sont vivement préoccupés de cette situation 
et ont insisté, à diverses reprises. auprès des élus 
du parti pour que la discussion du projet de 101 sur 
la réforme électorale fût menée avec la plus grande 
diligence. 

Nos amis, il faut le dire. ont été trop souvent con- 
trecarrés dans leur travail d'organisation par ceux- 
là mêmes qui auraient dû être leurs meilleurs auxi- 
liaires. 

Dans de trop nombreux départements, l'action 
radicale a été ouvertement combattue par l'admi- 
nistration ç républicaine », Nos comités ainsi COM- 
batlus n’ont heureusement rien perdu de leur acti- 
vité et de leur énergie. 

La Fédération radicale et radicale-socialiste du 
Sud-Est, si admir. “lement organisée par notre dé- 
voué collègue Nicolas T-tier. à tenu à Avionon son 
Cinquième congrès régional annuel. qui à fort bien 
réussi. Le burean avait déléoué à cette réunio 
MM. Richard de Burgeve et Fabiani. 

Un grand banquet, présidé par M. Charles Du- 
mont, termina avec éclat cette belle manifectation 

Les militants radicaux et radicaux-socialistes du 
Sud-Ouest, sur l'initistive dn docteur Boyvmier el 
avec le concours de Nicolas Estier. ont constitué la 
Fédération révionale du Sud-Ouest. Cette jeune Fé- 
déralion présidée par Léo Bouyssou a tenu en 
juillet dernier, à B-rdeaux, $on premier congrès 
annuel, MM, Dalimier, Chevalier et Fabiani y fu- 
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rent les représentants du Comité exécutif. M. Paul 
Bourély présida le banquet de clôture. 

La Fédération de la Côte-d Or a tenu son congrès 
annuel aux Laumes, avec lé Concours de notre ami 
Maurice Vollaeys, 

Nous devons mentionner également les missions 
de MM. Charles Dumont et Fabiani à Toulouse et de 
M. Perrissoud en Gorse. 

Le bureau a procédé à des emquêtes sur la si- 
tiation du parti dans les départements. LH a, au 
cours de ces enquêles, convoqué de nombreux par: 
lementaires et militants qui ont répondu à SOn ap- 
pel et lui ont fourni des renseignements (fort inté- 
ressants sur l'état de notre parti dans leurs\départe- 
ments. - 

Le bureau s'est préoccupe gans Cesse de to 
et de la propagande de notre parti : il a mené ce 
travail parallèlement à son œuvre d'administration. 

Je rappelle que, conformément aux décisions de 
nos Congres, le Comité exéculkif 2 organisé, le 9 juin 
le premier banquet du parti. Des discours, qui eu- 
rent un srand retentissement, furent prononcés par 
MM. Emile Combes, Renoult, Ciémentel et Herriot. 

Le bureau du Comilé exécutif a nrdonné l'Impres- 
sion de ce discours en brochure. 

Cette brochure vient de pa raîilre : elle est à la dis- 
position des militants. 

Le bureau, devant la campagne si violente entre- 
prise contre notre parti par les partis de révolution 
coalisés avec les parlis de réaction, a accompli une 
œuvre d'action et de propagande dont il importe 
de rendre rapidement compte. 

Le bureau du Comité exécutif s’est, avant tout, at- 
taché à organiser des conférences de propagande 
partout où les fédérations, les comités locaux ont 
fait appel à lui. # 

[a commission des conférences, présidée par no- 
tre collècue ELévy-Ullmann, a mérité toute notre 
œratitude, (Frès bien.) 

Nous devons signaler ceux de nos amis qui se 
sont plus particulièrement dévoués à la propagande 
de nos idées : | 

MM. Balans (Oise, Véndée, Deux-Sèvres) : Barthié 
(Aisne) : Bienaimé (Nord, Somme ) : Bokanowski 
(Eure) : Richard de Burgue (Nord. Vaucluse. Seine. 
Calvados, Finistère, Bouchés-du-Rhône) : Chaligné 
(Oise, Seine-Inférieure) ; Cointe (Aisne) ; Féhcien 
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Court (Haute-Garonne, Lot-ei-Garonne, Basses- 
Py rénées) ; Jules Cahen (Aisne); Chazot (Seine- 
Inférieure) ; Charpentier (Dordogne) ; Dauthy ,Al- 
lier, lhdre: Haute-Vienne) : Emile Desvaux (Vau- 
cluse, seine-inferleure, Calvadus); Douzet (Mayenne, 
Summe, Lozère, Basses- Pyrénées, Hhône, Loiret, 
Meuse, Vosges) ; Durand (Lozère) ; Charles Fabiami 
(AïSne, Var, Finistère, Seine, Chatent -Inférieure, 
Alpes-Maritimes, Haute-Garonne, Ain, Bouches-du- 
Rhône, Mayenne, Vaucluse, Gironde) ;. Fabius de 

Champville (seine-el-Oise, Nord, Pas-de-Calais) 
Gaston Gros (Nord); Natalini (Finistère) ; Laba- 
tut. (Meurthe-et-Moselle, Vosges ; Jules Picard 
(Mayenne, Calvados) ; Maurice Vollieys (Vosges, 
Ain, Aisne, Seine-et-Marne, Côte-d'Or, Pas-de-Ca- 
lais), etc... 

Le Comité exécutif a ordonné l'impression de 
plusieurs brochures concernant l'action économi- 
que, politique et sociale de notre parti. 

Le petit commerce a accuelli avec faveur le tra- 
vail si documenté de notre collègue J.-L. Bonnet 
sur les boucheries et boulangeries municipales. 

La belle conférence faite le 25 mars 1912 par 
M. Charles Dumout, sous les auspices de la Fédé:- 
ration républicaine des étudiants, éditée par le Co- 
mité exécutif, a été lue avec fruit par tous les pro- 
pagandistes qui y ont trouvé une moisson d'idées 
sur la politique de notre parti, « faite à la fois de 
science, de raison et de cœur ». 

Dans l'excellente brochure l'OEuvre de la Répu- 
blique, et le parti radical, D. Postel a énuméré avec 
méthode les réformes accomplies par notre parti. 

M. Michel Millhaud a, dans son remarquable ex- 
posé sur le Colleclivisme, fait valoir avec précision 
et clarté les arguments qui mililent contre cette 
doctrine. | 

La très intéressante conférence de M. Métin sur 
les retraites ouvrières a été imprimée en brochure 
aux frais du parti, celte brochure a élé des: plus 
utiles à nos conférenciers et militants. {Très bien.) 

Nous devons mentionner l'essai que Ile bureau 
du Comité exécutif a fait de la délégation à la pro- 
pagande, en application d'une décision du Comité 
exécutif. Il a nommé à celte fonction M. Louis Du- 
mont, ancièn député dé la Drôme, qui s'est employé 
très activement pendant les vacances et dans un laps 
de temps très restreint à l'érontnt an du parti dar 
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la Manche, la Drôme, le Loir-et-Cher, cote. Les ré- 
sultats que M. Dumont a obtenus ont des plus ap: 
préciables et nous lui en exprimons toute notre 
œratitude. {Très bien.) 

Je ne terminerai pas cet exposé sans exprimer, 
su nom du bureau, à notre secrétaire adiniresttatit 
M. Reynard, nos remerciements pour la collabora- 
tion toujours: dévouée qu'il nous apporte chaque 
Jour. ( lres bièns 

Le Comité exéc tes a conscience d'être resté Cons- 
tamment fidèle à l'idéal laïque et social du parti 
radical ét radical-socialiste. Son œuvre vraiment 
démocratique a montré à l'opimon républicaine que 
c'est dans ie parti que se rencontrent les vrais 
partisans de la | iberté individuelle et que notre po- 
litique de réformes sociales, dirigée aussi bien con- 
tre ee égoismes conservaleurs que cu les déma- 


wogIes révolutionnaires, en fait le véritable ne 
des travailleurs. {Applaudissements Sroléengée. 
LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix le rapport irée 


. quais que vous a RS M. Fabiani. 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE LA DÉCLARATION DU PARTY 


Le Présioenr. — L'ordre du jour appelle la nomi- 
nation de La Con mission de |a dé ( Jorenes du Partk 

Voici les noms qui ont été propos 

MM. René Renoult, députe ; Hertiot. sénateur 
Dalimier Chéries Dumont, députés ; Beauvisage, 
Debierre. sénateurs ; Félix Chantemps. député : 
>2anson, sénateur : Ravnaud. L: afforre. Ferdinand 
Buisson, députés . Richard. Couvba, Henri Michel, 
sénateu JL Dumesnil, Boum sv, J.-B.:" Morin: 
Javal, Bouitandeat, Dessoye. Pelisse. Messimv. dé: 
putés : Estier, Gavaudan. Müller. Denis Guillot, 
Tévv-Ullmann. Lefranc, Vollaeys, J.-L. Bonnet, 
Emile Deéesvanx. Henri Rousselle. Michel Milhaud, 
Ch. Fabiani. Fabius de Chamoville. Albert Cheva- 
lier, Boymier, Hemmersehmidt, -SchReS Alfred 


Dominique, Lafon, Gén ral Godard, Paul Feuga. 1 
(La Commission de ta ne du Parit esl Dit 


ainsi constituée.) | 
[e Présinentr, — La Commission de la politique 
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générale, de la tactique, de l'organisation et de la 
propagande se réunira à l'issue de cette séance à 
l'hôtel de ville. 

Le rapport de cette Com mission viendra au début 
de la séance de demain € après-midi. 

La séance est levée à 4 h. 30. 
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DEUXIÈME SÉANCE 


Vendredi 11 octobre, après-midi. 


La séance est ouverte à ? heures, par M. Emile 
Combes. 

M. EMILE COMBES. Messieurs, permettez-moi, 
us toute chose, de faire appel à vos sentiments 
politiques, dévéus s absolument à notre Parti, pour 
vous demander pendant cette séance qui va être 
exceptionne ni importante, puisque nous allons 
y traiter le sujet le plus grave qui s'offre à nos 
discussions dans ce Congrès, la question de la ré- 
forme électorale, permettez-moi de vous demander 
d'écouter tranquillement tout ce qui. sera dit €l, 
quels que soient vos sentiments, perrmettez aux 
orateurs d'exprimer leur pénsée tout entière. (Ap- 
plaudissements, très bien.) Le vote final vous per 
mettra de faire connaître votré opinion et vos sen- 
timents personnels, c est- dire celui des comités 
et fédérations dont vous êtes délégués. Ainsi s'affir- 
méra la tendance générale de notre Congrès ; Mais, 
avant tout, Je vous demande dé l'ordre dans nos 
discussions ét une patiencé réciproque à l'égard des 
différents orateurs. 

Jé vous jovite à constituer lé buréau et à nommer 
lé président de celle séance. 


(Crig nombres : Combés ! Combes ! Ces cris 
sont URSS s par les FA P laudisséments unaänimes 
du Congres. 


M: Paie: Comres. — Méssieurs, je ne peux pus 
ie soustraire à l'honneur que vous voulez bien me 
faire. (Applaudissements.) J'accepte la présidence, 
Mer applaudiss ements.)\ Mais il vous reste à 
constituer le bureau. Voici les noms qui sont pro- 
posés : 

Vicé-présiudénts, - MM. Henri Michel, sénateur des 
Basses-Alpes: Guillaume Poulle, sénateur de là Vienne ; 
Bouvesou, député des Landes ; Fernand Michaul (Côte- 
d'Or): D' Boymier (Gironde); Gavaudan (Bouches-du- 


Rhône): Ferroôn (Basses-Pvrénées) ) Feuga (Haute- 


(iaronné). 
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| Secrétaires. — MAI. J. L.. Dumesnil, dé :puté de Seine- 
ñ 6 {- Mano À Abel Ferry, clé puté des V rs Je ‘an Javal, 
Le. dépulé de l'Yonne * Handos. dépulé de ]la [arne Marlin- 


f Mamy (Oise); Lucien Le Foyer (Seine) ; ns (Seine) ; 
À emmener (Seine-et-Oise) ; D' Lièvre (Seine). 


ï If ny a pas d'opposition ? Le bureau est donc 
À: ainsi constitué. 
Ÿ Je donne la parole à M. Georges Trouillot, rap- 
Fe porteur de la ré Re électorale 

LA REFORME ELECTORALE 


f NM, GEORGES TROUILLOT, rapporteur, 


Citovens, 


Je. crois de mon devoir de rappeler les décisions 

] antérieures de nos Congrès. Chaque fois que le 
# Congrès du parti a été appelé à se prononcer par 
un vote positif, à Paris en 1901, à Lyon en 1902, à 

Marseille en 1903, à Toulouse en 1904, à Nancy en 

ja 1907, enfin à Rouen en 1910, 1l l'a fait en faveur du 
Er scrutin de liste. Deux fois seulement, à Nancy en 
“ 1907, à Rouen en 1910, »]1 a été appelé à se prononcer 


Qi sur la R. P, II la repoussée chaque fois. 
b: La décision du Congres de Nance y, particuhère- 
ë ment intéressante, mérite d'être mise sous vos yeux. 


À Nancy, en effet, le Congrès a été appelé à dire 
Ë. successivement ce quil ne voulait pas et ce quil 
voulait. Après avoir rejeté la représentation hi 
pne"e I] votait l'ordre du jour suivant 


t Le Congrès émet le vœu 


LME He TE Ah. 
+2 ss Fa + 


he « 1° Que le scrutin d'arrondissement soit, sup- 
primé et remplacé par le scrutin de liste pour l'élec- 


: tion des députés ; 
< « 2° Que les circonscriptions électorales soient 


| établies par département, en sectionnant, toutefois, 
ni. ceux dont la population est très considérable et en 
an. maintenant la proportionnalité entre les élus et les 
# rombre des élec Leurs. ) 

7: C'est à Nîmes seulement. que l’année dernière fut 
ES votée une formule dont le vague fut exploité par les 
4 partis de droite et d'extrême gauche présentant, à 





a M ni ee =" A à ns 

CNRS DLL ORNE SIT é etes e ee RE TEE © pp 
Es à L RE Le Ce ee NE EL CE | 

ds Lame teens ES) TBE ri PM SE RÉNTTET À | , J 
tt LA ET SRE DR eee LE crie ee ; ; 
y 3 


us! 
ut 






































Li 
: 






LE 99 


tort, l'idée de la représentation des miorités, qui 
peut être assurée par un scrutin élargi, comme hée 
nécessairement au fonctionnement du quotient élec- 
toral. Le Congrès félicitait les élus proportionna- 
listes et antiproportionnalistes d'être entrés en colla- 
boration avec le gouvernement pour définir et faire 
triompher un projet établissant le scrutin de liste 
avec représentation des minorités. 

Le couvernement d'alors ayant disparu, sans que 
l'espérance formulée dans cet ordre du jour ait été 
réalisée el les adversaires ce notre parti ayant cher- 
ché à présenter la formule votée comme une adhe- 
sion au principe du quotient électoral, il importe 
aujourd'hui de prendre une décision qui dissipe 
toute équivoque. Gest ce qu'a fait votre commission 
en se prononçant nettement contre le principe du 


CA 


quotient électoral. | 
D autre part, certain déêtre l'interprète du pays 
républicain, le Congres voudra affirmer son désir 
de voir réaliser la réforme électorale non point avec 
lé concours des adversaires de la République, mais 
par Paccord_ de la majorité républicaine des deux 
Chambres. Enfin, sans prétendre dicter au Sénal 
les résolutions que lui inspirera, après étude ap- Dee 
profondie du problème, SOT dévouement à l'intérêt | 
supérieur de la République, nous avons pensé qu'il 
était nécessaire de préciser, dans une formule posi- Mit 
tive. la volonté de réforme électorale qui s'est affir- HE L: 
née dans tous nos Congres. | 
| 
| 


Nous proposons, en conséquence, l'ordre du jour 
SUIVant : 


« Le Congres, 
3 HE 
« lo Déclare que la réforme électorale, dont il a F 
toujours été partisan, ne peut el ne doit être réalisée 
que par la majorité républicaine des deux Cham: 
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« 2° Rappelant que le: scrutins majoritanres-omt 
représentation aux mino: 


toujours donné une large re] 
ntation proportionnelle et 


rités, repousse la représe 
lé principe du quotient électoral ; 


« 3 Compte sur la sagesse, la fermeté et l'entente 
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‘ réaliser une réforme électorale par un scrutin nr: 
£ élargi, sans dérogation au principe maJori taire. (Ap- Te 
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plaudissements répélés.) 
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LE PRÉSIDENT. == La parole à M. Armand Char- 
pentier. 


NET COS ES ##. : 


Discours de M. A. Charpentier. 


L M: ARMAND CHARPENTIER. — S'il A a des orateurs 
E parlement: aires inscrits a van moi, ] » leur cède mon 
É- Rue (Crix divers :' Aux voix! Parlez f) 
le M. ARMAND CHARPENTIER. Je m'extuse d'être le 
: premier ofateur inscrit de l’autré côté de note 
Ÿ cade el je reconnais volontiers quil en est d'au- 
| tres plus qualifiés que moi : mais enfin, pe Al 
faut que quelqu'an commence, Je commence. 
Dans lé vœu prés nté par M. Trouiltot. il y a toute 
& une partie qui me plaît. infiniment et à laquéte 
x} jadhère : c'est Celle qui conce rne le princi ipe maJo- 
à: ritaire, Car, moi aussi, j'ai été, je suis et je reste 
M un parlisan containcéu du prine Ipé de 
fi {(Bravos f MOVE PHIS divers.) | VOIS vou CZ bien 
| me permettre de définir ma pensée, je vais vous 
k diré ce que jappe [le le rAcipe majorilaire., ét sur 
ce point, peñt-être serons-nons-tous d'accord ?.. 
d Dans une circonse ription comptant 10,000 votants, 
Dr S1E y a 5,001 voix ré publicaines et 4,999 voix réac- 
me ontäire S, Je dis et J'affirme que l'élu doit être ün 
“ républicain. Vous voyez bien, citovens. que jé reste 
ÿ 1équis au principe majoritaire. (Bruce, quelqués ap- 
ë plaudissements.) Si vous ne voulez pas que Je parle, 
ï Je ne parlerai pas... Il s'agit Soie maintenant de 
si: SaVOIP, PUISQUE nous Sommes tous d'accord sur le 
n Principe majorilaire, quel est le mode de scrutin 
l: qui va ui permettre de s'affirmer. Le scrutin d'ar- 
% rondissemen A. pendant quarante ans, mervellleu- 
ME sement servi le principe majoritaire, T1 l'a merveil- 
tu lanuse ipnent servi Dour cetLe r1ISsON bien simple, que À 
f la plupart du temps il n'v avait dans chaque élec- 
n tion que deux partis en présence ; même lorsque, 
‘+ contre le candidat de la réaction il y avait plusieurs 
j. républicains, ceux-ci s'unissaient au second tour 
ÿ pour faire triompher leur idéal commun, Le scrutin 
à d'arrondissement 6st donc excellent pour des partis 
li unis, même lorsque ces partis sont à l'état de mino- 
A rité ;: Mais il devient infiniment dangereux pour les 
partis désunis, même lorsqu'ils sont à l'état de 
3 maAjorité, Voilà, citovens., une Rensee sur laquelle 
D: jé vous prie de vouloir hien méditer 
a Donc, le scrutin d'arrondissement a bien servi la 
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République parce que le parti CPUPATAREE était uni : RH 


mais, « Roue actuelle, pour + räisons qué je ne Hilse 
VEUX # rec herc her 1e1, 1] V0 depuis quelque (Re 
Lémps, trOIS partis républhic: ains unis certes dans un que ë 
même amour pour la République, mais divisés par me É 
des programmes différents : l'Alliance républicaine 4 
démocratique, dl noire droite : les nnS Line indé- Eh F 
pendants et unifiés, à notre gauche et nous, radi- ii 
"aux, au centre. Nous avions fait le bloc ; je voudrais 46 
bien le refaire. et, si cela ne dépendait que de moi, D |: 
ce bloc serait refait ce soir et ] n'y aurait plus de hi 
discussion. {Applaudissements. Quand les répur- fi ; 
blicains sont unis entre eux, le scrutin d'arron- hi: 


dissement leur suffit pour vaincre leurs adversaires: | 
malheureusement, en ma qualité de positiviste, j'ai + 
coutume de tenir compte des réalités. Or, celles-ci Ne 
sont telles que, depuis que Ique temps, ce ne sont ET 
plus les 5,001 rél nublicains qui ont l'élu pour eux. 
ce son! les 4 999 SROT A ADEITES bien qu'ils ER 2 
minorité Au cours des dix mois écoulés, nous avons te 
perdu és s16 ges, non point parce que lé pro | 
gramme républica in fut mis en min orité dans cés We 
sept circonseriptions où les républicains ont eu ls QUE à 
majorité, mais parce * que le, bloc de sauche ne s’est ll 
pas fait au second tour. Le principe majoritaire à a 
donc été vaincu par le scrulin d'arrondissement. HR 
(Applaudissements.) LE 

UN DÉLÉGUÉ. — Grâce à la R. P. 

Un autre DÉLÉGUÉ, — Nous axons été battus par ne 
les coalitions | qu 

M. Cuarpenrier. — J'entends un honorable citoyen MH 


que je ne connais pas me dire : « Nous avons été 2 
battus par des € oglitions !..… » C'est préc isément ce : Fate 
- NR C 


que je suis en trarm d expliquer ; c'est préc isément Hi 
parce que des coalitions se sont faites et qu'elles | 
se feront encore, que je cherche une arme qui les 
empêche, ai arme qui les rende impossibles. 

(Bruit, protestations.) Je ne me suis pas prononcé... |: 
faites-moi d'a née “e quelques minutes d'atten- LL 


tion lorsque je fais l'éloge du scrutin d arrondisse- [EE | 
ment, car sa n'y a été plus attaché que moi lors- | il: | 
qu'il rendait des services à la République... (Bruit) que 

J'étais donc en train de vous exposer ces coalil tions, Qlie 
que je connais aussi bien que vous et contre les- id L | 


quelles ni vous ni moi ne pouvons ren actuelle- AE Pt 
ment. Eh bien ! il faut trouver une arme qui les 14 
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rendé impossibles. Cherchons quelle sera cette 
arme, quel sera ce scrutin. Que vous le vouliez ou 
non, il n'y a que trois scrutins en présence : Île 
scrutin d'arrondissement... je viens d'en parler, Je 
lui ai rendu l'hommage qu'il mérite dans le passé 
et j'ajoute que nous sericns tous prêts à le main- 
tenir, si le bloc devait se refaire. Si notre vénérable 
président peut garantir que le bloc se refera demain, 
je voterai pour le scrutin d'arrondissement, mais 
aucun de vous, dans son âme et conscience, ne peul 
faire cette affirmation. Cherchons donc ensemble 
une autre mode de scaun Le scrutin de liste sau- 


vesarde le principe majoritaire, je le sais, et Jen 
serais partisan s1l devait en être ainsi dans le 


1 


réalité ; mais permellez-moi de vous présenter un 
raisonnement bien simpliste. Le scrutin de hste, 
étant un multiplicateur du scrutin d'arrondisse- 
ment, multipliera bien les vertus de-ce scrutim 
quand il a des vertus ; mais il multipliera également 
ses défauts, quand il a des défauts. Or nous venons 
de toucher aux vices du scrutin d': rrondiss emeni 
Si, Ce soir, vous votiez le Hs ipoine du scrutin de 
liste pur ét simple comme vous l'avez fait dans 
dix Congrès sur onze, vous ne feriez que multi 
plier les défauts du scrutin d'arrondissement Ë 


nous en perdrions tous les avantages. Avec le scru 
in d'arrondissement. nous allons à bataille en or 
dre dispersé, nous sommes des tirartlonrs "ets 


quelques -uns d'entre nous sont massacrés, les au 
tres échappent, et p euvent être victorieux : avec le 
scrutin de liste. ce n’est plus l'ordre dispersé, tes 
la masse compac te. Si une coalition se forme dan: 
certains départements, ce ne sera plus seulemen 
un radical qui sera battu, ce sera toute la hist 
radicale qui sera écrasée, et de Îa sorte, pen ndan 
quatre ans le parti radical aura disparu. (Exec la 
mations, mornvementis divers, quelques np a 
semenis.) Voilà pourquoi. 


Un DéLécué. — Mais nous sommes ici pour en 
tendre des choses sensées. (Bruil.) 


M. ARMAND CHARPENTIER. —— J'envisage donc ave 
terreur le rétablissement du scrutin de ste, D mn: 
reste plus qu'une troisième hypothèse dont je vai 
VOUS parlér s si vous voulez bien He permettre l 


UN DÉLÉGUÉ. — Parlez-nous du scrutin élargi ! 
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M. ARMAND CHARPENTIER. — On me dit : € Pour- 
quoi ne parlez-vous pas du on élargi ? : » Ou 
bien vous l'élargirez réllement et ce sera le Sérati 
de liste, ou bien:1l ne le sera pas réellement et 
c'est le maintien du scrutin d'arrondissemene 
(Bruit.) J'arrive à un troisième genre de scrutin, 
si vous voulez bien le permettre. Je vais chercher 
un scrutin qui nous donnera la . ee à laquelle 


nous avons droit. Vous êles un part | qui, à Re 
actuelle, a la majorité ; c'est vous qui êles la ina] 


rité. (Très bien ! Très bien !) 

Prusteurs Voix. — Et alors ? 

Un Dérécué. — C'est une contradiction ! 

M. ArManD CHARPENTIER. — Vous êtes la majorité. 
Eh bien ! ce que je veux essayer de faire, c'est de 


J 


donner a L Parle I11G nt celle majorité que VOLS êtes 
dans le Da vs. (bruil.) 


Un Déuécué. — Mettez Briand par terre. 


M. AnManp CuarpentTiEr. — Je recherche pour 
céla un scrutin qui me permette d'arriver à ce 
résultat, puisque, je vous l'ai dit, Je ne crois ni au 
Serutin de lisle. ni au pass d'arrondissement 
pour le réaliser. Il y a un mot que ] le vais pronon- 
cer... calmez vos nerfs et de impatie nce, ce mob 
va vous faire Re . mais c'est, selon moi, le 
seul moyen de dégager la vraie majorité dans le 
pays. Permettez-moi une comparaison banale... Il 
“aoit de couper la pâte électorale, de la couper 
proportionnellement à la force de chaque parti 
avec ce couteau qui s'appelle le quotient électoral. 
(Très nombreuses exclamations, bruil, mouveme nls 
divers.) 

Une Vorx. — Et avec ce ciment qui s'appelle 
l'apparentement. 


NI. ARMAND CHARPENTIER. — .…. ue alors don- 
nérail à chaque parti la représentation à laquelle 
il a droit. Nous qui sommes majorité dans le pays, 
nous serions ainsi mécaniquement majorilé au Par- 
lement. (Cris : : Non! Non!) À cet endroit Lee 
s'arrête la R. P., car là finit le su ‘ace universel et 
ici commencent les droits du pouvoir législatif. 
Je termine, ciloyens ; je vais aborder la raison la 
plus grave qui vous à éloisné et vous éloigne 
éncore de la R. P. : je vais le faire, bien que sachant 
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par avance qe jai perdu.la partie. (Applaudiss 
ments.) Vo ‘epoussez la KR. P,, parce que vo 
croyez que La réaction Ja demande. (Cris nor 
breux : Oui ! oui ! D'autres voix : Nous en somm 
certains.) Vous avez inilie fois raison, (Vifs à 
plaudissements.) Vous faites un raisonnement tr 
simple. Vous dites : La réaction demande la R: E 
donc elle est mauvaise pour la République, don 
nous devons Ja repousser. Voilà votre raisonn 
ment : Mais vous pourriez peut-être aussi faire c 
autre ralsonnement : La réaction n'es pas infa 
hble, voilà quarante ans qu'elle se trompe. 

UNE Voix, — Ni vous non plus. Interruplio) 
diverses: bruit. 

M. CRARPENTIER. Ecoutez, citoyens, si la réa 
Hion pouvail entendre l'éloge que vous Jui décerne 
en la croyant intellicente, elle serait flatiée : ma 
moi affirme que depuis quarante ans la réaction 
fait toutes les bé! Hs S quelle pouvait faire. (Vo: 
elles interruplions.) 


2 


UNE VOrIx. VU ESL-CE QUE CA peul vous faire 


Un AUTRE DÉLÉGUÉ. Alors, vous voulez la rel. 
ver ? (Bruil.) 

M ARMAND CHARPENTIER. La réaction s'est tron 
pée en faisant le jeu de l'extrême gauche quan 
son intérêt était de conserver les modérés au pot 
voir : elle s’esl! trompée, quand elle s'est mise #41 
remorque du général Boulanger. dégradant. ainsi, 
(Nouvelles ob A notamment de M. Sénac 

M. ARMAND CHARPENTIER {à M. Sénae. Je sui 
tres heureux de vous voir défendre le scrutin d'a: 
rondissement, et. je n'ai qu'un na cest que | 
scrutin d'arrondissement n'ait pas eu pour vous | 
même dnOur QUE VOUS A4vez Dour jui. (Applaudisse 
ments sur quel Hess bancs. VP'AITeGUrS 1 olongées.) 

UN DÉLÉGUÉ. Cest grâce à vous qu: a fait ca 
M, ARMAND CHARPENTIER. — La réxction sest en 
core trompée quand, oubliant les principes qui n: 
sont pas des principes balitique , Mais qui sont le 
principes d'élernelle vérilé, de droit et de jusiice 
elle s'est mise à ]a remorque du nationalisme et de. 
faussaires. de lT'étal major : ainsi voilà. trois foi 
quen l'espace de trente ans la réaction se HO SRR 
el vous ne voulez pas adiieitre ({nlerruplions) 
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inèéme à titre d'hvpothèse, qu'elle puisse encore se 
tromper. 2 | fl 

Eh bien ! citovens, jé vais vous dire... (/nterTup- 
tions. bruit.) Je vais tout à l'heure ne Ia Hiiftr 
Constitution ét le Sénat, épargnez mes efforts. Je HEUTL 
vais VOIS cire pourquoi elle ce trompe he SC if 
trompe pour des raisons absolument analogues... 

Ux DÉLÉGUÉ, 

NM. ARMiND CHARPENTIER. . parce queé, ayant Mist 
été malmenée jusqu'à ce jour par lé sérulin dar- Li 
rondissement, avant été vaincue par lu pendant Mi 
quarante ans... fl 


tronm pe. 


Un DFÉLÉGUr. Et c'est pour cela que voulez ii 
le supprimer ? 
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ARMAND CHARPENTIER. … elle a quelque ran: AE 
cuné contre ce scrulin, elle veul l'abattre. nals Ris 
elle ne s'apercoit pas... (Le brüiË ei l'inatlention 
dans la salle voni augmentant.) Je vous en supplie, 
prêtez-moi votre attention, car je touche à un 
point délicat. | 
ou M.-Emire Compes. -—- N'imterrompez pas, éconû- s Hot 


=. 


2 


fnisez les instants dela recu ‘sion, 11 y a pas mai HUE 
d'orateurs inscrits. | pi 

UN DéLéÉGué, s'adressant à M. Charpentier. 
Vous heurltez les sentiments de 19 majorité. (Mo r- ant 
véments divers.) 


M. ARMAND CHARPENTIER. Je lé sais bien, et Je ist 


m'en apercois. (Bruil.) Elle ne s aperçoit pas, La 4 


F 


réaction, qué nous en sommes arrivés à ce point Ha 
précis on le scrutin d'arrondissément qui l'a des- î 
servie, abattue, pendant quarante ans, est en train 
de se retourner el commence à la servir. (Applau- 
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ÊTRE PIRE pp à 
= > 


qe 


dlisseméents QtIr que lqué Le bancs, ntéfri piton (til À: Ë 
jond de LL. : salle.) (5: || 
g | | . Pie k À: 
Unr Vorx. — Laissez-le parler, ce sera plus vite 4 


| üni. (Bruit. qe 
M. ARMAND CHARPENTIER. EE ce que je dis. esl ur: 

tellement vrai que si elle ouvrai les veux, la réac- de 
tion s'apercevrait qu'en l'espace de dix mois elle 
vient de gagner sept sièges, (Nouvelles interrup- 
lions. Cris : Assez ! Agsez !) 

M. [,.-V. MEUNIER. C'est la R. P. qui les lui 4 
donnés. 
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M. ARMAND CHARPENTIER. -—— Elle a gagné des 
sièges par suite de coalilions, c'est ente ndu, mais 


c'est précisément pour cela qu'il faut briser les 
coalitions avec la R. P. {(Erclamations.) 


M. L.-V. Meunier. — Pourquoi nous ee -VOUS 
cela dans les jambes ? {Mouvements divers 
M. ARMAND CHARPENTIER. — Elle a gagné des 


sièges et elle ne s'en aperçoit pas. Voilà pourquoi 
je lérmine » en vous disant : Moi, qui veux le triomphe 
de mon parti, moi qui sais que mon parti repré- 
sente la majorilé à l'heure. ac ‘tuelle, je suis inquiet 
de voir le scrutin d'arrondissement faire triompher 
des minorités, et cest parce que Je suis majoritaire 


que je demande un sc rutin qui fasse triompher la 


majorité que vous êles et qu vous resierez quand 


même. (Applaudissements.) 


Discours de M. J.-L. Bonnet. 


M. J.-L Bonner. —— La motion de M. Trouwllot 
rejette le scrutin de liste avec représentation des 
minorités et réclame un scrutin strictement majo: 
ritaire. Le Sénat aurait à choisir re ces. trois 
modalités : le scrutin d'arrondissement, Île sCrutir 
de liste comprenant ( des circonscriptions de 3 à 
5 députés et le scrulin de liste départemental. Ce: 
trois solutions sont mauvaises, inacceptables,=e 
seront réepoussées par la Chambre. (Bruil.) 

La Chambre a condamné le scrutin d'arrondisse 
ment par 513 voix contre 17, le 3 nuillet 1911, e 
par 511 voix contre 36, le 1 jurllei 1912. Ne res 
suscitons pas ce mort. (Prole: lalions.) 

La Chambre a également condamné le découpag: 
des départements en petites circonscriplions de : 
à 5 députés. Le 25 juin 1912, par 29 VOIX contre 
261, elle a voté l'amendemen Javal : < Chaque dé 
nartement forme une circonscription électorale. 
Le 1e juillet 1912, par 462 voix contre 32. elle: : 
rejelé | HÉRUERS Dubuisson secfionnant les dé 
partements avant à nommer plus de sept députés 
Personne nicnore que a Commission sé inatorial 
sera incilée à découper les départements et à fabri 
quer des circonscriptions élisant au maximum CIn 
députés. Son œuvre est vouée d'avance à un éche 
complet. La Chambre, qui s'est prononcée à un 
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énorme majorité contre ce système de délimitation 
arbitraire, ne se déjugera pas. (Applaudissementis.) 

Le scrutin de liste départemental sans représen- 
tation des minorités est, de toutes les solutions, la 
plus dangereuse. La coalition de réactionnaires, de 
socialistes unifiés et de radicaux dissidents qui est 
en action ou en préparation dans les circCOonsCriIp- 
tions d'arrondissement fonctionnerait avec bien plus 
d'aisance et de succès dans la circonscription dé- 
partementale. Notre Parli essuierait un désastre. 
(Sensalion.) 

Un DéLécué. — Et-Paris.? 

M. J.-L. Bonnet. — Les coalitions joueraient dans 
la Seine comme dans les autres départements, mais 
avec plus de facilité et d'audace. 

Le scrutin de liste départemental priverait en 
outre de toute représentation républicaine la plu- 
part des départements de l'Ouest, d'autres dépar- 
tements et consommerait une iniquité. Ge mode de 
scrutin écrase les minorités, les dépouille de leurs 
droits. est rudimentaire, brutal et injuste. (4pplau- 
dissements et prolteslations.) 

S; Je Sénat élabore un projet strictement majori- 
faire qui sera sûrement repoussé par la Chambre, 
le statu quo sera maintenu. Nous irons aux urnes, 
en 1914. avec le scrutin d'arrondissement et nous 
ne devons pas nourrir d'illusions sur le résultat. 
(Bruit.) 

Un Déréaué. — Vous êtes trop pessimiste. 


M. J.-I. Bonner. — Les élections de 1910 nous ont 
donné un grave avertissement. Il n'y avail eu que 
156 ballottages en 1906, il y en a eu 229 en 1910. Sur 
ces 229 candidats en balloitage, nous comptons 
175 radicaux et radicaux-socialistes : soit pour les 
radicaux une proportion de 70 % par rapport au 
nombre des ballottés. Nous avons perdu des sièges, 
nous risquons d'en perdre bien davantage : 103 dé- 
putés du bloc de gauche (alliance démoc "atique, 
radicaux et radicaux-socialistes, socialistes indé- 
pendants) ont été nommés avec une majorité de 
1 à 600 voix ; 15 ont été élus à la majorité relative. 
Soit une masse de 118 députés dont la situation élec- 
torale ne paraît pas brillante. (A pplaudissements.) 

Les élections partielles ont confirmé et aggravé 
l'avertissement. [l y en a eu 44 depuis le renouvel- 
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lément de 1910. Les 44 sièges étaient occupés par 
22 proportionnalistes et 22 PA RENE 
et le sont aujourd'hui par 31 proportionnalistes el 
13 antiproportionnaliste s. Les proportionnalistes: 
ont gagné 15 sièges et en ont perdu 6: les anfipro: 
portionnalistes ont gaowné 6 sièges et en ont perdu 
15. Les proportionnalistes ont passé de 22 à 31 el 
ont augmenté presque de RO Les antipropor- 
tionnalistes sont descendus de 22 à 13 et ont perdu 
près de |a mn oitié de lenr ts {BrurL.) | 

Enfin, ce qui est particulièrement graye et signi 
ficatif. c'est que nous avons perdu des circonscrip: 
tions dont les députés Éd de n'avaient pas été 
réélus en 1910 à une médiocre majorité de 1 à 
600 voix. mais à une forte majorité. Exemple 
M. Messimvw. 14 arrondissement de Paris. réélu er 
1910 à 2,300 voix de majorité et remplacé par ur 
socialiste unifié: M. Chamerlat. toujours réélu à: 
Thiers (Pu v-de-] Jome). avec 2.500 voix de maïiorité 
et rem placé par nn socialiste unifié : M. Lhoniteau 
réélu én 1910. à Chartres (Eure-et-Loir). à 2.000 vor: 
de maj]oi lé el remplacé par un réactionnaire 
M. Baudet. réélu en 1910 à Châteaudun (Eure-et 
Loir). à 4,000 voix de majorité et remplacé par ur 
nee M. de Labatut. dont la situation étai 
tellement forte à Beroérac, qu'il n'a pas eu de 
concurre . en 1910 : il a été nommé sénateur et 
janvier dernier el remplacé à la Chambre par 
réactionnaire. Ces faits s'imposent à vos médita 
tions. (Brurt.) I va touiours une raison pour expli 
quer la défaite : mais, quand les défaites sont ains 
multipliées. elles constituent pour nous un trè; 
œrave avertissement. (À pnlandissements.) 

J'apércois mon vieil ami Pajot fAnnlaudisse 
ments.) qui était entré à la Chambre en 1885 et avai 
été constamment ÉETT à ns à une 2#ro08s 
malorité : en 1906. il l'avait emporté par 10.800 voi: 
contre-9 900 voix à ses denx concurrents: en 1910 
il a été battu par nn unifié grâce à une odieust 
coalition de socialistes. ‘le réactionnaires -et di 
radicaux discidents. Voilà le néril qui nous menaci 
dans de nombreuses cireonseriptions, (Bruit.) 

Si l'entente des minorités nous enlève des cir 
conspeclions qui étaient de nos forteresses. n’est-1 
pas évident que nous avons à redouter de gros mé 
comptes ? Pourquoi nous entêter à conserver wi 
mode de votation qui nous met en péril et ne pa 
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établir un scrutin de liste avec représentation des NA 
minorités qui dissocie les coalitions et assure notre Hiites 


indépe endance et notre sécurité ? (Applaudissements Wire 
et proteslalions.) | AE E 

J'entends des protestations. La solution que pro- HE 
DOSE M. Trouillot est Inopér: ante. Groyez-le bien, 1a 4 
lutte nest pas engagée entre le crulin de. liste qu 


“T 
rétréci avec 3.à 5 députés à élire et le scrutin de à 
D ts # Le SE x S À | : - r " 10e s 
liste Aépartémen tal - elle est entre le scrutin d'ar- tie 
rondissement et le scrutin de liste avec reprèsen- tlibi: 


tation des minorités. Il n'y a dé majorité à à Cham- Hi 
bre ni pour voter ie scrutin de lisito simple dépar- PE 
temental ni pour l'appliquer à une circonspection Heu l 
restreinte. et 


UN DÉLÉGUÉ — Qu'en savez-vous ? On verra Mt: 
bien. fe 


M. J.-L. Bonner. — Mais, messieurs, Je né vous 
dis là que ce que tout le monde sait au Parlement, 
Si le Sénat n'accepie pas le scrutin de liste avec 
représentation des minorités, c'est le scrutin d'ar- PTE 
rondissement qui seré mintent - c'est inévitable. ru 


UXE Voix. — C'est ce quil nous faut. hf 
M. J.-L. BOoNNET. — Je VOILIS ai exposé la situaliIon. À 


Je préférerai mille fois le sialu quo au scrutin de NE à 
liste simple. (Applaudissements.) dents 
Un DÉLÉGUÉ. — Il faut donner satisfaction aux 
électeurs 
UN AUTRE DÉLÉGUÉ. — Les électeurs n'ont jamais 2154 


rien demandé, 1l ny a que Se parlementaires. et 
(Bruti.) Me: | 


Î 

. ” . CT a Ë f pt \Ei 

M. J.-L. Bonnxr. — Vous êtes. en présence de IÉe 
deux réalités : ou le maintien au scrutin d'arron- 2 k. | 
dissement dont vous connaisse z. les dangers ou le LT 


scrutin de liste avec. re pré sentation des minorités: Le tA 
Messieurs, on a dit hier à la Commission, jai ap- QUE | 


pris.avec stupeur que nous élions la grande majJo- (E 

rité dans le pays, Comment peut-on apporter de LUE 
pareilles assertions et bâtir là-dessus des thèses ? UE 
Hélas ! notre Parti n'est, à la Chambre comme dans feu ! 
le pays, qu'une minorité. À la Chambre, :il y a Me) 
250 élus groupés à la gauche radicale et à la gauche Le 





adicale-socialiste. 105 à la gauche radicale, 145 à la OX 
ce radicale-socialiste. Et parmi ces 220 dé- RS 
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putés, combien y a-Lt-il d'adhérents à notre Parti ? 
Exactement 125. (Très bien !) 
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& Le plus grand danger qui menace Île Parti, cest 
L le manque de discipline et de cohésion. (Applau- 
; dissementis.) Le spectacle le plus scandaleux qui 
e nous ait été donné, ce qui est fait pour démoraliser 
F nos militants. 
Ar 

UNE Vorx. C’est la réforme électorale. (Bruit. 


Er 
# 
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M. Emice ComBes. —- N interrompez pas. 

M. J.-L. Bonnet. -— C'est de conserver, parmi les 
eroupes qui portent notre étiquette, des gens qui 
n'ont pas notre doctrine, qui ont été élus contre 
nos candidats. (Vifs applaudissements.) Vous 
l'avez compris, et vous avez pris une excellente dé- 
cision au Congrès de Rouen. À l'unanimité, vous 
avez demandé qu'il y ait à la Chambre le groupe 
du Parti comprenant exclusivement les d éputés 
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ee adhérents à votre Parti. 
F * M. GavaAupan. — Ce n'est pas la question, Bonnet. 


A M. J.-I. Boxer. — Elle se lie intimement à la 
! réforme électorale. Ne soyez pas victimes d'une illu- 
M sion. Vous vous croyez majorité, parce que vous 
à compiez comme vous à ppa rtenant des hommes qui 
. me vous ont combattu, qui sont contre vous. (Vifs ap: 
| plaudissements.) Fes 
fi Des députés élus contre les candidats du Parti 
k | vont à la gauche radicale et à la gauche radicale- 
socialiste. où on est inscrit sans contrôle, où on 
entre comme on veut. (Vouveaux applaudissements.) 


È | Commencez, messieurs, par vous défendre ; défen- 
Î | dez vos candidats. Il n’est pas admissible que le 
notre candidat puisse siéger 


citoyen qui à battu 
à un groupe portant le nom du Parti et v narguer 
les électeurs radicaux et radicaux-socialistés qui 
ont voté contre lui. Cette confusion nous &à fait 
beaucoup de mal et a irop duré. (Applaudisse- 
ments.) 

Te termine. J'ai considéré comme un devoir 


risoureux de vous cionaler les dangers des coah- 
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GE Ces 


A PS or per tei. "73 
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gs tions contre notre Parti, el de vous dire : « Si 
F vous vous rÉSIONEZ au Slalti AUO, VOUS VOUS résienez 
& d'avance à la défaite. (Apnlaudissements sur quel- 
n , ques bancs.) Hier, à Îla Commission, j'ai entendu 
D des parlementaires déclarer avec beaucoup de fer- 
Ë meté et de courage : « Eh bien ! nous préférons la 
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CR PROS ne RE TE FE du 
défaite. » (Tres bien! Applaudissements sur’ de Rés à 
nombreux banc s, bruit, mouvements divers.) Maïs, jure 
messieurs... (/nferr uplions.) HEEAt à 


M. Emie CoMBEs. —- Je vous en prie, laissez ter- I 
miner. 


M. J.-L. Boxer. — Cette déclaration me parait Hit 


funeste. Il y a une autre tactique, messieurs, car ME 
un mode de scrutin n'est qu'un procédé de tac Lique. A 
Ceux qui, aujourd l'hui, sont unis contre VOUS, seront | 
demain des adversaires et se baltront entre eux, ROLE E 
si vous adoptez le scrutin de lisie avec représen: QE 
tation des minorité s (Trés bien !). Il y a d'un côté MES 
un mode de scrutin qui nous conduit à la défaite, Hi. 
et de l'autre un systéme de votation qui a; auvegarde (fi 
notre Parti el protège son indépendance. Et puis- : 


que, messieurs, Je vous ai présenté des avis que ' 
vous n'avez pas approuvés, permettez-moi de vous | 
rappeler que les pronostics que vous avait fournis | 
mon rapport de 1907, au Congrès de Nancy, se 

sont malheureusement réalisés en 1910. Dhisréurs (it 
voiæ : D'accord ! C'est jusle !}-Et-aujourd'hui, exa- is 
minant la situation Petotele dans l'ensemble de Ia HAE 
France, mesurant le danger que court notre Parti, CIS 
je vous signale les fâächeuses conséquences de la | 
motion de M. Trouillot. On ne vous demande rien il 
moins QUE de désavouer le vote de tous vos repré- 


‘à 


sentants le 3 juillet 1911 et le vote du Congrès de fes 


Nîme 1 (Vrolentes proteslalions sur de nombreux 4 14 
banesiGris : Assez l assez ! 11e 


L'ordre du jour de M. Trouillo! place notre Parti test | 
en fâcheuse posture. l.6 à juillet 1911. Ia Chambre qu 
a adopté, par 543 voix contre 4, l'article premier QUE 


qui es ainsi conçu : « La Chambre des députés FREUT | 
est élue alu scrutin de liste avec repr esent: tion des alé “à 


minorités. » Le 6 juillet 1911, elle a voté à lunani- 4 
mité l'article 1 bis qui spécifie que « chaque liste ie] 
reçoit autant de sièges que le nombre moven de “NUE 
suffrages de cette liste contient de fois le quotient NN 
électoral, calculé sur le nombre des votants. » | 


TA Far | 

Notre Congrès de Nîmes (1911) a. approuvé à l'una- es 
nimité cette formule. (Trés bien !) UE 
HE ! 

TT nm Tr . TA F # 

Voix NOMBREUSES. — Il a eu tort. i'138 

14 1e 

M. J.-L. BonnerT. — Mais c'est ce qu'il a fait. LPS 

Aujourd'hui, vous pouvez très bien, c'est vôtre 1 
droit, dire : « Tous les députés radicaux et radi- He 
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vaux-socialistés ont eu tort le 3 juillet 1911. » (Cris 
nombreux el énergiques :. Oui, out 

J admets que vous teniez ce langage. Vous pou- 
vez ajouter que le Congrès de Nimes a eu tort. 


TV * 


(Cris nombr eur + (Juil, Out f) 

- Eh bien ! messieurs, puisqu'il en est ainsi, et que 
vous élés résolus à désavouer êl le vote de vos 
représentants et vos propres actes, “vous naug- 
mértez ouère l'autorité de notre Parti. (Applau- 
ments.) En repoussant la représentation pro- 
enlevez la seule chance de 
conserver noire ParêiI : vous abandonnez en même 
temps lidée de justice (Exclamations.) que notre 
Parti à toujours incarnée : vous méconnaissez la 
lo1 de survivance. la loi d'existence, qui régit les 
roupements"£0mme les individus, et vous accolez 
à notre Parti Île titre et la qualité de Parti du 
suicide ! (Vifs applaudissements sur  plusteurs 
bancs. Violents mouvements de réprobalion de la 


r 1 - HN 4 A Tr L 
norlionnelle, vous vous 
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Ft T 1} 'T | f { À F l 4 ISSE TI h | l É . | 
Discours de M. Louis Tissier. 


M. ce Tissier (Applaudissements). — Si Jai 
demand 7e | parole, c'est que dans cette discussion 
sur le suffrage universel j'apporte peut-être le: der- 
n161 dl ontact entre un  ÉDube ain anti: 
proportionnaliste et le sufirage universel. On a trop 
oublié. dans les discours qui ont précédé, de dire 
que si nous avons eu des défaites. elles sont dues 
à ce que, pendant plusieurs années. après avoir 
repoussé constamment dans nos Congrès comme 
une quantité négligeable la pr: rtionnelle, nous 
avons laissé nos advei saires contiébs se grouper 
et menacer les nôtres. (Vifs applaudissements.) La 
“siege re de cette ne ffé rence suivie du reste 
par masse du Davs, c'est que les timides ont été 
ee s de la coalilion des réactionnaires et des 
unifiés. dressée contre les radicaux-socialistes. 

Gi j'ai été battu par cette coalition dans l'arron- 
dissement d'Apt en 1910; et si j'ai triomphé en 1912, 
c'est au’entre les deux consultations électorales le 
comité du suffrove universel s'était dressé et queen 
face de |: alition nronortionnelle on a entendu 
le cri des républicains, {Longs el vifs applauditsse- 
ments.) 
Si vous voulez bien m'accorder quelques instants, 
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je vais vous dire comment yat pu réverller les ar- RS 
ns républicaines des populations du Vaucluse. | 


1 


16 mai, on avait essayé de mettre la main sur le | 
suffrage univérsel. Exploitant l'ardent désir des Hi? \ 
républicains de voir donner à la France une consti- die 
tution plus démocratique que celle votée au lende- nb 
main de jempire, n0s adversaires  perpétuels TEE 
avaient voulu profiter du mécontentement produit El 
dans le pays par la lenteur des réformes, pour dé- 
tourner la révision de la constitution de son but el 
essayer d'opposer un homme à l'ensemble des élus 
de la nation, dans l'espérance d'une dictature pro- (le 
chaine. ire 

Ce fut la période boulangiste. Nous les avons Hs 
battus parce que nous avions avec nous le plus 
orand nombre des républhcains. 

Et comme on n'a pas pu faire du suffrage uni- fill 
versel ce qu'on a voulu, comme on se rend compte | 
qu'il ést profondément attaché aux idées laïques NAN E 
et de progres, on essaie aujourdhui, vous voyez (pe. 
([UC c'esl LoujJours la mème ut  (Vifs € ED ECE | 4 
ments.) on essaie, sous prétexte de justice, d'ar- ti 


Je leur ai rappelé qu'au milieu de toutes les luites fs 
dirigées contre la République, après l'échec du (Hé 


racher des mains des électeurs r épublic ains le suf- HE 
age universel. On lui demande de se suicider. UE 
(Applaudissements, très bien 1!) | | 
Eh bien ! citoyens, je me permeitrai d'insister Het L 
encore sur mon élection. Ceux qui m ont élu, ceux TEA 
qui, dans tout le département du Vaucluse, ont [h 
illuminé le jour du succès d'un homme qu'ils ne 1 
connaissaient pas parce que, républicains et anti (RE 
proportionalistes, ce sont surtout les paysans (Longs 4:14 
applaudisseme nis.) Ce sont Ceux qui, ATX époques fi 
ditficiles du 16 mai. du Boulangisme, ‘4 toutes LES 
les heures où la K« Tate a été en danger. Font 1 ‘À 
RSC, CeUX qui semblaient os perdus, el Mit 
qui sont pendant les masses qui font que. vous IE r 
êtes 1C1, cbr las représentants du peuple (he. | 
(Applaudissements.)}, qui se sont levés de leurs 122 
champs pour porter dans l'urne les bulletins qui (Ris 
ont fait que la République existe. (| LE 
tu | 
Un DÉéréGué. — Que chacun en prenne pour son ie 


crade. 
M. Trésren. —— Allez donc leur demander leur avis. 


s'ils approuvent les coalitions et l'ébranglement du 
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sufirage universel. Vous avez la réponse des con. 
seils généraux et des conseils municipaux. (Vifs 
applaudissements.) | 

Citoyens délégués des comités inconnus et mili- 
tants de France, regardez-vous, ceux. qui viennent 
des campagnes, et demandez-vous si vous avez le 
droit de voter autr é chose, vous mandatés par les 
républicains, que le rejet absolu de cette propor- 
tionnelle qui est l'étouffement de nos hbertés, et 
le moyen que l’on prend pour briser le suffrage 
univérsel, la base même et la défense de la \épu- 
blique. (Vifs applaudissements.) 

Je ne veux pas insister plus longtemps. Je tenais 
surtout à vous dire que tous les exemples qu'on 
vous a cités se produisaient au moment où nous 
n'osions pas nous défendre. Aujourd'hui le suf- 
irage universel se défend, il y a dans toute la 
France un renouveau de ré ‘publica nisme, et si vous 
aviez la faiblesse de consentir à laisser planer je 
ne sais quel soupçon sur votre propre opinion, vous 
auriez arrêté vous-même ce mouvement républi- 
Cain qui sort de la vieille France, malgré toutes les 
fautes de notre Parti. (Applaudissements.) 

Si je suis le dernier élu antip: ‘oportionnaliste à 
la Chambre, il y a ici écalement le dernier élu au 
Sénat, antiproportionnaliste lui aussi (Cris : Vive 
Herriot !}, nous avons profité de la défense répu- 
blicaine, de cette Organisation qui fait que nos 
adversaires ont peur maintenant, parce que le pays 
commence à voir où on veut le conduire avec ce 
nouvel accès de boulangisme. Eh bien ! vous refu- 
serez celte proportionnelle et les républicains. plus 
éclairés, mandatés par l'âme Hégie _ Pays qui a 
fait tous les &: acrifices, ordonneront à leurs élus au 
Sénat de débarrasser la France pub dot de ce 
spectre ; {tous en masse, vous vous lèverez pour 
défendre le scrutin majoritaire, que ce soit le 
scrutin de liste ou le scrutin d'arrondissement. 
c'est à nous à le débattre, ce qu'il faut d'abord, c'est 
repousser Îa proportionne lle. (Bravos, applaudisse- 
ments répétés.) 


Discours de M. J.-L. Dumesnil. 


M. J.-L. Dumesnir, député. — Je serai aussi bref 
que l'a été mon ami Tissier. Je crois qu'il est 
au moment de la 
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Commission des seize, élu à cette Commission ne 
comme majoritaire, se sont prêtés à la transaction le © 
que nous demandions à nos amis proportionna- [Muss a 
histes, vienne IC] dissiper complètement Une équi- Î: w 
voque qui na que trop duré. (Très bien !) Hit 

Notre ami Bonnet vient de rappeler que le hs 
3 juillet 1911, sur la proposition de la Commission 312 


AT 
des seize, dont j'étais secrétaire, et je ne regrette fl 


pas la transaction qué nous avons alors essayée, HER: 
la Chambre, à la quasi unanimilé, avait accepté | 
un projet que certains veulent identifier au prin- He 
cipe du quotient. Eh bien ! expliquons-nous. H 

Nous étions alors dans la situation d'un avocat 
qui, pour mieux défendre les intérêts @e son client, 
va trouver son Confrère et lui dit : « Momentané- 
ment, rous allons oublier le tribunal. et entre |} 
nous, en nous passant des juges, nous allons tenter 43 
de trouver un lerrain d'entente. Je fais une con- Rise 
cession, vous en ferez une autre. Voici celle que je DEA à 
vous offre. » If ji 
Mais Si Ia transaction ainsi cherchée n’aboutit fl F 


pas, les deux avocats retournent devant les juges. Hire 
En l'espèce, les juges, c'est vous, suff rage universel, Rise 
et nous sommes Comme ces avocats. Notre tran- HERU AR | 
saction de la Commission des seize.a échoué. Nous 
revenons devant vous. Et voilà que l'adversaire 55 
prétendrait nous dire : « Ah! permettez, vous HSE À 
n'avez plus le droit de retourner devant les juges Hit | 
parce que vous m avez proposé une transaclion qui | 
n'a pas été acceptée. » Et ainsi, sous prélexte que 
nous avions offert un projet transactionnel de repré- 
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sentation des minorités, qui laissait une part prépon- | 
dérante à la majorité, et ne faisait d'ailleur jouer RUE 
le quotient que pour une minorité des sièves et 
SOUS prétexte Qué nos adversaires ont refusé ce 
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projet transactionnel, ceux même qui l'ont refusé Het 
Viéennen nous dire aujourd'hui € Pa rce que VOUS, f 4 | 
républicains majoritaires, vous avez, il y a plus 10 
d'un d T1, accepté ce faire des co ncessiIons. parce que 1174 


+ 


Vous avez accepté, dans une certaine mesure et sous 
conditions, le quotient et Ia représentation des mi- 
norilés corrigée par l'attribution majorilaire des 
resles, vous n'avez plus le droit de revenir au]our- 
d'hui sur vos positions premières. » On veut nous 
Crucifier perpétuellement sur l'étiquette du quo- 
lient, je dis le mot : qu'on nous a volé sans. nous 


ES 
E Te 
ar 
ee 


Le” sé 


paid ons 
L.4 


Aa 2 
AS 





EU = STEP TE 
ere re = 





à j f L 
L si 
De ne nn RÉ PR M UE RE SE ET VE EE 
tal 5 Je é=2 _ 
"1 _ 


v » 
RÉ PSiE SS 





; me mm D A e Ce mA 
A. F rer HE RTS È A 
_—— ee . SR Sn D RS Lie ER A à 


‘ws 






—— —1 = + 


ui dl 
31 


sil 


4 


































va tes— x 





RS 
si 


À donner |la compensation prévue dans notre projet 


t, | transactionnel. (Applaudisséments.) 


faut en finir. Je rappelle comment les choses 
L se sont passées. Nous avons voulu, avant tout. au 
i 1 LL Î i Li ei Ci k LP LE Le Cx LE 
F lentdemai les él O1 l& TJ nmpêcher le triom 
{: bhé de cetle coalition incestueuse des proportion- 
R nalstes qui avait pour masque la À. P. Bravos.) 
| Au lendemain des éieclions de. 1910, nous avons 
voniu empêcher avant Lout, et nous avons le droit. 
È Nous aussi de cortbattre. non pas de combattre 


" 
L. 1 7 L] j + x 4 L F r ; 3 r à FA AC : 
bandeau sui [85 VEUX, mais en Avant une 


pi. tactique utile et clairvovante. nous avons voulu em. 


F pêc he EF avan! Lou CCS coalise cle relourner (levant 
É te pays én disant quils avaient fait passer cette 
ke étiquette trompeuse de la FR. P, inserite sur leur 
u | drapeau : nous avons voulu, avant les vacances par- 
me lémentaires, émpêcher M. Chartes Benoist et ses 
amis de faire croire qu'ils avaient fait triompher fa 
“ FX ta où [ser fl P: rfi répu Heaimn 

LA Nous qui restons des majoritaires dans la plus 
érande force du terme, nous avons accepté alors, 


Sr dans une certaine HiEsure, ce fa des conce ssIons 
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ce dé at, Où nous aurons dit hautement ce qu 


k nous pensons, la réactiôn ne puisse bas se [OUI F 
f car nous saurons faire l'union quand méme Pipe 
ï applaudissements.), HOUS avons. dis-je, accepté tle 
ù ‘1 faire des COCA sSI0onS NO Pas à [10 dvers aires 

L Dec: proportionnali (és, MAIS AUx Ssubhécine propor- 
le ionnalistes. Et, dans ce but d'union, nous avons 
£ accepté une représentation accessoire des mino- 
à rites. J'en appelle à/la lovauté de nos amis. à celle 
j | de Ferry, l'un de ceux qui ont tout fait pour arriver 
LL M | à ne conciliation. NEAIS Of n'a Das voulu de nos 


| e notre proposi- 
Ets | fton qui a échoué aujourd'hui, nOUS avons repris 
U no8S positions 

: | fin nous avait dit le 3 tuiftef " « Ouand Vous aurez 
voté le quotient, nous vous donnerons l'attribution 
he majoritaire des restes. » Ensuite. on ne nous a 
pas donné cette attribution des restes, alors nous 


| avons dit : « Le pacte ne tient plus. Nous reprenons 
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nos positions, c'est ce que nous expliquons aujour- re 
d'hui. » (Vifs applaudissements.) HAE 
ta À . 


Voilà tout ce que je voulais vous pr 
É : f ‘+ re é re 
début de ce débat.'1l faut que ce soit « 
L 
que cel argument, ju On nous jet 


on croit nous gêner, ne puisse plus nous être op- 
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it : 11 faut RE 


30s6 au moins par ceux qui sont de bonne foi. et 1e 


| i J | 
me sétourhe vers Bonnet, dont un argument a sem- Hs t 
blé frapper quelques-uns d'entre vous. het 
Charpentier, de son côté, n'allait-il pas jusqu'à (bte 
dire que celle entente majoritaire était devenue LEE 
proportionnaliste ? Il v a une chose honteuse, ce if 
sont les coalhlions. Ouand nous disions que ces Ut E 
us j : = | C 
coalitions étaient navrantes, et d'abord pour ceux HE | 


qui ne rouvissent pas de Îles iormer, certains nous 


ont répondu : « Mais les coalitions, c'est le scrutin | 
d'arrondissement [ul vous Îles à données. ÿ C'est 
entendu, cest le scrutin d'arrondissement qui les 
a données, ce sont des fleurs du scrutin d'arrondis 


sement, mais elles ont poussé sur le fumier de la 
LL open (Longs et presque unantmes 4p- | 
plaudissem & (ae: 
J'ai fini. Te répète que nôus ne céderons devant nl 
aucun chantage. Je demande simplement à nos À 
amis dé se souvenir à la fin de ce débat que. 
tOuL, quelle que soit la passion trés ardente (qui ; 
nous agite, elle n'esl bas-plus dangereuse pour un : F1 
grand Parti comme le nôtre que n'a pu l'être pour (QRET | 
le Parti socialiste unifié la division qui s’est pro- UE 
duite dans son sein sur la question des retraites | 
ouvrières. Nous sommes. nous, un Parti de libre 11H 
discussion, dé libre pensée, de libre examen. Nous he 
avons, non seulement le droit, mais le devoir. dans Bit 
nos comices nalionaux, dans nos Congrès. de laisser EN 
s entre-choduér. avec uné nassion écoalement oœéné: MA 
reusé des deux côtés, des idées contradictoires, car. nel 
comme on le disait tout à l'heure. ce choc d'idées EEE 
est avant tout motivé par notre amour profond de Rte | 
notre Parti et de la République. (Vifs applaudrs- Fr à : 
sements.) K'HAS 


malceré 


Je crois avoir exprimé assez ardemment, assez 
puissamment., mes Idées antIpror jortionnalistes pour Le 
ayoir le droit de demander à ceux qui pensent RE | 
comme moi de né pas être tout à l'heure sur la 1} TT 
quest Ion de Dersonrnes intransigeants d'êt re: Avant EAU 


tout des serviteurs de l'idée, et de se soutenir que hs 
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ceux de nos amis qui ont voté contre nous, l'ont 
È fait de our foi, 
| C'est dans un esprit d'union que je vous demande 


























fi. | de vous prononcer tout à l'heure en manifestant 
À avec précision contre ce es absurde et obscur 


k | volé par la Chambre. Vous avez tout le désir de ne 
ï «te pas voir le suffrage universel bâillonné, et de main- 
| tenir le principe majoritaire. Ayez conliance et 


acceptez entre républic ains l'arbitrage du Sénat. 
(Applaudisse ments répélés.) 


je | Discours de M. Bepmale. 


M. M. Bepmare. — Ciloyens, je n'ai pas l'intention 
ad être long. Je Hé VOUS demandera que quelques 
minutes de votre attention. 

Une chose a dû vous frapper, c'est que, dans ces 
grandes assises de la démocratie de noire pays, 
nous n'avons entendu en somme personne qui soit 
venu ER la défense du texte volé par la Cham- 
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È bre. La proportionnelle, ce n'est pas ce que vous 
è croyez, nous la recommandons dans l'intérêt du ré- 
& gime majJorilaire, a dit Charpentier ; nous la pré- 
By conisons dans l'intérêt du Parti radical, a dit 
Re 4 Bonnet ; et ce dernier, stalisticien du Parti, est 
F Ë venu avec des chiffres très précis nous dire que 
x > nous avions perdu depuis peu 9 sièges ou 12: ce 
à quil oublie de dire, cest que, si depuis 1910 nous 
À avons perdu quelques sièges, pux élections qui 
à avaient précédé 1910, nous en avions gagné beau- 
à coup, de telle sorte qu'après avoir remporté des 
ï succès toujours croissants, 1l nous était difficile 
di d'augmenter encore nos gains et de ne pas éprou- 
d ver par la suite quelques pertes. Il a ajouté : « Pre- 
k nez garde, vous aile z. être battus, les coalitions vous 
6 menacent. » Nous les avons vues, ces coalitions. 
ÿ' dans chacun des scrutins qu'il énumérait. J'ai re- 
L. tenu du discours de Bonnet cette phrase, qui reve- 
naill comme un refrain : « Nos candidats ont été 
f: hi: baltus grâce à la coalition des réaclionnaires. des 
& ( unifiés et des radicaux discidents. » Eh hien ! je 
He lui demande sous quelle étiquette se dissimulent 
Fi à. ces radicaux dissidents ? Ils se dissimulent tous. 
k ‘ sans exception, sous l'étinielle de la proportion- 
B | nelle. (Applaudissements.) Votre argument ne norte 


m7 6 pas. Est-ce que, par hasard, nous avons fait ce 
rêve étrange de n'être jamais battus ? Est-ce que 
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nous avons la prétention de nous imposer au sui- 
frage universel dans chaque circonscription ? Est- ere 
ce que nous avons la pré tention d imposer aux élec- (ES 
teurs, qui changent et se succèdent les uns aux Fi 
autres, la doctrine du n2 varietur ? Est-ce que nous 1 


pensons avoir des hommes es ne seront Jamais MERS | 
EXPOSÉS à la défaite ? Cesl :\ le rêve des propor- Lf 
tionnalistes, c'est là quils  SuTent en venir. Ils HA ur 


veulent cristalliser les partis, faire à chacun sa part 4? 
sans que chacun d'eux puisse espérer gagner sur | 


son voisin des sièges aux élections proch: aines 


Cela, c'est la mort des partis. Nous ne vivons: qu à 

la condition d'être dans la bataille perpétuelle. Le 

jour où nous saurons d'avance, dans chaque dépar- | 
tement, la part qui nous est faite, que nous ne pour- 

rons pas la changer, les militants actifs qui ont 

besoin de dépenser leur combativité la dépenseront 

contre leurs compagnons de liste, contre les autres 

républicains. Faire la proportionnelle, cest 1m- 
poser obligatoirement à tous ceux qui sont mili- | 


fants les divisions intestines. (Vifs applaudisse- Que 
ments.) fe 


at 


] 


On a dit encore qu'on voulait faire Îa PEOPOL ESS £: 
nelle pour avoir la représentalion des part Allons | 


donc | Vous n'aurez que la représe Stan à bref fr 
délai de LOUS les œroupements importants du pays. 4 . | 
Là où les syndicats sont puissants, où les associa- À 


tions sont forles, vous verrez sureir a la veille du { 
scrutin de nombreuses listes se présentant non pas RE | 
sons un patronage politique, mais sous celui de HR 
telle au telle association. Ce ne seront plus alors les ti 
nobles luttes politiques, ce sera la lutte des inté- 1 ue 
rêts ( Applaudissements.), et comme les représen- a f 
tants de ces associations auront recu de leurs élec- LE 
teurs un mandat précis et limité. chaque fois que 15 
vous voudrez faire une œuvre sociale, chaque fois CRE à 
que vous voudrez mettre sur pied ces lois deman- Het s. À 
dées’ par la majorité de la population ouvrière. vous FHESEÉ 
verrez se dresser contre elles tous les représentants 4 | b | 
d'intérêts spéciaux qui seront tous les jours en (AE 
opposition avec les sentiments de la démancratie. MES 
La proportionnelle, c'est un traquenard que l'on tue 


tend aux républicains. Vons avez affirmé hier à la | het 
Commission voire volonté bien arrélée de condiam- “tRETR | 


ner tout réoime exclnart le principe majoritaire : WANT Lt 
Citevens. vous ne vous déjugerez pas, vous voterez EE à | 





aujourd'hui, comme vous avez voté hier, contre la RUE 
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proportionnelle. {Vifs applaudissements. Cris : Aux 


voix ! aux voir !) 


| 


Discours de M. Abel Ferry. 


M. Ag£ëz FERRY. Permettez-moi de répéter ici 
à nouveau quelques-uns des arguments que jai, 
au nom des républicains pro PR de la 
Chambre, apporté dernièrement à votre Commms- 
sion. Ce que nous disons tous ici n'est pas un geste 
ou un acte sans importance ; chacun dé nous se 
rend compte de 1inportance des décisions de ce 
Congrès, puisqu'une loi, votée par la Ghambre, va 
venir devant le Sénat, et que le Sénat, qui a une 
majorité républicaine, se verra dans l'obligation 
d'examiner. quel est le texte qui sert le mieux 
l'idéal du Partir républicain. 

Lout à l'heure Dumesnil -- et c’est pour cela que 
j'ai été amené à cette tribune — rappelait lé rôle 
ie la Comm liSSIOn des : S6126 élue Dar les groupes 
de Ia Chambre dans un tes ‘d' union entre républh- 
cains, Ce nest pas moi qui vous ferais la puérile 
critique d'avoir, ce jour-là, dans un but très noble 
d'union et de concorde, accepté le quotient. J’es- 
lime que vous avez fait tout à la fois un acte de 
haute politique républhcaine et dé orande ConCI- 
hätion. Cette situation n'a DU SE continuer Darce 
que l'apparentement demandé par la Commission 
dés seize et les républicains 4 été repoussée d'une 
part, par les socialistes et la droite, par MM, Jaurès 
et. Piou, qui ont fait Ta politique du tout ou rien, 
qui ne voul: ent pas que que [que chose aubsistât 
de l'idée Tu ire dans le texte de la O1. et. 
d'autre part, par.un certain nombre de nos amis 
qui, ce jour-là, ont fait la politique du pis 

Est-ce que cette question est. à ce point tranchée 
qu'eHe ne se posera pas devant le Sénat ? Elle. se 
posera, que vous le vouliez où non. Si les sénateurs 
né l'adoplent pas, c'est qu'ils auront un autre texte 
dévant eux. | 

Ecst-ce que ce sera le scrutin d'arrondissement ? 
Non, car vous aur 10Z z dû, il y a trois ans, le jour où 
3sriand a prononce 6 Se fameuse patole ( A pplaudis- 
séements, bruits, inlerruplions diverses. Une voix 
Ne nous parlez pas de Briand. Vifs applaudisse: 
ments.), vous auriez dû, 1l y a trois ans, si vous ne 
vouliez pas la réforme électorale, relever cette 
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Pre: 


phrase sur les mares stagnantes nee inter- 
ruplions.) RSer ue vous du e qu Le le  SCEUUE d ar- 


d'Histoire A La Fr rance el de La Ré publ lique qui ne 
sont pas les moins ælorieuses, mais un parti. quel 
qu il SOIË. Dal : LO WJOUrS Ce SES tte S, et 11 n'en résulte e 
pas MOINS au à la Chambre, vos nent 1LS 


F 


ont eu tort ou raison, VOUS POUVEZ ià leur repro- 
cher, ont exprimé à cé moment-là, constitulionnel- 
lement. [a volonté d'u pays. (CrEs nomDr CUT . Non ! 
non | Bruit.) Eh bien ! ciloyens, le repr nés ce 
mot, mais il ne peul se (raduire pour vous que par 
un acte : c'est en repoussant le texte du scrutm 
élargi. Ceux qui ont dit non doivent voter pour le 
scrutin d'arrondissement, Soyons francs, voulez- 
vous Île scrutin d'arrondissement oui ou non ? 
(Vifs applaudissemcenis sur un certau nombre de 
bancs, inlerr uplions. | Vous condamnez dans votre 
texte. le scrutin d arr ondIssemMe nt et vous le main- 
tenez dans vos, acclamations. (A pplaudisse ments SH 
les mêmes bancs.) Vou êtes un grand pari qu 
Avez conduit glorieusement la nation parmi foules 
les difficultés, qui avez mérité sa Conkance, vous 
èles un œyand park dl VOUS Né VOLS battez pas sur 
des négalions car vous appartenez à um parti de 
réalisations sociales, vous vous hbattez sur des affir- 
mations, eh bien ! vous ne pouvez pas dire à Ha 
fois : Not: voulons nar nos scelamations par notre 
pensée intims. par nos restes seCrets. mal ile nir le 
scrutin d'arrondissement, ek ensuite, en adoptant 
UN texte, le condamner, (Tres DIfS applaudissements 
sur les mémes banés, longue agitation.) 

Voilà tout le problème est là qu'est, La diffi- 
culte. Tout, 9 | heure. quan: Je VOIS ar cit quil x 
a trois ans vous auriez dû faire la campagne contre 
le scrutin d'arrondissement, vous avez applaudi, ce 
qui voulait dire que maintenant vous voulez La 
faire : mais alors faites-le franchement, (Applau 
dissements, bruil.) On ne se bat pas, on “ AE 
Verne pee Avec qe affirmalions contradictoires, 
Vis applaudiss sure Vous voulezavoir le serutin 
de liste ? Lequel ? Li | ere le vieux. le scrutin de 
hste du parti républ LC AIN qui els faire l'union, le 
scrutin de liste de Gambetta et de Waldeck-Rous- 
SEAL ? Oui. mais cest la condaranatior de no Sous 
républicains dans les départements, (Cris : Mon, 
non. C'est une erreur.) Le grand scrutin de liste 
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ést un très haut idéal politique mais vous ne mé- 
connaîtrez pas — je ne blesse personne — qu ed 
les plus grands inconvénients ou du moins quil 
permet d'entrevoir certains dangers nt iques. 

J'ai saisi le fond du texte proposé : 1] ne faut pas 
ruser avec lui ; ce n'esl au fond que le petit scrutin 
séctionné qu'on vous propose de voter. Je pose la 
question avec netlelé, les pariisans du scrutin de 
liste ne peuvent pas nous en vouloir. Nous vous 
disons que vous voulez le petit scrutin de liste, c est 
le texte qu'on vous propose, et alors, tout de suite, 
nous vous permettons, à vous qui avez à délibérer 
ici, de vous poser devant l'esprit, de faire entrevoir 
à votre conscience, à votre science politique, les 
immenses difficultés d'une telle réalisation, car ce 
n'est plus un texte de loi en l'air qu'on vous de- 
mande, c'est un texte de Îo1 qui va passer à travers 
chaque département. Ce n’est un mystère pour per- 
sonne quil y a cinq ans on a voulu faire, à un 
certain moment. le déc oupage de quelques dépar-- 
tements afin qu'ils n aient pas plus de trois circons- 
criptions. C ons répub licains,. au nom de quelles 
idées de justice, de quels principes, de quel droit 
supérieur s'appliquant à l'ensemble du pays, veut- 
on faire cela ? Voilà ma question. Vous n'y répondez 
pas. Vous prendrez un tranchet, vous couperez fe 
suffrace A) et toutes ces parties seront les 
arrondissements, les cantons attablés ainsi à la 
table du suffrage universel. 

Pensez-vous que le lendemain vous n'aaréz pas 
devant vous non seulement certaines coalitions, mais 
encore les protestations de républicains forcément 
sacrifiés parce qu 1ls seront placés dans la mauvaise 
Circonseriplion ? (Applaudissements. Plusieurs voir. 
C’est une erreur !) 

Oui. quels que soient Ia finesse. l'habileté, le tonx 
de main avec lesquels se fera cette œuvre de vivi- 
section, 1l y aura fatalement des intérêts ’ésés et tel 
député actuellement sûrement élu. selon qu ï sera 
placé dans tel conege électoral, bon ou mauvais, 
sera élu ou battu. (Applaudissements .} Permettez- 
moi de vous assurer 101 que les républicains propor- 
hionnalistes, qui sont vos frères d'armes très loyaux. 
seront prêts à toutes Îles CONCESSIONS ; les républi. 

’ains proportionnalistes cherchent à être seulement 
les honnêtes courtiers des transactions nécessaires. 
(Applaudissements, bruit.) Ce ne sont que des pa- 
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roles dictées du cœur que nous vous apportons. Nos (Re 
amis savent que nous avons toujours été des agents (HAE 
de Forte ion. Seulement, cette transaction doit Rissx 

comporl er ce fameux qu iotient de telle sorte qu on ARR 


ait dans la pratique [a réalisation de ce principe 


la minorité qui contrôle, la majorité qui gouverne. His: 
Cet, idéal est assez haut pour que nos amis iCi pré- Pur 
sents, Javal, Bouffandeau, Dumesnil, s'y soient les (ik 
uns et les autres associés. En défendant cet idéal, HU 
nous érote bien servir les intérêts du parti ; seu- Dan. 7 
lement, 1l y a quelque chose sur quoi vous nous Qt 
permettrez, à nous, républi cains proportionn: listes, MERE à 
de protester. J'ai le droit d'élever de mon cœur de HE 
ré É blicain une profestation : Le quotient, dit-on, er 
peut cervir les intérêts du parti one mais 1 F L 
peut les desserr jr. Vous pouvez le combattre ou l'ac- 1} 
cepter, mais vous ne pouvez pas dire avec une telle ( 
brutalité que c'est un attentat au suffrage universel. | 
(Cris très nombreux : Si, si.) Citoyens, Jatte ndais ARE 
de vous cette protest: tion. Je voudrais comprendre GES. 
alors par que] phénomène il se fait que trois minis- Ale k 
tères, que quatre n inistères l’aient inscrit à leur lle 
prog ramme. (Bruyantes exclamaltions Applaudisse- ITESE 
ments sur quelques bancs.) Permettez-moi de vous HRE 
dire, citoyens, qu'alors 1 y a eu culpabilité géne- NE 
rale Nous ne voulons pas être traduits seuls à Ta ANR 
barre hous voulons que tous ceux qui, de près où “ARE | 
de loin. ont adhéré au quotient, ou comme députés *IRERE 
ou comme ministres, soient en même temps que LL 
nous traduits à la barre. (A pp laudissements. bruit. (MEC 
On crie : Conclusion, au vote ! Nous acc eptons très T4 | 
bien que vous nous disiez : Vous avez €Tré, Vous et à 
vous êtes trompé, nous Crovons qu'il Y vaut mieux CRBEE | 
faire autrement ; dites dans vos réunions publi- Eee à 
ques, dans vos Congres, qu'il y à eu de Ja part de MES À 
tout le monde. sinon un engagement à certaines HSE 
promesses qui n a pas € té tenu, du moins un laisser- MEL KA 
aller (Qui, approbalions.), mais ne faites pas, Ci- OU 
tovens. votre mea culpa sur la poitrine de vos | M4 
frères. (Vifs applaudissements sur un cerlain nom- AE 
bre de bancs, agilation prolongée.) ARE 
je + 
Discours de M. L. Bouyssou. mit! 
M: Bouvésou. — Je suis un des 220 députés ; répu- DR 


blicains qui ont énergiquement lutté contre É RP: 
que nous considérons comme un projet d Impor- 
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tance cléricale passée en contrebande à la frontière 
belge par M, Charles Benoist. (Vifs applaudisse- 
ments.) Je n'ai que quelques mots à vous dire avant 
de vous soumettre l'ordre du jour voté ce matin par 


a ou 
AË + 


k 


H la Fédération radicale du done qui comprend 
F vingt départements. 

k Nous avons volé contre [a représentation propor- 
F tionnelle, parce que nous considérons qu elle cons- 
Fe titue un attentat au suffrage universel. Nous avons 
qe ; voté aussi contre une loi d'immoralité politique. 


Actuellement, lorsqu'il y a quatre candidats sur une 
même liste. ils se battent pour un idéal COMMU 
contre un eunemi commun. Il n’en sera plus ainsi 
avec la R. P. Deux candidats sur quatlre seront sa- 
Crifiés, car si nous avons 40,000 suffrages contre 


r— £ 
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F 35,000, il faut qu'il y ait deux de nos candidats qui 
fl tombent. Comme on est homme, vous voyez alors 
s quelles idées viennent à l'arrière-pensée des candi- 
a dats, vous vovez quel abaissement moral peut en 
résulter. 

E Notre douleur, notre amertume a été de voir 
à quelques amis de très bonne foi, au nom de prin- 
El cipes supérieurs, marcher au nom de la justice avec 
di | nos adversaires des camps réactionnaire el umifié. 
AE Ils ont regardé de loin l'étoile lointaine qui devait 
he = les conduire vers l'idéal de justice et de fraternité el 
ï ils ne voient pas le caiilou du chemin qui les fer: 

; tomber. Irez-vous jusqu'au bout de la EE 
ë 1 nelle, Buisson, Dalimier, Ferry 9 

: Que répondrez-vous quand les réactionnaires se 
D retou rneron vers vous pour vous dire, € omme CET- 


tains organes cathol: ques l'ont déjà annoncé. :« Vous 


Lil y) Ent 








s if ètes des Be oiné _.des-hommes de justice. Vous 

à. nous avez donné notre part de représe ntation. mous 

We vous demandons notre part d'enserxsznement, nous 

4 vous demandons E proportionnelle scolaire. » (Vifs 

t applaudissements.) Trez-vous jt Lsqu'au bout, Buis- | 
Ë. son, et vous, les amis de la proportionnelle, vous 

d qui avez fait ces réformes laïques ? Allez-vous sacri- 

û fier précisément ces eonquêles ? Voili pourquoi 

H- Le nous ne VOUS avons Pas SUIVI. 

F 14 Rappelez-vous que toute SEE provient du 
à l fait que nous, républicains, par esprit de tolérance, 
“ar: nous nous sommes tus ; nous avons ri de M. Ch. 
2 Benoist, qui venait mous parler en 1906 de. cette 
DS. belle réforme électorale, nous en avons ri et tout 

É 









h & d'un coup est sortie de terre toute une armée 
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composée de gens venus de tous les partis qui ont 
triomphé contre nous dans des élections partielles, 
ju nom de la proportionnelle. Ces défaites sont 
dues à nos amis, aux républicains qui, au nom de 
la justice, se sont intitulés proportionnalistes. 

Ïls sont ici, devant vous ; vous avez à les juger. 


(Bruit, violentes exclamalions sur quelques bancs, 


au milieu d'un groupe, M. Dalimrer proteste VIUE- 
ment el demande la parole.) Ne me faites pas dire 
ce que je ne pensé pas. Vous avez à prendre une 
CÉéCISION, no DOUI juger quelques is. 1e m'élè- 
verais le premier contre cela, car il n'est pas dans 
mon esprit de demander une excommunication 
contre des hommes comme Buisson, mais vous avez 
à prendre une décision très énergique et à faire 
union du parti républicain contre le quotient, qui 
serait une véritable calamité ; nous entendons bien 
faire une réforme sur une base majoritaire en 
excluant tout le parti réactionnaire de nos discus- 
sions. (Applaudissementis.) Je vous propose l'ordre 
du jour voté ce matin. 

[,e (Congres. constdérani QluiC ll quotient élecloral esl 
une atteinte à la hberlé de | élecicur el une injuslice pour 
les’ candidats... (Bruil.) qu'il dénalure oravement le suf- 
frawe universel en lui faisant dire ce qu'il n'a pas dit, 
qu'il ne peut conduire qu'à | entière démoralisation dés 
forces républicaines et démocraliques el n'a pas d'autre 
verlu que d'être d'importalion élrangere el clércale et 
un brandon de discorde (Bravos.), félicite les 220 répur- 
blicaing de gauche qui ont volé à la Chambre contre le 
projet gouvernemental, espère et souhaile que les dépu- 
tés radicaux el radicaux-socialisles qui s'élaient de lrès 
bonne foi laissés entraîner dans celte aventure réjoin- 
dront d'uréence le gros des forces républicaines, compte 
sur l'union des républicains des deux Chambres pour 
repousser tout projet de proportionnelle et faire uné 
réforme électorale à base exclusivement majoritaire: 
(Bruil.) 


Discours de M. Louis Martin. 


M. Louis ManrTiN. — Je tiens à constater avant 
tout que cette discussion nous offre un œrand Spec- 
tacle : c'est que de part et d'autre, tant du côté des 
orateurs que de la part du chef de l'assemblée, on 
n'eët sorti à aucun moment des limites de la plus 
extrême courtoisie. Le débat a oardé le caractère 
qu'il doit avoir : une discussion entre citoyens de 
la même famillé, entre frères d'armes, car Si les 
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uns et les autres nous pouvons être divisés sur les 
moyens d'arriver à notre idéal, les uns et les autres 
nous poursuivons le même idéal. 

Je crois pouvoir parler au nom de tous les pro- 
portionnalistés en disant que jai été heureux du 
succès de M. Tissier. 

M. Maurrau. — Après vous être réjoui: de la 
victoire de Laguerre. (Brut. 

Louis MARTIN. — Notre ami Tissier vantait sa 
victoire, nous l'avons saluée avec Joie comme nous 
avons salué celle d'Herriot. Nous disons qu'il n’est 
pas brisé, ce grand parti qui discute ainsi sur une 
question DTave, el lorsque demain tout cela aura 
disparu, lorsque nous nous ftrouverons en présence 
de luttes électorales nouvelles, quoi que nous avons 
pensé sur la proportionnelle, nous nous retrouve- 
rons tous unis, el pour ma part, moi, proportion- 
naliste, je dis à tous les antiproport ionnalistes de 
mon parti que je leur apporterai volontiers mon 
concours. (Applaudissements.) Mais 1l faut que 
chacun dise ce qu'il pense ; et, les uns et les autres, 
nous cherchons de la meilleure foi du monde. avec 
un sentiment profond des nécessités présentes, à 
expliquer nos convictions et à voir s'il n'y aurait 
Bee un moyen délablir une entente absolument 
nécessaire, car tandis que nous discutons rei en 
faveur ou Contre la proportionnelle, nos adversaires 
fui, eux, SOnt unis, sen vont faire leur propa£g: inde. 
Il faut qu'au plus tôt recommence la propagande 
de programme et qu'on sache qu'il y a un parti 
radical uni. Pour ma part, 16 Aro! tout ce qui dé- 
pendra de moi pour arriver à ette union. Puisque 
vous avez failli vous unir, vous, républicains de la 
Chambre sur une formule, nous pourrons essayer 
de voir si cette formule ne donnera pas satisfaction 
à tous. En venant défendre 1a proportionnelle. nous 
ne venons défendre ni une importation belge, ni 
une importation réactionnaire. (Cris nombreux : Si ! 
su !) 

Mais, non, citoyens, vous savez aussi bien que 
nous, et nous l'avons suffisamment répété. qué ce 
sont de nombreux républicains français qui l'ont 
préconisée ; ils se sont appelés : Mirabeau. Con- 
dorcet., (£rrlamations.) Et Victor Considérant n'’a- 
t-il pas été un homme dévoué au parti républicain 
aux heures critiques ? Est-ce que Louis Blanc sera 










pce CRAN RARE SRE tate* qu 
Le 
| à e «+ dt . "4 A ÿ 


ge je 


LT HP 














































contesté par vous ? (Bruit.) Un fait qui domine tout te 
ce débat. c'est de voir que dans les trois pays où PRE 
les études constitutionnelles on été poussées le plus HER 
loin. on a considéré la représentation proportion- FEU * 


nelle comme étant une œuvre de pertec tionnement 
nécessaire au-suffrage universel. (VMouveiles inter- 


ruplions. Cris : Aux voix !) Aie 
Ce que nous vous de mandons, c'est de ne .pas HAE 
vous enfermer dans une formule étroite qui rendrait At 
toute négociation difficile, extrêmement difficile. pas 
Vous voterez, mes chers concitoyens, une formule HE 
large de conciliation qui ne condamne rien. (Ju- LEA 
multe sur de nombreu: c bancs, vives proleslalions.) pis 
Ou alors, élevez-vous sur le mont Aventin et dites : ts 
Cela ou rien autre. Je me demande ce que vous 
pourrez accepter. Le stalu quo ? Le scrutin dar- (5 
rondissement est défendable, mais vous ne l'avez 5 
pas défendu. Si vous le maintenez, demain vous 
serez CO) nsidérés comme ayant fait un aveu d'im- 
puissance. (Le tumulle continue, plus intense.) Et EE 
le grand scrutin de liste ? Mes chers concitoyens, (RRET 
nous en sommes à la troisième République, les deux Lies 
précédentes ont été tuées par le scrutin de liste. ‘His 
(Vives protestations, n' mbreuses exclamations.) Jet 
C'est un fait. ; n 1 1792, le sc rutir de liste a donné 4 
l1 Convention et, que ques années après, 1l a pré- ‘nl 
paré et Fructi du et Brumaire. (Applaudissements Pen 
sur quelques Lier) Il y a un deuxième fait, l’as- mo 
semblée de 1848, élue au scrutin de liste. a été RUE 
PAS Et l'assemblée de 1871 a failli tuer RE E 
la République. (Bruit persistant sur de très nom: AREA 
breux bancs.) Quant à ce que l'on ap pelle le scrutin ESS 
élargi, le petit scrutin de liste, Je lui trouve un MES 
Écavément de plus. Vous ê stendrez, selon la pensée TE 
profonde de Ferry, le suffrage ses sur une HEC | 
able de dissection. Oui sera chargé de faire ceîte HUE 
opét ration ? (Cris divers ca tènse. Le débat MEL 
est posé devant le Sén: it. Je dis que Île Géna man- fe ‘| 
quera d'autorité devant le br ace universel en fai- Jr 
sant, lui. du suffrage restreint, le dépècemen!t de (Net 
circonscriptions. Br | 
T1 faut vous préoccuper des idées de justice que F'104 
nous avons tous défendues. Vous direz que nous LIFE 
n'avons rien à craindre en faisant à chacun sa part, NÉE Et 
en prenant en même temps toutes les précautions (Met 3 
pour établir uné conciliation qui groupera tout le M à | 
parti radical. Si cette conc iliation se fait, tant mieux, db | 
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si elle ne se fait pas, cela ne nous empêchera pas 
de combattre pour la réforme électorale. (Applau- 
dis SSCFtE Riel suUT queiques banc S, mouvements divers, 
bruit. Cris : Aux voix ! Clôture !) 


Discours de M. Gavaudan. 


M. ns — Je liens à poser la question de la 
R. P. telle qu'elle do M être posée devan! Nine ce 
qui na e 1S dé fait par les précédents orateurs. La 
question doit se pos êr a1nsl aps e pays veu! ie OUI ou 
non de la R. P. ? (Cris nombreux el répétés : Non ! 
Non!) Le pays n'en veut pas malgré la campagne 
organisée par Ta tournée Charles Be . et C'e, Le 
partit républicain, 1l est vrai, a pu, il y a quelques 
IMOIS, surpris ns sa bonne toi. se aan abuser 
par les apparences trompeuses de la R. P., mais à 
l'heure actuelle, réveillé par l'admirable propa. 
sande du Comité de défense du suffrage universel, 
le parti ré {ram tout entier repousse la R. P. 
(Bravos Prolog S. 

Nos adver A nous accusent de n'avoir pas 
encore su choisir entre le scrutin d'arrondissement 
et le scrutin de liste ; je demande en toute sincé- 
rité, aux défenseurs de la R. P., s'ils ont eu le 
courage, eux, de nous proposer la R; P., intégrale ? 
Le rép AUS F DES le scrutin d'ATFONAIES, 
ment actuel ef le scrutin de liste pur et simple, il y 
a place pour un $e idée de circonscriptions élargies 
C'est dans cet ordre d'idées que le parti républicain 
doit orienter son action et proposer, au Sénat, un 
texte clair et préc IS qui donnera —— à une circons- 
Cription élargie de deux ou trois dé putés — le mode 
de scrutin que réclame 1 immense majorité de notre 
parti au nom du Pays républicain. Et au citoven 
Bonnet nous ee on Vous allez désavouer vos 
élus qui ont voté Ia P. » je réponds simplement : 
« Nous n'avons ie 3 désatoes nos élus, ce sont 
eux qui nous ont désavoués par leur vote de la 
R. P, » (Longs et bruyants applaudissements.) Est- 
ce quils avaient la R. P. inscrité dans leur pro- 
gramme lorsque nous les avons nommés ? 

Non, non, ils l'ont votée pour conserver leurs 
sièges. Dans la pres des cas, et cela résulte de 
leurs propres déclarations, il l'ont votée à contre- 
cœur, espérant la voir échouer devant le Sénat. 
(Applaudissements.) Au nom de ces populations 
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rurales, dont on vous part ait tout à l'heure el dont tirs) 
je suis ici Fu des représentants, nous re de- Hat 
mander au Sénat républicain de repousser la R. P. SEL 
ef d'élaborer un texte clair, concis, précis, que Enr 
l'électeur comprenne, Car 1} "E comprend Das le es 
système actuel el confus de la R. P. Vous ne ferez 
Jam: 11S COMPTE ndre Île parac hage et la bouillabaisse 
des restes. (Rires ei ap plaudi ssements.) Il nous faut 
une loi précise qui ne prêle pas à confusion pour 
l'électeur. Voilà ce que nous demandons à nos élus 
du Sénat, voilà ce que nous d emandons au nom du 
parti républicain tout entier. Le suffrage universel He 
réclame une Réforme Elector: le, mais il la veut er: 
basée sur le système maiaritaire car c'est à la majo- AE 
rité et non pas aux coalitions des minorités qu'il 
apo artient de gouverner. 

Nous comptons sur la fermeté et la loyauté des 
élus républicains au Sénat pour donner au pays la 
Réforme Electorale qu'il réclame et non celle que 
voudraient nous imposer les adversaires de la Répu- 
blique et de la Démocratie française, (Vifs applau- 
dissementis sur de Irès nombreux bancs. Cris : Aux EUR | 
UOLL !) re te 

Le Présent. — J'entends demander aux voix. / 
Je vous demande d'écouter pendant cinq minutes pet 
chacun des orateurs inscrits. (Cris : La clôture ! La 11 

clôture ! 

Le PRÉSIDENT. — J'ai entendu demander la clô- 
ture. Le devoir du président est de Ia mettre aux PL E 
VOIX. ARE à 

(La clôture est prononcée à la majorité.) Huit 

Présienr, — La clôture est votée. mais il 
reste aux orateurs inserits le droit de motiver leur ï 
vote. Je.teur donnerai donc Ja parole sur ce point. ch 4 
Je donne la parole au citoven F. Buisson, qui a LIRE 
déposé un ordre du jour. 15 


M. F. BuISssSON. — 5 ai déposé un ordre du ! Jour. Je ee 
demande à le soutenir quand il viendra. YA 
Le Présent. -- M. Buisson a déposé l'ordre du IHEËT 
jour suivant | 


Le Convrès, convaincu de la nécessité d'un accord | nhSe 
entre tous les républicains pour que la réforme électorale Ne tt 
porte tous ses fruits, confirme l'ordre du jour du Con. he 
orès de Nîmes en faveur du scrutin de liste avec repre- Le 
sentation des minorités. /Bruit. prolongé. RAC 
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; LE PRÉSIDENT, — La clôture a été prononcée sur la 
discussion pénale M. F. Buisson demande cinq 
minutes pour développer son ordre du jour. 

M. Dumesniz. — Le citoyen Buisson a le droit de 
parler sur son ordre du jour, on doit l'entendre. 































LCiscours de M, F. Buisson. 


M. F. Buisson. — A l'heure actuelle, je n'entre 
pas dans la discussion générale. J'appelle votre 
' attention sur le vote qui va intervenir. (Violentes 
Ë fe interruptions. Cris : Parlez ! Parlez !) C'est un acte 
| politique d'une exceptionnelle gravité, notre prési- 


le 

De SE. dent l’a dit. (Vouvelles interruptions.) Vous me per- 
k | mettrez bien... (Bruit.) Il y a deux attitudes possi- 
Ë | bles pour le parti radical en ce qui concerne la 
fe réforme électorale, L'une mettrait fin à tout espoir 
je de paix, d'union et de conciliation ; l'autre est 


—- 
, 


celle, au contraire, qui ratifiera et rendra définitive 
l'union de tous les républicains sur cette question. 
(Applaudissements.) 11 y a deux ordres du Jour 
possibles, l’un qui rompra définitivement avec... 
(Nouvelles interruptions.) Comment voulez-vous que 
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ï jé me fasse entendre, mes phrases ainsi hachées par 
ho des interruptions ? Il y a deux ordres du jour pos- 
be sibles, lun qui rompra avec l'attitude que le part 
ï Si radical — je ne parle que de notre parti — a eue 

1e jusqu ci, 1l rompra avec tout ce que nous avons 


fait ({nterruplions. ) ; l’autre, c'est celui que je vous 
propose qui consiste, du contraire, à prendre et à 
garder pour le parti radical l'attitude que vous avez 


5 
“. 


PERRET PAT 


NC eue dans vos précédents Congrès et en particulier à 
Ë celui de Nîmes. (Cris nombreux : Non! Non!) Eh 
k. bien ! vous allez choisir. Est-ce que vous croyez 
+ par hasard que c'est sans réflexion que le Congrès 
NU je de Nîmes a adopté la résolution que vous avez ap- 
RE 4 prouvée à l'unanimité ? (V iolent lapage, dénéga- 
p | tions:) Etes-vous donc une assemblée d'enfants 


1e pour vous déjuger si Men ? (Applaudisse- 
Es ments sur quelques bancs, vives. protestations.) 


rer 
Fete 
Li 


E. Pat 

Bin Comment ! 1] y a un an vous étiez unanimes (Protes- 
 ! tations véhémentes, cris répétés . Mais non !), il y 
M. à a un an vous avez été unanimes à décréter par- 
| ne: : dessus tout l'union nécessaire et indispensable des 
ù républicains et aujourd'hui vous ne permettez même 
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pas que l’on vous rappelle que vous émettiez il y a 





û 
A. 
NT LS = 
MT ns DRE 
Ne RS PE TPE 3 
W 
a — 
r - 
Lt : 
7 “à” 
fi * é 
. “ 
























































MR HR pnennnn ur Sie 
a + = ss “ ms + * re % ni M | 
n er: 


RCE NME DRE ET 
un an ; (Bruit, vive agitation dans toule la salle.) 
Qu'est-ce que c'est qu'un parti qui, d'un an à l'autre, (LES 
en Fes Congrès, se donne de pareil Le démentis 9 Ft 2 
Restez donc fidèles à vous-mêmes. (Applaudisse- DATA 


\ à ‘ 


ments el proleslalions.) ait à 


Il m'appartient de vous dire que, si vous voiez LES 
l'ordre du jour de notre ami Trouillot ({nterrup- ane 
ttons.), HORS si vous votez l'ordre du Jour Mist 
Trouillot, c'est sans doute que vous êles en mesure EE 
de nous A un projet précis de réiorme Ross 
électorale. (Nouvelles et bruyanties interruptions.) | 
Je vous assure qu'il faut avoir envie de faire son 
devoir pans l'accomplir dans de pareilles condi- JS 
tions. (Quel ques 5 applat ndissements. Cris : Assez! Le 
Assez ! Parlez ! La clôture !j Si vous votez l'ordre 
du jour Trouillot, c'est que vous avez un texte 
)TÉCIS à nous présenter, or, vous n êles pas auJour- 
d'hui plus avancés qu'il y a un an. (Le bruit devient 
de plus en plus inlense. \ Vous ne savez pas ce QUE 
vous voulez ? Eh bien ! moi, je vais vous le dire, ce 
que vous voulez . c'est le scrutin d'arrondissement, 
mais vous n'osez pas le dire. Eh bien ! l'ordre du 
jour Trouillot, c'est l'enterrement du scrutin d'ar- 
rondissement£.. | 

{Le bruit CI D ét 4 » Le bureau d'entendre les inter- je 
jeclions diverses qui s'entre-croisent. L'oralteur EX 
n'est plus ente ndu. L'assemblée réclame la clôture ‘4 
avec véhémence. Finalement, M. F. Buisson aban- 
donne la tribune au milieu de manifestations di- 
verses.) WE 

M. ce Présipenr. — Nous sommes en présence de MUTE L 
deux ordres du jour : l'ordre du jour présenté par JE 
M. F. Buisson et l’ordre du Jour pere par Îa 
commission. Je di nne de nouveau lecture de l'ordre a | 
du jour pré senté par M. F. Buisson. % 

(Le préside nl donne lecture, dans le bruit, de l'or- Er 
dre du jour de M. Buisson.) USE | 

Le président donne ensuile lecture de l'ordre du AE 
Jour Trourlloi. fà ï 

M. F. Buisson proteste de sa place : « Un contre- die) 
projet, dit-il, a toujours la priorité. » ‘ 

Le PRÉSIDENT. — Je ne suis pas étranger aux 
choses du Parlement. Vous devriez donner l'exem- EE 
ple du silence, monsieur Buisson. | mé t. à 


md SE 


M. F. Buisson. — Je le donne, monsieur le prési- ne 
dent. (Le bruit recommence. L'agitation est qéné- 
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gate. Plusieurs dé légués réclament la priorité pour 
l'ordre du jour Buisson. Le président invite Îles 
déle ques se QUE son! parlisans de l'ordre da jour 
lrouiliot à $t levér. La Salle Presque foui entierk 

ces De longs applaudissements accueillent ce 
vote. On crie sur divers points de la salle : Vive la 
République ?) | 


La séance 
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TROISIÈME SÉANCE (es 


HET 
Samedi 12 octobre, matin. HAT 
it 
La séance est ouverte à 9 heures, par M. Emile | 
Combes, qui invite l'assemblée à nommer son bu 
eau, | 
Le bureau est ainsi constitué ï î 
Président, - M. René Renoult, député de la Haute- ‘ 
Saone, | 
Vice-présidenis. UM. Louis Martin, sénateur du Var; | 
Couvbha, sénateur de la Haute-Saône : Binet, dépulé de Îa PERS 
Creuse : Général Pé ‘HOVA, député de l'Ariège : J.-B. Morin. 
dépulé du Cher; Ferdinand Cahen, (Seine) ; Bourgoing, É 
(Gironde } : Chértoi Lx: ronseiller général de Ia Suire Is 
sartier. (Bouches-du-Rhône); Mi che | Milhaud. (Seine). U 
Secrétaires, — MM. Camille Picard, dépu lé des Vosges ; | 
Ch. Leboucq, député de la Seine ; Chevillon, député des 
Bouches-du-Rhône : Perrissoud, député de Sceine-et- 
Marne : Samama (Alpes-Maritimes) ; Poterlot (Meuse) ; re 
Chaligné (Seine) : Lalanne (Gironde) ; Silvy (Yonne). 4 
| k 
M. RENÉ ReNouztr, preéstdent. 
Citoyens, 
La qualité de président de Séance dont vous avez HS 
bien voulu m1 honorer me ronfère un br ivilère don 
je n'USErFAL, CT! yez-le, qu'avec la plus extrême dis- LATE 
crétion, mails je ne CroIs pas pou IVOIT me dispenser ru ; 
de traduire un sentiment qui, Je crois. nous est fe: 
commun à tous, cest que, au lendemain des luttes Ha 
et des nécessaires efforts que notre parti a faits LE 
pour manifester ici dans des termes clairs et im- RENE. 
pressionnants son sentiment sur la question da la 3 4 
réforme électorale, nous sommes tous exit ‘âmemen! DE 
heureux, nous éprouvons tous un véritable soulage- We ‘ À 
ment, une joie réelle à aborder maintenant des MES 
questions qui nous ont toujours unis ( dans le passe “ft 
et qui, bien certainement, « *“ontinueront à nous rap- ae | 
procher d'une manière étroite el t indissoluble dans _ MERE: 
un même sentiment de fraternité républicaine. (Vis Ab à 
applaudissements.) Le Congrès tiendra ee rtaimement fes # | 
à honneur de préciser une fois de plus la direc tion EE 


qu'au point de vue de Îa politique génér ale notre QE PA 
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Parti doit suivre s'il veut demeurer fidèle à ses tra- 
ditions et servir utilement son idéal. Il voudra dire 
bien certainement qu'une polilique de clarté, de 
fermeté et d'union des républicains doit mettre un 
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k L% terme au malaïse que, depuis de trop longs mois, | 
D: 1h on ressent dans la démocratie. [] dira aussi quon 4 
ë QE doit arrêter les progrès de l'enveloppement clérical 
RS et réactionnaire qui se manifeste pe des signes 

M | nombreux et certains : vous direz certaineme nt que 

ï a des lois de défense laïque sont rendues indispen- 
sables par les attaque s dont l'école et ses maîtres 

| : sont l'objet ; quil nous faut des lois de justice fis- 

he cale dont commencent à désespérer un peu nos 

l | populations rurales RS surchargées d'impôts 


qu'il nous faut des lois sociales enfin qui devront 


se 
14% 








fi avoir pour résultat de eur le travailleur à l'abri 
f des redoutables fléaux de l'habitation insalubre, du 
E chômage, de l'invalidité, et qu'il nous faut aussi des 4 
fl lois purement économiques qui auront pour résultat 
: d'augmenter la prospérité générale du pays. 
Ni Ces diverses lois ne doivent pas être différées plus 
fl Fe longtemps. Notre parti, dont elles Ch tien la 
F doctrine traditionnelle, a seul qualité pour les 
? faire aboutir et les faire appliquer. (Vifs applaudis- 
Hi sements.) “HFE 
R< Se Vous affirmerez donc, une fois de plus, et c est | 
RTS bar là que je terminé, votre attachement à vos prin- | 
ï 1 cipes et à votre tradition, vous direz que le parti 
; à auquel nous avons la fierlé d'appartenir, et qui nous | 
LU est d'autant plus cher qu'il est plus violemment et A4 
4, injustement attaqué, ne serait rien sl n'était pas, | 
Ni oh: suivant sa véritable destinée, un parti de laïcité inté- 
k | orale et de progrès social, d'espérances populaires 4 
N #3 inlassablement réalisées. | 
re Vous confirmerez la belle, généreuse et claire for- | 
# M mule qu'a tant de fois ratifiée la démocratie tout | 
Ë e entière et que je vous demande la permission de 
N- rappeler ici : Nous voulons par la république 
0 laïque, dans l'ordre et la paix sociale, toutes les 
D ‘2, ae démocratiques, tous les progrès que com- 
be": mandent l'idée de justice et la notion de solidarité. 
BR: (2 A olou dise ments unanimes.) 
HE J'ai à vous présenter un vœu déposé par M. Mar- 
R: © tin-Mamy, au nom des comités radicaux et radicaux- 
Er socialistes des deux cantons de Beauvais : 
1 & d Le Congrès de Tours, renouvellant le vœu émis par le 
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Congrès de Toulouse en 1904 de res que dans les vo- 


tes parlementaires ayant uné signification politique, 1 
scrutin secret soit supprimé. 


Ce vœu est renvoyé par la commission des vœux 
avec avis favorable. Je le mets aux voix. (Adopté à 
l'unanimité. 


M. Cn. F'ABIANT. — La commission de règlement 
du Parti a adopté à l’unani mité l'ordre du jour sui- 
van quelle ma chargé de apporter devant vous. 


4 Af A nr ; n PAL Sp DR 
EL signé de MM. René Renou It, Couvbha, Dalimier. 
“ET ts É , un es LE ] + j 
l'rouillot. Ghautemps, Cosnier, DOUVSSOU, CLC, 

Les délégués soussignes, vu l'art, 25 du réglement du 


} 
Parti stipulant que le Comité exécutif élit au scrutin secrel 
son bureau et que le président sortant n'est pas réélig: 
ble, vu la délibéralion du Congrès de Nimes en date du 
&- octobre 1911 autorisant le Comilé exécutif à réélire le 
président sortant, demande au Congrès de Tours d'au 
toriser encore exce puonne lement celle année les mer.- 
bres du Comité éxéculif à réélire le citoyen C ‘ombes don! 
l'inlassable dévoueme nt à la cause démocratique. Ia 


! 
haute autorité FI l'a Tale 6 À DOTTCTICC constituent DOUrT 
los milan LL FATU QGUrCE id DIS DreCIeUSEP l'en 


couragemei IE: e ï d'activ té. (Très uuis applaudissements 


Celle proposition est adoptée sans débat à l'unanimité. 


L 


LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle Ia révi- 
sion de la constitulion. 


LA REVISION DE LA CONSTITUTION 


Rapport présenté par ” Armand Ch:rpentier 
au nom de la Commission ds la Révision 
de la Con: titution. 


M. ARMAND CHARPENTIER, rapporteur. 
Citoyens, 


Le congrès de Nimes adopta, à l'unanimité et 
Sans débat, une proposition présentée par M. Lu- 
cien Victor-Meunier, aux termes de laquelle la 
question de. la révision de la Constitution doit 
igurer en têle de l'ordre du jour du congrès 
de 1912. £ 

Conformément à celte décision, une commission 
3 
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s'est formée sous le nom de « Commission de la re- 
vision de la Constitution ». Convoqué devant elle, 
M. Lucien Victor-Méunier a déposé, puis défendu 
le projet de résolution suivant : 















































« Le congrès du parti républicain radical et 
radical-socialiste, réuni à Tours, le 10 octobre 
1912, 

« Considérant que la Constitution imposée à Ja 
République par l'Assemblée de Versailles, en 1545, 
est essentiellement conservatrice, c'est-à-dire an- 
tirépublicaine ; 

« Considérant que le système des deux Cham- 
bres, véritable mise en tutelle du suffrage univer- 
sel, est la cause des difficultés incessantes aux- 
quelles se heurtent les volontés républicaines de 
progrès et de réformes, ainsi que des crises qui 
ont menacé notre liberté et notre honneur; 

« Affirmant sa fidélité inébranlable au principe 
de Ia souverainelé nationale et sa confiance ;dans 
le suffrace universel, éclairé et bre; | 

« Péclame la révision dans le sens le plus large- 
ment républicain et démocratique de la /Consli- 
tution de 187 ; 

« Et demande que le Sénat et la Chambre des 
députés actuels soient remplacés par une assemr- 
blée unique, souveraine, élue par le sufirage uni- 
versel, au scrutin de liste, par régions, renou- 
velable tous les deux ans, par tiers, sur (toute 
l'étendue du territoire de la Répubhque, [a durée 
du mandat législatif étant portée à six années, @L 
le nombre des représentants du peuple étant ra- 
mené à cinq cents au maximum. » 


Tout d'abord, citoyens, je tiens, tant au nom 
de mes collègues qu’en mon nom personnel, à ren- 
dre un hommage amical aux sentiments démocra- 
tiques qui ont inspiré M. Lucien Victor-Meunier 
dans son projet. À vrai dire, un tel hommage est 
superflu, quand il s’agit d'un homme comme Vic: 
tor-Meunier, d'un militant qui, depuis trente ans; 
combat pour la République, d’un soldat que l'on a 
toujours vu sur la brèche aux heures les plus dif 
ficiles. d’un écrivain dont la plume sait rester éters 
nellement jeune, d'un citoyen enfin dont le dévoue- 
ment fut d'autant plus méritoire quil demeura 
toujours désintéressé. Aussi est-ce avec une trise 
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54 | | DA ES 
fesse. profonde que je me vois obligé de me sépa- HER 
rer de lui sur le point qui nous occupe, alors que cnrs 
tant. d'autres sujets pourraient nous rapprocher. | si 


Avant de vous exposer les raisons pour lesquelles Fpie 
nous vous proposons de répousser le projet dont : 
il s'agit, je tiens tout d'abord; et pour la clarté 
même du débat, à présenter sous une forme un 
peu succincte, mais aussi complète que possible, Hu 
les arguments que son auteur a fait valoir pour le se 
défendre. Ces arguments se trouvent, d'ailleurs; 
développés dans une brochure publiée par les 
Annales de la Jeunesse laïque et qui a, pour titre : k 
La Réforme politique. | 

En réalité, si M. Lucien Victor-Meunier demande 
la révision de la Constitution, il la réclame sur- 
tout pour obtenir ce qu'il appelle l'unité du. pou- 
voir lécislatif, c'est-à-dire le remplacement du Sé- 
nat et de la Chambre actuels par une seule assem- 
blée. Et puisque dans le. vœu qu'il nous .a présenté ia | 
et qu'il soumet à vos délibérations, il ne mentionne Nr 
ni la suppression de la présidence de la Républi- | (NE 
que, mi celle du conseil d'Etat, qui se trouvent (HE 
demandées dans la brochure que je viens.de citer, sh 
je limitérai ce rapport à la seule question de l'as- 
semblée unique. HA 

M. Lucien Victor-Meunier estime, en effet, que Here £ 
In présence dés deux assemblées actuelles est con- 12 


fraire au bon ‘fonctionnement du gouvernement | 
républicain. Leur double jeu n'aboutit qu'au ralen- | | 


tissement des réformes les plus urgentes, atlen- fus, 
dues par la démocratie avec impatience depuis ES | 
quelque trente ans. aies: 

Loin d'avoir servi la République, - M: Lucten LA 
Victor-Meunier estime que le Sénat lui a porté les EX. 
plus grands préjudices en repoussant systémati- | 
quement. toutes les lois sociales qui parvenaient (Ed: 
jusqu'à lui. Et ‘même, lorsqu'il ne se dresse pas PE ‘À 
volontairement ou sournoisement comme un obs- Es 
tacle devant tout progrès démocratique, 1! trouve MEET 
encore moyen, par le seul fait de son existence, TRE 


dé ralentir les réformes les plus attendues: ou les AE 

moins contestées, en leur imposant, après de je : 
longs stages, um ou plusieurs retours devant la Aie 
Chambre. 14 + 


51 la République subit des heurts, si l'on voit Ar 
à "1e peuple marquer partois quelque: 1m palience et nr! 
…Sedaisser entraîner vers les partis de révolution, PTE 
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la faute en est au Sénat, selon M, Lucien Victor- 
Meunier, ou plutôt au système de Ja eee légis- 
lative qui, Selon son expression, « a toul tardé, 
tout empêché, tout compromis, tout remis ER E 
tuellement en question », car cette dualité est 

De: | T l'organisation même, voulue. préméditée, Fa la 

. sté rilll té parle In e ntaire. du pAChIs, de l'anarchie ». 
Be chure cilée, page 99, 
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à Désireux de rajeunir la République et de lui 
é a donner une vitalité nouvelle qui ramènera vers elle 
HE. 4 les désabusés ou les impatients, M. Lucien Victor- 
f Meunier vous demande de vous prononcer pour 
Ë | une révision complète de la Constitution, révision 
Ê < qui serait illusoire et vaine si elle ne devait abou- 
£. | ir à l'unité législative. Une Chambre unique, telle 
ES est donc la pensée essentielle qui se trouve dans 


RE le vœu que Vote présente M. Lucien Victor-Meu- 


4 nier. Et c'est contre celte unité d'assemblée, c'est- 
È ; à-dire pour le maintien du Sénat, que votre com- 
F- mission, présidée par M. Oudard, s'est prononcée 
ETES: a l'unanimité moins une voix — celle de M. Lucien 


Victor-Meunier, naturellement. 
0 Est-ce à dire qu'il n'y ait pas lieu de modifier 


io à sur certains points le rôle et les attributions du 
À Sénat, et surtout de réformer le scrutin dont il 
3 is est issu ?,… Telle n est pas notre pensée 

ÿ Est-ce à dire que, dans un avenir plus OU Moins 
$ prochain, 1l ne sera pas possible d'arriver au prin- 





à cipe d'une assemblée législative unique ?... Nous 
4 en acceptons le présage. 

É Mais nous tenons à affirmer que nous considé- 
‘ee rons actuellement une telle réforme comme pré- 
& de maturée, inutile et peut-être dangereuse, 
D M. Eucien Victor-Meunier. pensan| el: avec 
L raison — émouvoir nos fibres les plus radicales, 
l &- NOUS rappe Ile le Le mps O11 le vé inérable Madier de 
D. 0 Montjau tendait vers le Palais du Luxembourg des 
De ‘ox poings toujours jeunes; en criant : Sus au Sénat! 
# se" Et par là M. Lucien Victor-Meunier nons signifie 
es que le premier article du programme radical visait 
Ë Ex | la suppression du Sénat, 

F0 Il est incontestable que notre parti a réclamé 
© jadis la suppression du Sénat. Mais ce serait ou- 
Li. 4€ blier la loi d' évolution, qui préside aussi bien aux 





1 æ destinées des partis politiques qu'à celles des 50-" 
Ne ciétés, que d'accorder indistinctement et en bloc, 
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REA 
à toutes les idées qu'ont re muées nos pères ou nos HET E 
aînés le bénéfice des vérités éternelles. (SRE 


J'ai trop peur des re Roi t pour me perméttre Re 
de faire park >r les morts ; mais jai que que idée aie 
cependant que si Madier de ses ne et ceux qui FE 
criaient avec lui : sus _ Sénat !.. revenaient dans Fi 
ce monde, ils seraient les premiers à se joindre à TR 


nous pour vous demander de repousser le vœu de 
M. Lucien Victor-Meunier. : 


Ce faisant, ils resleraient logiques avec eux- the 
mêmes, car ils ne reconnaîtraient plus dans le Sé- Wii: 
nat d'aujourd'hui celui qu'ils combatlaient en 1877 Le 
ou 1883. 

Oui donc oserait soutenir sérieusement que l'As- 
semblée qui a voté la loi de séparation des Eglises 
et de l'Etat et la loi des retraites ouvrières, pour 
ne citer que ces deux grandes lois, peut être com- 
parée à celle qui OPPOSA UHE obstruction systéma- 
Es à toute l'œuvre laïque de Jules Ferry ? | 

Lucien Victor-Meunier veut bien reconnaître ie à 


. le Sénat, par suite du sang républicain qui lu ES 
fut infusé à chaque renouvelle a triennal, sesl PRE à 


D bi nent démocratisé. Seulement, loin de 
trouver là un areument ou tout au moins une ex- 
cuse en faveur du maintien des deux assemblées, 
il affirme au contraire que « c'est depuis que le 
Sénat est. devenu républicain que la situation s'est 
oravée }. {Brochure cilée. Dagsc 90.) 1 Lx : | : 
[Et pour appuyer cetle affirmation, M. Lucier 4 | 
Victor-Meunier ajoute : « Quand le Sénat a com- ni: 
me ncé à devenir républicain, la Chambre a com- HT 


at 


mencé, elle, à décroître. » (Brochure citée, page HE. 
20.) DEC 

Si nous voulions suivre M. Lucien Victor-Meu- TER 
nier dans celte voie qui côtoie le paradoxe, ROuS nl 4: 4 
pourrions peut-être lu ere s'il ne serait pas (re LA 
plus logique de réclame r Ja si uppression ri la 1 rt 


Chambre. Mais M. Lucien Vic ne ME nous rè- moin 


pondrait qu'il lui indiffère de savoir si ce sont des je, 
députés ou des sénateurs qui doivént disparaitre, Wir 
et que ce quil veut iuiatene nt, c'est la fusion des fps 
deux assemblées en une seule, sous certaines ré- HE 
serves et dans certaines conditions. TA 


nc: le Sénat se républicanise d'année en an- à À 

née ; un Victor-Meunier ne le conteste pas. FR 

> Mais il lui reproche, si républicain soit-il, de re- LR 
tarder le vote des lois pee le seul fait ue il est Ds 
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F obligé de les diseuter à nouveau. If est certain 
Ë qu'une assemblée unique volerait plus rapidement 
{: les lois. Our, mais à la condition quelle les votât. 
« Or, il mous: est apparu à plusieurs: reprises que 
h beaueoup de députés ne se laissaient allér'à voter 
ñ certaines lois, qu'ils considéraient comme préma- 
à. lurées, que parce qu'ils comptaient sur la pondé:- 
l ration du Sénat pour apporter une mise au point 
f nécessitée par une seconde discussion suivie d'un 
Ë ù second vote: 

l Si bien qu'en réalité, jugé non point sur tel ou 
l tel cas particulier qui vicierait notre vision, mais 
f bien sur l’ensemble de ses travaux, on peut se de- 
j mander si, réellement, depuis quelques années, le 
à Sénat a apporté d'autre retard aux lois sincère- 
| ment voulues par la Chambre que le retard eg 
fs time et nécessaire des quélques mois consacrés à 
é l'étude et : au perfectionnement de’ces:Tlors.: 
E-_e Ainsi, le Sénat joue, non pas le rôle d'une digue 
EE: © arrétant tout net le flot démocratique, mais celui 
Ê | d'une écluse dont l'utilité consiste à laisser couler 
D ce flot avec: sagesse, pour n’en retenir que les 
7/28 impuretés et les: scories de toute sorte. 

RE 4 El faut, en toute chose, apporter quelque mesure 
: d et nous ne dirons point avec le rimeur classique 
he 

à Vingt fais. sur le .mélier. remeltez .voitre ouvrage... 
FE à 

En Mais si refaire. vingt fois une loi serait. un peu 
EC Os long, il n'est pas mauvais, par contre, que cette 
; loi, appelée quelq uefois à modifier profondément 
à les coutumes religieuses, les habitudes. politiques 
0 ou la vie sociale d'une nation, soit étudiée plutôt 
D 2: deux fois qu'une et par des hommes différents. 
4 Enfin, citoyens, nous ne pouvons, pas.oublier 
ï qu'il fut des heures où le Sénat est devenu.la-véri- 
PR: table forteresse de la République et que vers lui 
BON se dirigeaient nos derniers espoirs. Lors du bour- 
h langisme, dans le vent de. folie qui souffla sur la 
c Et France, ce fut de: Sénat qui marqua le plus de 
| Or: calme, le plus de sagesse hautaine, et se dressa. le 
r plus éneñgiquement en. face. du futur dictateur: 


pri Et, plus récemment, aux Perse heures de. l'af- 
HS faire. Dreyfus, qui furent à la fois si héroïques el 
ARTE si douloureuses, c'est du Sénal encore. que s'éle- 
ÿ vèrent les voix les plus pures et les plus éloquentes 
en faveur du droit méconnu et de la justice insul- 
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tée ; et ces voix, qui sont celles des Scheurer-Kest- 
ner des Waldeck-Rousseau et des Trarieux, ont LTÉE 
porté SI Join Qué lé pays erl fui secoué dans ses | ï ES 
fibres les plus profondes, et ont monté si haut Hu % 
qu'elles vibreront éternellement pour Fhistoire des 
hommes. 

Ah ! sans doute, il ne s'est pas trouvé au Sénat 
que des Scheurer-Kestner, des Waldeck-Rousseau, 
des Trarieux : sans doute le Sénat n'a pas eu non 
plus le courage de. repousser l'abominable loi de de 
dessaisissement, — et de cette faute il subit au- te 
jourd'hui le châtiment en ayant la honte suprème ins 
de voir dans son enceinte le général Mercier, — 
mais, malgré ces défaillances regrettables, 4 n'en 
demeure pas moins certain que, dans le Nationa- 
lisme comme dans Île Boulangisme, la Haute-As- x 
semblée a montré des vertus républicaines plus So- 
lides et plus fières que Îa Chambre des députés. 

M. Lucien Victor-Meunier ne conteste pas ces 
faits. Mais, par une de ces tendances au paradoxe Le 
qui Jui sont familières, il accuse le Sénat d'avoir Me 
£té l'auteur de ces crises. Pour Jui. le Boulangisme 
et le Nationalisme ne sont que des mouvements; 
de forme plus ou moins révolutionnaire, par les- ! 
queis le peuple marïqua sa fureur de vOIr les mou- < 
vernements en général et le Sénat en particulier 
piétiner sur place au lieu d'avancer dans la v?ie 
du progrès et des réformes. + 

Gi ces raisons étaient exactes, le mouvement lié: 
boulanvciste et le mouvement nationaliste aurarent DE 
été à gauche ; or, l’un et l'autre, et surtout Île In | 
second. ont porté uniquement à droite. Loin d'ap- 
plaudir aux Io1s de séparation des Eolises et cle 1 ne | il 
l'Etat. des retraites ouvrières, de la réforme fiscale, Hire 
etc. les nationalistes les ont combattues et Îles nas | 
combattent encore de toutes leurs forces. @ # | 

L'arcument de M. L. Victor-Meunier est donc ie ‘ 
contraire aux réalités mêmes. Aussi bien. les ori- EE 
oines du Boulangisme el du Nationalisme sont S RER e 
claires et si simples que nul ne. les peu ionorer 41e) 
aujourd'hui. Le boulangisme fut, à sa Source, Uri VUEs 
encouement de la démagogie pour un œénéral qui or 
eut quelques gestes céduisants et quelques paroles HE 
heureuses. Ce mouvement étant devenu antiminis- MS 
tériel, la réaction s'en empara el le dirigea contre ma: 
la République. RE 
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Quant au nationalisme, il fut, à son origine, le 
groupement, sans distinction de parti, de tous 
ceux qui napercevaient point les erreurs, les fau- 
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ÿ tes ou les crimes ue par l'état- major dans 
4 l'affaire Dreyfus. PUIS, fois de plus, la réaction 
ht sortir ce mouveme a l'ordre Judiciaire pour 


eñ faire une mac “Re de œuerre contre la Répu- 
blique. 

Et, vraiment, il faut avoir la plume abondante, 
séduisante, sautillante, poétique et paradoxale de 
mon grand et illustre confrère Lucien Victor-Meu- 
nier pour se permettre de rendre le Sénat respon- 
Sable du Boulangisme et du Nationalisme. 

Loin de partager cette opinion, nous estimons 


#“ 


ES 


E., 


Pr er et 


Ë que le Sénat a joué, au cours de ces deux tour- 
i mentes, le rôle heureux d' une digue contre laquelle 
ï est venu se briser le flot dangereux d'une ans 


gogie affolée. Cette expérience du passé nous suffit 
pour vouloir conserver cette seconde assemblée. 


rs 


Et 5, 


f: | : 
5 avec Ja certitude où nous sommes qu'elle rendrait 
Ë Fe dans Favenir, si pareille crise se reproduisait, des 
RM services analogues. Une assemblée unique, ques 
! que soit son recrutement, ne nous offrirait pa 

È "224 les mêmes garanties. Trop de ses membres JR 
ET raient être tentés de se tourner vers leurs CIircons- 
FE criptions, suivant la cynique parole de M. Lebret. 


Ë : et de laisser fléchir leur conscience devant l'intérêt 
+ à immédiat d’une popularité de mauvais aloi. 
| Sans doute, la réforme électorale, qui vient 


RSR SR LS 2 


è : d'être volée par la Chambre. rendrait infiniment 


moins dangereux un mouvement analogue au bou- 
langisme et au nationalisme. Nous n'ignorons pas, 
en eflet, que l'une des vertus essentielles de la 
représentation proportionnelle serait de rendre 
presque impossibles des courants d'équivoque et, 
S1lSs se produisaient, d'en atténuer singulièrement 
QE les désastres en donnant à chaque parti une répré- 
Fu sentation numérique proportionnelle à ses forces. 
r} Nous reconnaissons même que lorsque la repré- 
sentation proportionnelle sera entrée dans nos 
mœurs et fonctionnera d’une facon normale, il 
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f 2 sera peut-être possible d'en arriver. à réaliser le 

4 : vœu dune assemblée ‘unique, renouvelable par 
Be tiers. 

1 Mais si cette réforme nous apparaît possible dans 

[+ 2RP Là ST CAR ju ESS ER REUTPT Re s À 

ÿ. quelques années, nous estimons qu'elle serait pré- 
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maturée à l'heure actuelle. Il y aurait une impru- 1ère 
dence vraiment coupable à apporter, en même HE 
temps, dans notre organisme législatif deux ré- RATE 
formes aussi importantes que la- représentation 12 
proportionnelle et la suppression du Sénat, Il est ANA 1e 
bon, au contraire, que le Sénat demeure avec toute Wine 
son autorité et toute sa puissance pendant les pre- $ 
miers essais de la réforme électorale. il 


Lelles sont les raisons, citoyens, pour Jesquelles #5 
nous -vous demandons de repousser le vœu de SET 
M. L. Victor-Meunier. mers 

Est-ce à dire qu'en répoussant ce vœu vous au- 
rez voté contre le principe d'une révision toujours 
possible de Ja Constitulion qui nous régit ?... Telle 
nest point notre pensée, et tel ne serait pas le sens 
de votre vole. 


Nous pensons tous que la Constitution de 1875 
ne saurait être éternelle. Comme toutes les œuvres 
humaines, elle est soumise aux lois de l’évolution. 
Sans avoir envers elle l’'animosité que M. EL. Victor- 
Meunier professe à son égard, et tout en reéconnais- 16 
sant, au contraire, qu'elle a permis à la République ke 
d'éviter bien des embüûches et de grandir malgré 
de farouches oppositions, nous estimons, avec vous LE à 
tous, qu'elle est susceptible de se modifier, de se re Be 
démocratiser, de se simplifier, de s’adapler, en un RER 


LE 


môt, aux nécessités nouvelles des temps nouveaux. 


Mais nous ne pouvons oublier que la pensée philo- | 
sophique de notre parti est une pensée d'évolution, li 

ét sj nous voulons bien changer tel rouage dont Me 
l'utilité n'est plus certainé, nous pensons qu'il se- ETS 


rait excessif de démolir en bloc et d'un seul coup HiCt à 
tout un système. Me 

De même, en vous demandant de voter le main- HE | 4 
hen du Sénat, nous n'avons nullement l'intention FE 


dé défendre le mode électoral dont à} est issu, el, Rire 


li cet égard, nous ne pouvons que vous inviter à FRE 
renouveler le: vole que vous avez émis au congrès HEUX 
de Dijon en approuvant le rapport présenté. par HEbE 
M. Herriot, le distingué maire de Lyon, et qui MEN 
invite le Parlement à étudier les projets de M. Mau- Rues 
rice Faure et de M. Guillemet, tendant à modifier Me : 
Félection des délégués sénatoriaux. | 


.. Enfin, pour condenser notre pensée dans un 
… lexie précis, nous avons l'honneur de vous sou: 
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mettre le vœu suivant que nous opposons à eelui 
de M. Lucien Victor-Meunier : 
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Le Congrès du parli radical et radical-socialiste: réuni 
x Tours, 
Emet le vœu, 


RER they 
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à vi sr 


| 
fe Oue le Sénat soit maintenu ; et, en ce qui concerne la 
| révision de la. Constilution, sen réfère au pregrarnme 
: s r } Le , À Fe pa rh = Te Fa 6 "| f 
h du parti et aux décisions des CODSTES de Nancy et de 


Dijan. 


Tel est le vœu, citoyens, que nous vous deman- 
dons de voter. 


CR re AE UT 


LE Présinent. — La parole est à M. Lucien Victor- 
Meunier. 
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4 Discours de M. L. Victor-Meunier. 
ES 


ME Liucten VictrorR-MEUNIER, 


sh 


We: 2 


Citoyens, 


Æ s 


- 


7: a J'ai l'intention d'être extrêmement bref. 
| Je ne me fais aucune illusion quant au vote du 
Congrès sur la proposition que j'ai déposée entre 
R les mains du Comité Exécutii. 
ET D'ailleurs, il.est bien certain que: vous êtes em Ce 
moment — Les débats d'hier en ont, fait la preuve - 
beaucoup plus. attentifs aux. circonstances qu'à 


toute autre chose, et, dans ces conditions, 1l pour- 
rait paraître puéril d'essayer d'aitirer votre réflexion 
sur un sujet manifestement en dehors de vos préoc- 
NE | cupations immédiates. Mais Si je monte. à la tri- 
nt bune et si je vous demande quelques minutes de pa- 
tience, c'est qué j'ai un mandat à remplir : cest 
jommission du Gomité 
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M + que Ia proposition que la ( 
à: ARE: + F ' ; NÉE ONE ELLE, . TE, é ° En oi à 
Re Frécutif et le Comité Exécutif lui-même ont repous- 


\ ù br F 1 ‘ 8 s w | n 
Ai sée. a été adoptée à l'unanimité par le Congres de la 
Fédération radicale et radicale-socialiste du ’sud- 


ouest, à Bordeaux, en juillet dernier, ei qu'en àdop- 


pr 
mi is un 


“x 


# 
54 
| { ss: FA L il ! : 
# tant, celle proposilion, le Congrés a bien voulu me 
fm | confier la mission de venir la défendre 1C1. 

le savez tend à démander 





à Li Cette proposition, vous 
NS au parti radicaF d'émettr 
MER faveur: de la révision de 
du:système de l'unité parlemen 





e un vote de principe en 
la Constitution de 1875 et 
taire. La Commission 
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du Comité Exécutif et hier la Commission du Gon- 


rés se sont prononcées dans un sens disamétrale- 
ment opposé, c'est-à-dire pour le maintien des deux 
SCD IESE 

Quelq ues. mots seulement pour ‘protester contre 
cette idée répandue dans la presse que c'est 1à une 
pi roposition de circonstance inspirée par les con- 
jectures présentes. Rien n'est plus absurde. J'ai eu, 
quant à moi, l'honneur de présenter cette proposi- 
ton déjà au Congres de Rouen en 1910. Te l'ai re- 
prise l'année dernière au Congrès de Nhnesen T9TT : 
comme je le rappelais er la Commission hier, Je suis 
un ré ViSION n niste de l'avant-veille. J'ai tourours - été 


Fr Tr + f " i à: : ï x 5 ; Ai Ts l .. 
''éY ISiOnnis d VE Louis Blant “AVEC MATE (re 


\Montjau qui, avant que la Constitution de 1875 STE 
votée, en ont dénoncé les périls. En 1869, j'avais 
l'honneur d'être re: visionniste avec Floauet. En 1896, 
lorsque: le Sénat a établi sa prépondérance — au- 


jJourd hui incontestée — en renversant in MINIS- 
tère radical, F'ai fait ce que. j'ai pu, à Paris, Pour 


t 
évciliar a aithéso révisionniste. Cest peu £râc 
à moi, qu'il me soit permis de le « dire, que se réunit 
le meetmg de Tivoli-V auxhall, où : 10,000 citoyens 
on | daCC la mé F3 l'E € 3e réVISTONI ste. 

Ne D: arions poin! de circonstances, c'est essen- 
tiellement, au contraire, une question’ de principe 
qui se (rotuve posée IC. 

Est-il mécessairé ‘de ‘rappeler aux répubhcains le 

principe républicain ? C'est la souveraineté natio- 
nale, il n'v'en a pas d'autre. Comment Îa SOUVETAI- 
neté nationale s'exprime-t-elle ? Comment fait-elle 
connaître sa volonté ? Par le suffrage universel, 1l 
n'y a pas d'autres moyens. 
Eh bien ! des constituants de 1875, qui n'avaient 
pas le pouvoir de constituer, qui se le sont attribués 
de leur propre autorité, quand 1ls ont, au-dessus du 
suffrage universel, placé le suffrage! à deux ou trois 
degrés, ls ont méconnu le principe de : Roc 
neté nationale : ils ont violé les droits .du ‘suffrage 
universel. 

Je:m'explique très bien que ‘ces constituants de 
1875, qui étaient monarchistes, — quand ils se sont 
vus forcés de consentir à organiser le République, 
ils ne se somt pas cachés de leur intention de la 
faire aussi peu républicaine que possible, — je ne 
suis pas étonné qu'ils aient commis cet: pions 
contre le principe de la souveraineté nationale et 
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les droits du suffrage univérsel ; mai$ je ne peux 
pas admettre que nous, répul blicains, nous Consa- 
crions de notre consente ment cet attentat et cette 
violation. 

Je sais bien qu'on a dit hier à la Commission 

« Mais vous semblez oublier que cette Constitution 
dé depuis 36 ans et que, pendant ces 36 années, 
le suffrage universel l’a implicitement sanctionnec 


en ne manif Fe jamais de facon précise son désir 
de la voir réviser et en votant pour les députés ré- 


publicains qui it partisans du maintien des 
deux assemblées. » Je dis qu’on irait très loin si on 
entrait dans De bee d'idées onaduiot-ouil A 
eu un attentat commis, mais que le sufirage uni- 
versel l’a sanctionné, c'est exactement la thèse que 
soutenaient les partisans de l'empire ; ils avouaient 
bien“qu'au début de l'empire, au deux décembre, 1l 
y avait eu « une opération un peu rude » mais, di- 
saient-ils, il y a eu après le plébiscite de 1852 et en- 
suite, pendant 18 ans, le suffrage universel a fonc- 
tionné et il n’a pas demandé la révision de la Cons. 
titution de 1852 ; par conséquent, le suffrage uni- 
versel a amnistié le crime commis en 851. Je suis 
e-ipébsen: que le suffrage universel a tous 
les droits, sauf celui d'amnistier un crime. S'il est 
véritable. comme Je le maintiens, que la Constitu- 
tion actuelle soit en contr: radic tion avec les p rinc Ipes 
ré public: ins, on aura beau VOTE T Pour pe nd: nt des 
siècles, cela n'empêchera pas qu'il y a eu attentat. 

Le suffrage universel a re être souverain, Sil 
veut décréter demain que deux et trois font cinq, 
il aura certainement tort. Voilà tout ce que Je veux 
dire. 

Je né CTOILS pas que lon puisse contes ter qu a V da 
eu un attentat commis et qu'il ses perpêtre é parce 
que les républicains qui Se sont succédé depuis 
que celte Constitution existe se sont imaginés — à 
raison, vous'le croyez, à tort, selon moi — que 
cette Constitution pouvait servir la République. 

C'est une conception, avouez-l6, bien paradoxale. 
Comment cette Constitution qui a été faite mani- 
festement., ce n’est pas douteux, il suffit de relire les 
débats de l'Assemblée nationale, pour empêcher la 
République d'être vraiment la Ré publi Iue, et dont 
la pensée même a été de garrotter ste Répu- 
blique dans un réseau d'institutions monarchiques, 


pourrait-elle s'adapter aux besoins de la démo- 
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cratie et de la République ? Voyons la réalité des 
faits. La République a progre ssé dans le pays, non É 
Le grâce à la Constitution de 1875, mais malgré EST 
cette Constitution. Je me rappelle l'élan républi- Est 
cain. au commencement du fonctionnement de AETRA 
cette Constitution, au moment cù le Sénat réaction- NS 
naire entrait en lutte contre la Ch ambre, au mo- 
ment de la dissolution, je me rappelle le magni- 
fique élan républicain qui a fait |a réélk ection des PER EE 
_363 en 1877, et les élections de 1881 qui ont paru Rs 


consacrer définitivement et d'une façon absolue la 

République, qui ont semblé à ce moment-là mettre FREE 

la Re: pub lique à Jamais hors de tout péril et de ER 
F pes 


toute discussion ; et je dis que si la République 
avait eu à ce moment-là un bon instrument de 
travail au lieu d’avoir le mauvais outil intention- (tù 
nellement fabriqué Pet 2: monarchistes de Ver- 156 
sailles, elle aurait marcl telles enjambées que, RE: 
depuis longtemps, toutes Jés espérances que con 
servent encore ses adve us seraient mortes. 
À ce nopers en 1881, tous de ma génération 
le savent, la France ÉoutE entiè re voulait la Répu- à 
blique. Pourquoi ? Parce qu'elle, attendait toul fa 1% 


d'elle ; parce quelle avait ête, selon un mot fa- 1h | 
méux, si belle sous l’Empire qu on espérail qu elle RE 


serait aussi belle que ses promesses [a représen- fe 
aient. Je ne veux pas dire certainement que [Ent 


l'œuvre républicaine n'a pas été grande, Je n OUu- (RER | 
blie pas les immenses résultats obtenus, mais ]jat- ESA 


firme que si béaucoup a été fait, 1l réste beaucoup LT 
à faire et plus encore qu'il n'a été fait, (V ifs ap- PRE | 
plaudissements.) RusE 

Gi nous considérons la lenteur de l'œuvre accom- RES 
plie, si nous constatons que cet élan républicain h'} 
du pays tout entier s'est brisé dans une lutte £ 4 
mesquine de tous les jours, contre les difficultés HE 
accumulées par la Constitution de 1875, si nous LI FER 


reconnaissons que la part, sinon toutes, des ré- NE LE 
formes péniblement obtenues par la volonté du pes : | 
pays répub lhcain. n’ont pu l'être, grâce au fonc- 15 LE d 
lionnement de la Constitution de 1875, qu'au prix NE 
de concessions. de transactions et de façon incom- LE 
plè ee nous voyons Jà la cause de l'impatience mani- tb 
Se tée par une grande partie du pays ; il y a une Et 


lassitude causé e par de trop longues attentes et (he 4 
quelquefois de trop dures déceptions et le mecon- ne 
tentement qui se traduit à l'heure actuelle par la “Ra 
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malaise que nous constatons a déjà occasionné les 
crises qui ont mise en péril l'existence même des 
institutions républicaines. 

Vous prétendez que le boulangisme, que le na- 
lionahisme, ont été des sortes de conspirations 
réactionnaires. C'est aller à l'encontre de la vérité. 
le boulangisme, à l'origine, a été républicain, Ce 
sont Ce républicains qui ont inventé Boulanger. 


a. lé me nCEaU entre autres : au début du bou- 
langisme, ulanger avait derrière lui toutes les 
auches dec la Chambre et contre lui toute !a 


droite. E st-ce que vous allez dire que la foule qui, 
le 14 juillet 1886, a fait cortèce au cheval noir était 
réactionnaire ? Et quand Boulanger a été élu 
député de la Seine, allez-vous dire qu'il y avai! 
à Paris 274,000 réactionnaires ? Beaucoup de répu- 


blicams ont voté pour lui parce qu'ils n'ét: De pas 
satisfaits de la facon Get étaient diri vées Îes 


affaires de la République. Si nous voulions eo 
les causes du boulangisme, nous pourrions peul- 
être les trouver dans Ia politique conservatrici 
SUIVIG. PAT ne les Ferry qui, s'il n'a pas prononcé Ia 
formule : Le péril est à gauche, l'a mise en action 
en an l'extrême gauche presque en dehor 
de fa épublique et dans cette DOHtIqe coloniale 
qui, en ouvrant à la France des horizons lointains 
sembla It l'inciter à renoncer aux espérances 1im- 
mé diates ét oflensait ainsi beaucoup de ceux qui, 
alors P lus qu ed! hui, avaient au cœur l'espoir 
de la réparation du crime commis par la force en 


187E. 


N'allons.pas plus avant, Je passe très ra: pidement, 
j'indique seulement ceci : Les crises qui set menack 
la République n'ont pas été créées par la LOTONES 
des réactionnaires, elles sont nées de l'impatience, 
du mécontentement, l'irritation des républicains 
et les réachionnaires n'ont pas fait autre chose. que 
ce qu'ils essaient de faire en.ce moment avec la 
réfarme électorale, c'est-à-dire se servir d’un mou- 
vement qu'ils:n'ont pas eréé pour semer la. divi- 
sion parmi les républicains et affaiblir la Répu- 
blique. 

A mon avis, ce sont les entraves /apportées: pan 
la Constitution de 1875 au bre développement des 
Thu républicaines -qui ont été causes des 

hfficuités que nous avons traversées, des crises 
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que nous avons subies. Je considère que la Consti- 
tution de 1875 a été néfaste à la Répubhque. … 
Avant de descendre de cette tribune, — ef j'ai 
hâte de le faire, — Je veux répondre d'un moi seu- 
lement à l'argument qui consiste à dire . Vous ve 
bhez Que le senal dl ele, au COUT: qe ces Fa 
rempart de la République, et que cest contre lu 
que se sont brisés les flots d'une démagogie 
nffolée. | 
J'ai tenté de démontrer hier quil ny avait à 
qu'une simple légende. Le Sénali n'a jamais sauve 
la République. Il aurañ ete tout à far incapable 
de le faire. en tout cas, 1l ne l'a Jamais essaye. 
Contre le. boulangisme, il a été absolument inerte 
et passil. El a plu au rapporteur de La ut 
de qualifier l'antiboulangisme mexistant du Séna 
de « force morale », mais cette force morale ne 
s’est manifestée par rien du tout. | 
Jamais. dans l'enceinte du Sénat, n'a été pris une 
initiative, accomph un acte ci pût enraver le 
mouvement boulangiste: pendant que ce mouve- 
ment se développait, pendant qu'à la Chambre de 
crandes discussions s'ouvralent et que des lois 
de défense. la loi rétahhssant le scrutin nominal 
ot la loi sur les candidatures multiples étaient 
votées. le Sénat se contentait de regarder passer 
le: flot boulanviste avec le regard de ces bons rumiI- 
nants.… (Exclamalions et rires.) 


NT. COUYBA. Je ne rumine Das encore ! (Wou 


peaux rires.) 


M. Lucrex Vicror-MeuniER. — Pas davantage vous 
re pouvez dire que, pendant l'affaire Drevfus, Je 
G énat ait défendu la République. Le Senai S asSotla, 
alors. à-toutes les mesures que la peur, que Ja 
iâcheté ont dicté à la Chambre, c'est incontestable, 
On: me disait: hier que Scheurer-Kestner a êéte 


écouté au Sénat tandis qu'à la Chambre il aurai 
hté hué. Est-ce bien sûr ? Lors de la discussion de 
linfâme loi de dessaisissement, Renault-Morhère 
a été écouté à la Chambre comme W aldeck-Rous- 
seau au Sénat. 

Ra bissons la vérité des faits : Pendant le bou- 
langisme. le Sénat a été le témoin inerte, et, pen- 
dant. le nationalisme, il a été Île complice de tout 
ce qui s'est fait contre la justice et la vérité. 51 
on-me dit quil a fonchonneé correctement comme 
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haute Cour de justice, je ferai observer quil ne 
sagit pas de cela et que nous parlons, au Sénat. 
en assemblée politique. Quand il a fonctionné 
comme haute Cour, c'était quand tout était fini. 
quand Boulanger s'était suicidé en sexpatriant ou 
bien. quand Ja conspiration nationaliste avait 
échoué. AU surplus, je n'aime pas les assemblées 
politiques se transformant en tribunaux pour juger 


des vaincus, et je dis que le rôle qu'a rempli alors 


l& Sénat aurait été tout aussi bien rempli par la 
Cour de cassation. 
Je lermine, citoyens, je déclare simplement qu'on 
ne peut pas trouver, à mon avis, un aroument sé. 
rieux, de fait, pour légilimer le maintien indéfin: 
de la Constitution de 1875. et Jajoute que si nous 
nous en référens aux principes républicains, nous 
devons considérer la modification de cette Consti- 
lution comme le plus impérieux de nos devoirs. 

Je rappelle que le Parti radical a toujours inscrit 
la révision de la Constitution en tête de ses pro- 
srammes ; autrefois, 1] demandait nettement la su p- 
pression du Sénat, c'est-à-dire le retour au seul 
système républicain de l'assemblée unique et sou- 
veraine. 

Maintenant, il prévoit simplement, aux térmes de 
s0n programme, la révision de la Constitution dans 
‘a sens le plus démocratique et républicain, Cette 
formule est rétrograde. 

1 faut dire exactement ce que l'on veut. Nous 
sommes, nous autres, des révisionnistes parce que 
nous Considérons que le suffrage universel doit étre 
souverain en Frarice (Applaudissements.). parce 
que nous eslimons qu'on n'a pas le droit d'élever 
au-dessus de lui un pouvoir arbitraire qu'il s'ap- 
pelle.-Chambre haute ou président de la République. 

On m'a dit hier : « Vous vous égarez là dang deg 
considérations spéculatives, nous pensons à autre 
chose, aux-luttes présentes, et tout cela, ce sont-des 
discussions fhéoriques. » Je crois être dans le 
vrai. 

Il est bien certain que cette impatience et que 
cette lassitude du pays qui créent de toutes pièces 
la crise actuelle, ont une cause ‘et que cette cause 

est.dans l'absence de résultats des travaux légis- 
‘atifs. Il est bien certain que Ja Chambre élue en 
1906 m'a pas répondu aux espérances da la démc- 
cratie, Quant à la Chambre de 1910. si voue voulez, 
































n en parlions pas, cela Pur Mieux pour elle. (A p- 
plaudissements.) H y a là des faits graves THE doi- 
vent vous ouvrir les veux. V olontiers, C lans nos 
discours. nous disons : « Réalisons des réformes 
démocratiques, sociales, fiscales. » Oui, mais oo 
j'entendais hier notre vénéré président, en parlant 
de la réforme étectorale, faire allusion aux lois qui 
re nt assurer la Liberté du vote, je pensais qu'il 
y à dix ans qu'elles font la navette entre la Chambre 
: le Sénat et quon na pas pu encore arriver à 
voter cette chose si simple qu'est la cabine d'isole- 
ment. (Applaudissements.) 

Vos parlez de réformes fiscales : il y a 36 ans 
que le premier projet d'impôt sur le revenu a été 
pendant devant le Park ement, et nous sommes aussi 
avancés que nous l'étions à cette époque même. 
(A pplaudissements.) 


Est-ce que, dans tous les ordres d'idées, le Par- 
lement n'a pas échoué ? Est-ce que l'affaire Dre vius, 
à laquelle j'ai fait allusion, n’a pas étalé au grana 
jour Îles ie de la justice militaire ? Est-ce qu'il 
n 4 sa P: ru à ce moment-là qu une des premières 


relo rm À faire, c'etait Îa suppression du code 
nailil: 11 | des conseils de œUeETre Ÿ a! 1ÏS applau- 


‘disseme Ads S Eh bien ! l'affaire Rousset, cette scan- 
daleuse affaire Rousset, heureusement terminée, 
nous a montré que rien n'a été fait et que la Jjus- 
hicée militaire continue de frapper des innocents 
comme il y a quinze ans. (Applaudissements.) 

Je dis donc, citoyens, quil ne faut pas se payer 
de mots. Pour pouvoir dire : « Nous voulons faire 
des réformes pratiques, » il faut avoir le moyen de 
. faire. Avez-vous un bon outil de travail ? 

royvez-vous que vous puissiez labourer sans 
charrue ? Je ne le crois pas. Je crois que, pendant 
un certain temps, la Constitution de 1875 a pu ser- 
vir fort imparfaitement les besoins de la démo- 
cratie, mais ce temps esl passé et je coMmparerais 
notre République à un cheval attaché à un piquet 
dans un pré et qui, ayant tondu toute l'herbe à 
portée de sa langue, ne peut pas aller plus loin. Ce 
que je vous dem: inde, c'est de briser la corde, € est 
d'arracher le piquet — la Constitution de 1875 — et 
d'ouvrir devant vous des horizons plus vastes de 
façon ‘à pouvoir répondre aux vœux de la démo- 
craie qui demande des progrès et des réformes. 
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Ma conviction est que nous ne pouvons pas les faire 


avec le mauvais outil de travail que nous avons. 


À ceux qui me reprochent de n'ésarer dans des 
théories spéculatives, Je rappellerat les insurgés 
de 1795 qui, au moment où la France, épuisée par 
lé erand éffort révolutionn er 
sar la gangrène réactionnaire, 


aire, se laissait gagn 
| o ont compris, eUX, 
privés de pain, que c'était dans l'organisation de 
fa République qu'était le salut. I1s sont descendus 
sur Jan Convention en agitant leurs haillons, en bran- 
4issant léurs misères, et en ériant : € Du pain et Îa 
Constitution de 1793! » Eh situation actuelle a 
beaucoup d’analogie avee celle de cette époque. 

de progrès et de 


Notre République est affamée de | 

réformes, elle est en train de périr d'inanition el 
d'anémie: Je reprends le cri de nos a ncêtres : « Du 
pain et une Constitution républicaine ! » (Vifs ap- 


plaudissements.) 


À 


Discours de M. Charpentier. 


Vu 


M ARMAND CHARPENTIER. — La Commission ma 
confié le très grand honneur:de défendre le rapport 
que j'avais présenté au Comité Exécutif et de com- 
battre les conclusions dit vœu de mon excellent 
confrère et armi Lucien Victor-Meunter. 

M. Meunier vous demande Ha révision de la Cons- 
titution, la suppression de la présidence de la 
République, il n'en a pas parlé ce matin, mais 
“est sa pensée, — la suppression du Conseil d'Etal 
et enfin [a suppression du Sénat. Le répondrai 
seulement à la question précise quil a traitée 
devant vous, c'est-à-dire celle qui à trait unIque- 


ment à la suppression. du Sénaf, dont. mor Je 


demande le maintien. 
Lucien: Victor-Meunier a traité deux points dans 
1. démonstration : la question de prineipe et la 
çuestion de fait; je vais Île suivre sur ces deux 


î 


{ 


Lérrains. 

Au point de vue du prineipe même, M. Lucien 
Victor:-Meunier conteste au ‘sénat une existence 
1 E “ j rs = ; E ; L 7. s 
légale. I} vous dit: : «€ L'assemblée ur vota la 
Constitution de 1875 n'avait pas le droit :dinstituer 
me Chambre élue au deuxième degré ; ce faisant, 


elle a commis un attentat contre le suffrage uni- 


versel, » À cela, j'ai répondu hier : « Ce que vous 
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appelez un attentat contre le suffrage universel :a SR 
été ratifié par lui depuis près de trente ans. Si 1 
jadis le Parti radical a demandé la suppression (RSA 
du Sénat, depuis quelques années 1l ne a demande LEA LA 
plus. Le Parti socialiste lui-même la réclame avec ve 
une ardeur qui séteimt. Par conséquent, vous ad- as 
mettrez bien avec moi que le suffrage universel 

peut être considéré comme ayant ratifié institution | 
du Sénat. {l me paraît donc excessif de comparer Sfr 
le vote de la Constitution de 1875 à l'attentat com- | 
mis par ce bandit qui s'appelait Bonaparte. 


J'arrive : aux ai ouments de fait. Fout comme vous Le 
je sais très bien, mon cher Meunier, que notre pra à 
Parti av: st inscrit dans son programme la suppres- ELEC 
sion du Sénat, il y a de cela vingt-cinq ans. Pour ms 1 
part, je ne fai DRenes demandée, mais je com RAA 


prends très bien | quo l'ait demandée 1adis, à Une 
époque où le Sénat ét it une assemblée nettement 

actionnaire. Notre Parti, qui était alors un Parti 
d'opposition, ne prévoyait pas qu'un avenir pro- 


chain pouvait changer les situations. Est-ce que Eté 


vous pouvez vérilts able en compare r le Sénat d'au- | ‘4 
jourd'hui au Sénat d'il y'a vingt-cinq ans 7... Est-ce i 
que da: semblée qui a voté, en l'espace de mx ans, (IDE À 
la orancde loi de séparation des Eglises et de l'Etat F 


| 
et les retrmtes ouvrières, l'œuvre laïque d'un Fr 


l'œuvre sociale de l'autre, amérite d'être traitée [EE | 
d'asse ets à de ruminants, comme vous l'avez fait RE RES 
tout à l'heure ? ERP 


Sir = hommes ruminent, 1ls ruminent 1a pensée 


de la démocratie, pour ne la laisser passer qu'épurée 


3 s , j À 4 ï 
et fortifiée. (A nplaudissem enis.) 4 
PUIS, agoravant encore VOS accus: atiOnS, VOUS un 


n'avez pas craint d'affirmer que, non seulement le Î 

Sénat n avai jamais défendu.la République, mais 4 

qu'il avait toujours été un obstacle aux réformes (ES d: 

réc lamées par la aémocratie. 

Là encore. 1e ne SUIS point de votre avis. Com- ab o 
tot 


ment, le Sénat n'a pas défendu la République au “i 
mornent du Boutangisme ? Nous étions déjà, à cette Le 
époque, dans Îa bataille. et nous nous 'trouvions' du (her 

même côté de la barricade. Demandez:vous si Rou- EE 


vier aurartt pu former son ministére. en 1888, ce mi- F F | 
nistère dont il avait exclu Boulanger, — lequel DNA 


jouissait alors d’une formid: ble popularité dans'ia. ES el 
quelle, je le reconnais, il entrait une part d él éments Lit 


démocratiques, --s1ln ‘avait: pas compté sui l'appui (fe 
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moral du Sénat et si Jules Ferry n avait fait en- 


tendre une parole d'alarme ? Non, ni Rouvier, ni 
Ferry, n'auraient pu combattre le boulangisme. s1ls 
n'avaient su qu'ils avaient derrière eux le Sénat. 
Il est vrai qu'hier,; mais vous avez oublié ce matin 
de le dire, vous avez raillé le Sénat en tant que 
force matérielle. 

Si la réaction ou la révolution voulait mettre la 
main sur la Constitution, songerait-on, diriez- 
vous, qu'il y a. quelque part des sénateurs ? Le 
Sénat n'est composé que de vieillards incapables 
de la moindre résistance. Telle est bien, n'est-ce 
pas, votre pensée ? 


M. (Lucien Vicror-MEUNIER. — J'ai dit qu'une 
force morale, cela ne représente rien. 


M. ARMAND CHARPENTIER. — Je vous ai répondu 
« Mais il ny a pas que la force matérielle qui 
compte : 1l y a aussi la force morale... » 


M. Lucien Vicror-MEuNIER. — Je nai parlé que 
delle. 

M. ARMAND CHARPENTIER. — .… et cette force, de 
plus en plus, doit coinpter dans une démocratie. 
Je vais vous rappeler ce qu'a fait cette force mo- 
rale. Lorsque la Chambre, lorsque le Sénat lui- 
même fléchissaient devant le Boulangisme ou le 
Nationalisme, il se manifesta, dans la nation, une 
force morale ‘qui s'incarna tour-à tour dans de pe- 
tites collectivités et dans des RAAneNE S : et c'est 
elle qui a triomphé et sauvé la République. Est-ce 
que vous croyez que ces deux vieillards magnifi- 
ques, qui s'appelaient Manau et Lœw, représen- 
taient une grande force matérielle ? 


M. LucreN Vicror-MEUNIER proteste de son banc. 


M. ARMAND CHARPENTIER. — Non, n'est-ce pas ?.…. 
Mais ces hommes représentaient et incarnaient en 
eux la plus haute justice de France ; lorsqu'ils sui- 
virent Îles obsèques de Félix Faure, il émana de ces 
hommes, qui n'étaient que des vieillards débiles, 
une force de sérénité qui impressionna la foule, 
malgré les clameurs de quelques fanatiques . N'est- 
ce pas un bel exemple d'une force morale collec- 
tive ? 

Il en est de même de la force morale des indi- 
vidus, c'est elle qui a conduit le monde. Lorsque 
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Jésus, ce divin libertaire, renversa les idoles du HAS 
Paganisme, lorsqu'il prononça les premières paroles ane 


de bonté et de justice, ce grand enfant ne repré- ER 
sentait-il pas la force morale la plus haute et la HAS 
plus puissante qui alt encore rayonné sur le LÉ 
monde ? Il en émana une telle lumière que depuis 
deux mille ans elie brille, et nul na pu l'éteindre. (nt 
Est-ce que vous croyez qu au SOIT du 12 janvier 1898, st 
lorsque notre grand maître et ami Zola écrivit son | 
immortel : « J'accuse !... » il représentait une force 12 
matérielle ? Il y avait à ce moment, de chaque 
côté de sa rue, des escouades de sergents de. ville 
pour le défenäre contre la populace en colère. Non, (HR 4 
il ne représentait pas une force matérielle, 1] re- FETE 
présentait une force d'idéal. C'est lui qui, malgré le | 
Parlement, malgré l'opinion publique trompée, SRE 
malgré cette force abominable de la presse im- D 
monde, c'est lui qui, à ce moment-là, a brisé tous 

les obstacles qui se dressaient devan: Îa justice, 

qui a déchaîné cette magnifique révolution morale 


et intellectuelle dont sont sortis les ministères É 
Waldeck-Rousseau et Combes et dix années de ] 


réformes laïques et sociales. (Vifs applaudisse- Neutre 
ments.) [HS 
Eh bien! citoyens, je ne soubaite qu'une chose, 
c'est que nos parlementaires d'aujourd'hui, nos | 
ministres d'aujourd'hui et de demain aient autant (488 
de force morale que les hommes dont, Je viens de 1H 
parler ; s'ils en avaient seulement la millième 
parliie, 1ls trouveraient le moyen, ces ministres d'un FAURE 
jour, de faire sortir de terre la statue de Zola et.1ls HéEE à 
ne nous infligeraient pas, comme ils vont le faire, FEU ES 
la fête de Jeanne d'Are, qui ne sera la fête ni de Eu 
la République, ni du patriotisme, mais bien la fète 1252: 
de la réaction et du cléricalisme. (Vifs applaudis- 3 
sements.) EXT 
Je termine et je vous dis ceci : On vous demande (RTE € 
la suppression du Sénat, on vous demande cette FRET 
suppression au nom du passé en quelque sorte. TE “1 
Fh bien! vous n'avez pas le droit de vous laisser tte 
enchaîner par le passé, pas plus que vous ne HU 
pouvez enchaïiner l'avenir. Nous sommes un Parti (Aer tt 
d'éternelle évolution, c'est ce qui nous distingue (RER ES 


dur + 


des extrêmes ;: nous ne sommes ni un Parti de RE 
réaction, ni un parti de révolution, nous marchons her 
avec notre siècle et ce n'est pas une raison parce ER 
que nos aïeux demandaient — et ils avaient raison RAM 
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à ce moment-là — la suppression du Sénat pour 
qu'à l'heure actuelle nous la demandions aussi. 
Nous demandons son faintien d'autant plus qu'à 
l'heure actuelle, quand la réforme électorale va se 
faire, à quelque camp que nous apparienions, que 
nous soyions partisans du scrutin de. liste pur et 
simple ou proportonnalistes, 1 y à un point sur 
lequel nous sommes d'accord : Nous aimons {trop 
la République pour l'exposer à une doubk aven- 
ture, nous, qui 
qui l’ont faite péniblement, et moi, qui suis partisan 
de la hi. D; le SUIS ê œale me nt px artis: an «du maintien 


J'* 


. Sénat P: arce que 1e dis ŒœŒu "une assemblée unique 

» présente pas les garanties de deux assemblées. 
Je sais bien que vous voulez faire un renouvehe- 
ment partiel par tiers tous les deux ans. Evidem- 
ment, en  renouvelant l'assemblée par tiers, nous 
aurions plus de garanties, mais nous ne pouvons 
pas faire cétte assemblée unique à l'heure. où -on 
va faire la réforme électorale. 

Et je termine par cette simple image : Il est bom 
qu'il y aït, dans la confection de l’œuvre démocra- 
hique, des ouvriers différents ; 11 :esi Don, pour 
mettre au point ce bloc de pensée sociale quest la 
République, que trois espèces d'artisans y colla- 
borent : d'abord, les apprentis, qui ne sont chargés 
que de dégrossir le: bloc ;: ensuite, les Compagnons 
viennent au deuxième degré pour finir avec plus 
de soin le dégrossissement de la pierre brute 
enfin, 11 est bon que les: maitres t ce sont les 
sénateurs — restent pour donner le dernrer COUP 
de ciseau, mettre de la lumière :dans des veux et de 
la vie sur les lèvres. (Vifs applaudissements.) 

Le PRÉSIDENT. — Nous avons à entendre 1e 
deuxième rapport de M. J.-L. Bonnet, mais M. J.- 
Bonnet .est empêché, par une extinction de voix, 
de lire son rapport, c'est M. Alfred Dominique qui 
le Hira”à sa place. 


l'avons reçue des mains de €<eux 





ZA NOMINATION DES SÉNATEURS 
Ravoort de M.7.-. Bonnet. 
M. Axrren DomImNIQuE kit de rapport. sutvanti.pré- 


senté par M. J.-L. Bonnet | | 
Votre Commission de la révision -de la. Consti- 





CARE 








= 
LE | 
Sas re 


me . — e 
pûy Pt Nes ei rh 1 
+ ILE ps CS RSR ENT PMR ER TETE RER Ter CT LC re 
Re ere Er af AAS ilsiere , : ir er " 
DORE ET ï et A TE he a eme : TE RE ET 
a ” Ti ER EME Ts ee l h LI Libé 
: mer L PR se 0 
EL. ee = e à 


























































Cyr 


tution a désigné deux rapporteurs pour l'examen AE: 

des propositions concernant la révision de la Cons- re 

hitution. QE 
Elle a chargé M. Armand Charpentier de Ccom- | 

battre la proposition de M. Lucien Victor-Meunier, ‘A8 

qui demande Île remplacement du Sénat et de Ha 

Chambre « par une assemblée unique, souveraine, 

élue pour Six années au scrutin de liste, par rÉCIONS, hist 48 

renouvelable par tiers tous les deux ans el Com- (SRE 

posée de cinq cents représentanis au maximum ), 


pt mon excellent ami, M. Charpentier, a rempli 


brillamment sa tâche. 
Elle m'a donné mandat de vous soumettre deux ( 
projets de résolution sur l'élection des sénateurs 
et sur la révision de la Constitution. fi 
[} faut ici distinguer deux ordres d'idées très > 
le système électoral du Sénat et la | 
révision de la Constitution. J'ai souvent remarqué 
que des citoyens croyaient réviser la Constitution 
en demandant un changement du mode de nomi- 
nation du Sénat. Dissipons cetle erreur pour éviter 
foute confusion dans: ce débat. JE 
és articles 1 à 7 de la léi constitutionnelle du [RENE 
o4 février 1875 ont réglé la composition et le mode 
de nomination du Sénat. Le Sénat et la Chambre, 
réunis en assemblée nationale-en août 1884, ont SRE 
décidé (art. 3 de 14 loi dés: 13-H août 1884) DER | 


différentes 


que les afticles | x 7 de la loi du! 24 février 1879 
: 1 7 Li, L " û #2: 8  _ n k 

n'auraient plus lé caractère de loi constitutionnelle 
“tre désormais réformés et modifiés 


et pourrarent 
dans la forme législative ordinaire: En un mot, Fas- eue! 
cemblée nationale d'août: 1884 a déconstitutionna- “0 
lisé le système électoral du Sénat ; en conséquence, (SR: 
une loi orzanique à été rendue le 9 décembre: 1884 | Ère 
pour modifier ce système. 

On peut donc changer lé mode actuel de nomi- | 
nation des sénateurs sans'se heurter aux difficultés tr 
d'une révision de la Constitution ; il suffi d'obtenir in 84 
une loi organique, votée COMME les-lois ordintires (ÉtR 
par le Sénat el là Chambre, délibéran! séparément. ea ; 
Sur ce point, nous nous SOMIMES mis: d'accord ét Hu] 
nous avons surmonté un des principaux obstacles : (Per 
nous avons déjà réuni l'assentiment de la Chambre de 
et de notre Parti. tue à 

Je 17 novembre 1896, sur le rapport de notre | | ES 4 
ami: M. Trouillot, aujourd'hui sénateur du Jura, He | 
1 Chambre a voté, par 291 voix contre 234, une ER 
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proposition de loi qui fait nommer les sénateurs 
par des délégués élus par le suffrage universel. 
Tous les députés radicaux et radicaux-socialistes 
ont voté cette loi. {Très bien.) 

Le 11 octobre 1907, notre Congrès de Nancy a 


APRRREESS A AERRÉE PRCDI E RE ET E 
v . ! an H ‘ 4 L 


















| adopté à l'unanimité le rapport de M. Debierre sur 

le programme du Parti proposant [a nomination du 

Sénat « par un collèce à deux desrés, dont les élec- 

teurs du deuxième degré seront élus par le suffrage 

k universel ». C'étail l'approbation complète de la 
; lo Frouillot. 

f Le 10 octobre 1908 notre Congrès de Dijon a 

{ entendu un magistral rapport de M. Herriot, qui a 

l proposé, au nom de la Commission des affaires 

k électorales, que la loi Trouillot soit enfin discutée 

Ë et votée par le Sénat. Notre distingué ami Herriot 

k s étonnait à juste titre que cette loï,.si importante. 

W ‘ut allée s'enterrer dans les cartons du Sénat, el 

me sat avec humour : « Votre Commission estime 

f qu'il ést urgent que cette affaire soit rappelée au 

$ sénat par des sénateurs radicaux el radicaux-s0€ia- 

ES listes, et plus spécialement par M: Froullot, qui a 


maintenant toute qualité pour défendre devant la 

Haute Assemblée une réforme au sort de laquelle 
. Il ,s'est intéressé déjà à la Chambre. » (Applaudis- 

se sementis.) 

ME M. Herrio! aJoutait : « Nous souhaiterions: sans 
4 oser l'espérer, que la loi puisse être appliquée en 
th janvier 1909 » et il concluait éloquemment : « Si 
FT nous réclamons pour le Sénat l'élection à deux 
ù degrés par l'intermédiaire du suffrage universel 
Du éhsant les délégués sénatoriaux, nous aurons rap- 
roché les mœurs électorales actuelles de ce qui 
‘st la doctrine du parti républicain, qui met à la 
nu ase de toutes les institutions le suffrage univer- 
RE sel. » (Apnlaudissements répélés.) 
iQ À l'unanimité, le Congrès adopte le rapport de 
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ne M. Herriot ct le président de la séance adresse les 
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he félicitations unanimes de l'assemblée à l'éloquent 
AU orateur qui a traduit si fidèlement les sentiments 
s 50 ct les revendications de notre Parti. 
£ é' ' A l'unanimité également. le le. octobre 1909, le 
Eire Mongrès de Nantes vote, suivant les conclusions de 


à M. Schmidt, rapporteur, la proposition adoptée à 
| l'unanimité par le Congrès radical et radical. 
; socialiste de la région du Sud-Est, qui s'était tenu 
ie en juillet à Lyon : « Qüe les délégués sénatoriaux 
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soient élus directement par le suffrage universel, 
en nombre proportionn el, dans chaque commune, 
au nombre d'électeurs. » RES 


Je me suis demandé, et vous vous demanderez FE 
COMINE mol, comment il sé fait que toutes ces déci- 
sions de nos Congrès n'aient pas été suivies d'effel | 
et que cette infortunée loi Frouillot dont le Congrès 
de Dij )n (1908) d rÔc ‘lamé l’'apphe ati 11 Ati TE nouvel 
lement sénatorial de janvier 1909 continue à rester | 
enterrée au Luxembourg. J'ai fait des rec herche: 
qui ne manquent pas d'intérêt et m'amènent à vous | 
conter un épisode étrange et inconnu de notre his- Dee 


toire parlementaire. (A pplaudisse DRM) U 
L'enfantemen de [a lol ‘Trouillot est plus anCieï 

même que vous ne pouvez le supposer. C'est le 

16 mars 1894 que deux propositions de loi. repre- | x 

nant des } PSE )OSILIONS antérieures, sont dé posée s:4 

la Chambre : l’une par M. Maurice Faure, tendant à 

[a E néretsi des sénateurs par le suffrage uni- 

versel direct, l’autre par MM. Guillemet et Braud, 

tendant à faire nommer les déléscués sénatoriaux Han 

par le suffrace universel. Nos amis de ROUTE à LEE 

la Chambre de prononcer l'urgence. L'urgence esi 

dé Ê [larée ni y à dix-huit ans de cela ! Rires Ù 
Une Commission est nommée, qui choisi [ar# 

M. Trouillot comme rapporteur. M. Trouillot FER à 


dépose le 30 mai 1896 son rapport, qui propose la EE 
nomination des sénateurs par un collège composé : n. 
1° Des députés . 
90 Iles conseillers généraux 


20 Tes conceillers Y arrondissement : 
do Des délévués des communes, élus parmi les 


êle 1cteurs de la commune à raison de 1 délégué par RE I à 
150 électeurs ou fraction de 150. 432 


La discussion s'engage à la Chambre le 16 no- 4: 1 
ombre 1896. Au début de la séance, M. Maurice F2 
Faure retire sa proposition et se rallie à celle de AGE 
la Commission. MM. Trouillot et ( Guillemet la sou- Ut 


tiennent éner: riquement et insistent pour que Îla loi à ! 
soit adoptée immédiatement, afin que le Sénat la 174 
vote d'urgence et qu'elle soit a ppliquée dans un (AREA 
mois ét demi au renouvelle vers sénatorial du ‘HT 
3 janvier 1897. Le Gouvernement — € ‘était le minis- Fe à 
tère Méline — ne combat pas le principe de: la cha el 
proposition et se borne à 5 net qu'il sera très Un 
difficile et même impossible d'en faire application A2 


au renouvellement de 1897. Si 
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Le débat se poursuit le lendemain 17 novembre 
991 voix contre 234, la Chambre vote l’en- 
de la loi. Même des députés répub licams 
comme MM. Sibille Roch, Mocest te. Leroy, Adrien 
Bastid, Edmond Caze, Sieglme d, - Elre 2- Evrard, 
Sirot-Mallez ont voté e loi. Taie les dé putés radi 


caux et radicaux- socialistes ont voté pour : 
BUT 


MM. SAIT ie I1. \ Ig'e Le Bé l ard. 
Beauquier, 


Goble! et. Ber- 





el, par 
semble 


comme MM. Léon Bourgeois, Dre 


Pelletan-.et nos regrettés amis René 
eaux. 

La plupart des socialistes ont également vote 
pour. Je citerai notamment : MM. :B Basly, Coutant, 
Guesde, Jaures, Lamendin, Millerand. Sembat, 


Vivian), Vaillant, 

Nos amis avaient un si grand 
réforme et de la rendre immédiatement applicable 
qu'ils font ajauter à:1a loi: cet article 

« Disposilion. transitoire. — L'élection des délé- 
des élections sénatoriales de jan- 
106 el les elec- 


désir d'opérer la 


gués, en vue 
vier 1897, aura leu 1e 6: décembre 
tions des sén: ous le 10 janvier 1897. 

La Chambre l'adopte. 

Et comme on rues redouter que M. Méline, 
président du Conseil, ne mît pas une extrême bonne 
volonté à faire voter d urgence la lot par la haut 
assC mblée, Les députés radhic: 
listes font aussitôt déposer pa ar M. Jourdan, député 
radical-socialiste du Var, cetile dem: nde d interpel- 
lation : « Je demande à interpeller le Gouvernement 
sur l'attitude quil comp te pre udre devant le Sénat 
à d'occasion de la réforme de l'élection sénatoriale. » 

La discussion immédiate est ordonnée. Les:-ora- 
teurs de gauche, MM. Jourdan, Millerand, pres- 
sent M. :Méline, ui disent : « La Chambre a voté 
la doi aujourd'hui même. Pourquoi ? Précisément 
pour qu'elle puisse être appliquée dans cmquante 
jours, au-renouvellement sénatorial de janvier: » el 
ils somment le président. du Conseil. « d'aller de- 
mander an Sénatoide mettre à son.ordre du jour 
le plus prochain l'examen el le vote de cette loi 

M. Méline répond qu'il ne peut. céder à celte in- 
rl faut éviter d'employer vis-à-vis 


et radicaux-socia- 


LA 
L 


jonction &@t 


de l'autre Chambre des procédés blessants qui 
iraient contre Le but .», el 
jour pur el simp! e et pose la qi 

L'ordre du jour pur et :SsHmp 


il réclame l'ordre du 
uestion de confiance. 
le est adopté par 
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295. voix: contre 235 ; un certain non re de répus EE 

blicains modérés, qui avaient vole la lo, votent cel PUR 

ordre du Jour. ses 
Le lendemain, 18 novembre, le président dela 

Chambre. envoie. la proposition de loi au pré siden! 

du Sénat, qui en saisit la Haute. Assemblée, le 

19 novembre, et luk demande 


« Le Présent, — La Chambre des députés ayani 
déclaré l'urgence; le Sénat, aux termes de. article 
au 1 ‘éplement, doit etre consulté Sur l urgence. à | He 
De ste ux-Junca appuie l'urgence el dit notam- : | 
SE Je ne crois: pas. que le Sénat veu pair  enter- 
rer ste que stion p: ar url artifice de proc e dure par- “ 
lementaire : je: crois quil est, au C ontraire, pénétré te 
de cette idée qu'il faut la discuter au œrand: jour ef 
ne Das SV dérober. Ÿ 
M. Demole combat l'urgence par'un arcument qui 
PUR au sublime... de l'hypocrisie. « Ne pronon- 
ONS. Das L urgence, déc lare-t-1, par déjére CC pour # 
ja Chan nbre, qui d voté [a proposition de la loi ». el y 4 
r 
{ 


Li 1 * . 
ion : « Et afim d'appliquer | F 


"1 
C 1 Ci 


1| an oute. Avec COLE) ON 
en celte matière toutes les garanties édictées. par 
le règle ment. 
L'urscence. est repoussée par 206 voix. contre | | 
Notre. éminent président, M. Emile. Combes, a Fa 
voté l'urgence, ainsi que ee Banc. Barodet,., Des- OR 
Î 


rs 1 Tr | à PE. 
TILOLS, [helnech. Pevtralt: L 4 ‘Jlestabl L \lexandre 


Lefèvre, Gauthtrer,. eic. Yh à 
E.a proposition de loi est: renvoyée à l'examen aa En 

d'une Commission . qui. est: nommée, Cinq jours eh 

après, le 24 novembre. EEE 

Nous entrons dans une, nouvelle phase qui. S6 GER À 
déroule dans des conditions. invraise mblables. Vous Re. 
allez, en juger. BiE s 

Pour aboutir, devons-nons faire comme: aux EE 
Congrès de Dijon et de Nantes et nous borner à lex e i 
émettre un vœu en faveur de la propositionode loi ? RU 
Ce serait tout à fait insuffisant, et je vais vouseR 
fournir une raison décisive. 

Pour qu'une proposition de loi seit mise à l'ordre HE: 
du jour du Sénat ou de Ja Ch: ambre, il'faut qu'elle 1204 1 
ait été l'objet d'un rapport d'une Commission et tr 
ue cette Commission en réclame la discussion. | RÉ 

Mais. me dira-t-on, la Commission du Sénat a été | -& REA EN 
nommée le 24 novembre 1896, il v a seize ans, et RER 
nous n'avons qu'à l'inviter à faire discuter son SEE 
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rapport par la haute assemblée. C'est très simple. » 
Cest beaucoup moins simple que vous pouvez 
vous l'imaginer. C'est qu'ici s'est produit un fait 
extraordinaire qui est, je crois, sans précédent 
dans nos annales parlementaires. (Sensation.) 
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J'ai voulu connaître la composition et le rapport 
k. de Ia Commission. Je me suis d’abord reporté au 
f Journal officiel du 25 novembre 1896, qui publie 
F4 les noms des commissaires désignés la veille par 
h_ % les bureaux du Sénat. J'ai consulté ensuite un ou- 
h- + vrage classique, l'Annuaire du Parlement, gros vo- 
h lume de 900 pages qui paraît chaque année. Je lis 
fl au chapitre : Commissions spéciales du Sénat en 


onietion 

« Commission pour l'élection des sénateurs, nom- 
mée le 24 novembre 1896 : Roger, Guyot, Trarieux, 
Durand-Savoyat, secrétaire ; Marcère, président : 
Cradaud, Edouard Millaud, Cazabianca, Duchesne- 
Fournet,. 

Voilà donc la Commission compétente et l'un de 
vous pourrait faire cetle observation : « Oue la 
Commission fasse donc mettre son rapport à l'or- 
dre du jour du Sénat et Ia question sera tran- 
AA à DÉS chée. p | 
Mie Il y a deux bonnes raisons pour que ce rapport ne 
"Me Soit pas discuté au Sénat : la première, c'est que 
ï à [a Commission n a pas de P( 3s6 de PAP port, ni même 
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PRE PISTON e eee ES 


10 désigné de rapporteur ; elle s’est réunie une pre- 
L a mière fois. dix minutes, le 26 novembre 1896, pour 
Le nommer son président et son secrétaire. el une 
Ê deuxième fois, cinq minutes, le 5 décembre 1896, 
L où elle a pris la forte résolution d’ajourner ses 
EL À travaux .. de désigner un rapporteur quand elle 
DH à aurait tern niné son examen ; elle ne l’a jamais com- 


mencé, « elle n'a pas tenu d'autre séance. La seconde 
HR raison de son silence est qu'il lui serait plus que 
diras difficile de se réunir et d'élaborer un rapport, Elle 
; se composait de neuf membres : un n’a pas été ré ‘élu, 
‘ire sept sont morts, un seul subsiste. (Aires prolongés.) 
poor M. Gadaud est mort le 29 octobre 1897. 

7 M. Roger a donné sa démission de sénateur Île 
È 6 juillet 1901. 
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DS M, Casahianca n'a pas élé réélu au renouvelle- 
Le ment de 1903. 
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UE M, Durand-Savoyat, secrétaire, est mort le 17 
2 fs mA 1903. 
M. ‘Frarieux est mort le 12 mars 1995. 
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M. Guvot est mort le 14 mars 1906. 
M. Duchesne-Fournet est mort le 30 novembre 
1906. 

M. Millaud est mert le 16 mai 1912. 

Des neuf membres de la Commission, il nen 
reste qu'un, son président, M. de Marcère, qui esi 
entré dans sa quatre-vingt-cinquième année. Vous 
comprenez aujourd'hui pourquoi les motions du 
Congrès de Dijon, en 1908, et du Congrès de 
Nantes. en 1909, ne pouvaient être entendues d'une 


k 


Commission d'outre-tombe (Rires el applaudisse- 
ments. ) 

Un dernier détail pour vous permettre d'appré- 
cier cette invraisemblable affaire. 

Le Sénat remplace dans les ( ‘ommissions les sé- 
nat eurs qui meurent ou ne sont pas réélus ou sont 
nommés ministres, L'Officiel publie ces change- 
ments. L'Annuaire annuel du Parlement les men- 
tionne sous la rubrique : « Modifications survenues 
en 1900-1900, » La Commission qui est chargée 
d'exan niner [a lo Trouillot votée pat [a Chambre 
figure fictiv me nt avec la dénomination de « Com- 
mission pour | élection des sénateurs », alors qu un 
ceul de Ses neuf membres survit. Jamais le Sénat 
n'a élu de nouveaux c ommissaires en re mplac ement 
des huit disparus. Cette dérogation à la règle habi- 
tuélle dispense de comme ntaires. (A pplaudisse- 
Cr | 

1tovens. déclarons-le hautement, ces faits sont 
e tré mement : affli: ceants. Il est très regrettable que 
le.-Sénat ail traité avec un pareil sans-gêne une 
proposition de loi aussi importante et votée à une 
forte majorité par la Chambre. C'est précisément 
parce que cette loi l'intéressait directement et 
changeait son mode de nomination que la haute 
assemblée aurait dû s'empresser de l'examiner ; 
elle échapperait ainsi aux reproches de ceux qui 
veulent la supprimer et elle rendrait plus ee e la 
lâche des républicains qui croient son existence 
indispensable à la bonne marche de la RÉsAbiique. 
(Très bien !) 

Pour que ce s candale cesse. et afin d'obtenir la 
réalisation ue réforme inscrite à l'unanimité-au 
programme du Parti par le Congrès de Nancy en 
1907 et réclamée à l'unanimité par le Congrès de 
Dijon en 1908 et par le Congrès de Nantes en 1909, 
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votre Commission vous: propose de voter Fordre 
du Jour suivant 
Le Congrès radical el radical-socialiste de Nimes 


Considérant que la Charbre des député s à adopté, le 
li novembre 1896, par 291 voix contre 234, sur lé rap- 


port de M. Trouillôt, après déclaration d'urgence. une 
roposition de Lo relative î l'élection des > | e| 
endant à faire nommer les délégués sénatoriaux par le 


sufirage. universel ; 

Que lous:les députés radicaux.et radicaux-socialistes 
val volé cette proposition de loi: 

Que le congrès de Nancy (1907) en a inscrit le principe 

u Programme du PERS 

Que:le Congrès de: N: ner (1907) en a réclamé, à l'una- 
nimité, la prompte ratification par le Sénat et que le con: 
srès de- Nantes (1909) té. dl à donné, a Ll'unanimilé, son. ap 
probation : 

Que le 24 novembre 1896, le Sénat a nommé une com- 
mission de sept me mbres pour l'examen dé cetté propo- 
sion de loi et que cette com nord n'a pas déposé de 
rapport, n1 même désis de rapporter 

Brmet le vœu que le Sénat discut ô At CeLtC P TOpOsi 
lion. de: lar et charge le bureau du Comité exécutif d’en 
taire demander à bref délai la mise. à l'ordre. du jour.par 
les sénateurs adhérents au Parti. /Applaudissements./ 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parele ? 
Je mets aux. voix l'ordre du Jour de. la Commis- 


gp É 4 


sion. (Adopté à l'unanimité.) 


LE PRÉSIDENT, — Vous êtes saisit d'une motion 
l'ayjournement de Ia'question de la révision dé ]a 
Constitution, je vais la mettre aux voix. Mais, aupa- 
avant, Je domne la parole à notre collègue Beau- 
qyuier, qui est imscril, pour présenter certaines ob- 
servations. 


Discours de M. C. Beauquier. 


M. C. BEAUQUIER. — Je-ne voudrais PÉe insister 


sur Ja motion d'ajournement de la question de Ia 


Ron de Ja Constitution, mais, si vous votez 
ajournement, je n'aurais plus rien a dire. Je vous 
lemande de présenter quelques observations vi- 

sert certains ponts de Ta révision dé la Constitution. 
Quelques mois après mon arrivée à Ja Ch: imbre 

en 1880, 4} était question d'une révision dé la Coms- 
titution et; avec Barodet'et quelques dé putes, je l'ai 

proposée. Vous vous rappelez que la révision dé 14 
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295 — Her 
Constitution figurait autrefois dans le programme GET 
de tous les républicains. Après cette constitution 1504 
monarchique a 1875. un tolle général général s'était ARTE 
élevé pour en demande . à brève échéance la révi- + 


sion afin de La rendre plus démocratique. 
Depuis lors, rien na ete fait. On vous a COMMIU- 

niqué tout à Fheure des statistiques sur les diffé- 

rentes propositions de pe AT du Sénat et: 00 172 

vous a fait un exposé de la ee Eh-bien ! j'a ee 

ete pa rtisan,- avec tous Îles public: ains de » 

de la suppression du Baule Ve Sénat, à ce moment- 

là, était un empêcheur de danser en rond ; on ne 

pouvait, en raison de l'obstruction du Sénat, espé:- 

rer réaliser une seule réforme. De} JUIS, la situation 

a changé'eb moi, qui étais p: Pe de la suppre ssion ; 

du Sénat, je m'en désintéresse à peu P TÈS ‘ALjOUT- A 

d'hui parce que le Sénat esl devenu républicain. 

Les opinions peuveñt varier en même énité que les 

circonstances changent. Ainsi, pour la question qui 

nous à 0CC upé hier, la question de la réformerétec- fig 

torale, j'ai été partisan de ‘cette réforme avec les CHR 

républicains, jen étais parce qu ‘alors nous étions k. 

minorité, mais maintenant que nous SOMMES majo- 

rité, nous nier ses niais de l'approuver. (Rires, 

ap pl idissement >xclamations.) Il en est de méme 

pour le Sénat. Je ne demande plus sa suppression, 

je demande qu'on change le mode d élection des 

léléoués. Du moment que le Sénat sera nommé d+ 

sar le suffrage universel, — je crois qu'on y afri | d 

vera, — il faudra bien évidemment, pour le dastin- 

œuer de la Chambre, lui conférer qi uelques attri- 

butions nouvelles ; ii conviendrait que les sénateurs 

tussent Choisis parmi certaines catégories d'éêli- 

ibles. Ha 

D' nart_ le moment approche où on va pro- pére 

lec tion du président de la République : RE | 

le qu'un C ongrès comme le vôtre devrait JbE& 


céder à 1 
il me semb 
aborder cette question. On devrait se préoccuper | 
de savoir pourquoi on conserve au président de Ia ds 
République. les prérogatives monarehiques- dont il it | 
est investi : droit de dissol ution des Chambres, droit ERA 
de MberDor de guerre, es de siener/des traités, QE 
de nommer des ministres, el Un Durant je Crois 4 
que c'est la France, à co re enquête à ce voa | 
sujet et a dem: indé à un certain nombre de répu- Me 
blicains de notre Parti ce qu'ils pe nsaient des pre: 184 
rogatives du président de la Répu blique. J'en Suis ha 
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resté à l'avis du président Grévy en 1848 : il ne 
faudrait pas de président de la D ta ; dl 
















; faudrait que cette fonction soit supprimée car elle 
constitue un danger permanent pour l'existe nce de 
la République. Jusqu'ici nous avons eu affaire à des 

gens honnêtes, mais Supposez qu'un aventurier 

È quelconque, comme boulanger, par exemple, par- 

vienne à celte haute situation, Croyez-vous que les 
institutions cube ne courraient pas un 

RO orand danger ? one 32 ans que je suis à Ja 

Eu Chambre, je suis resté partisan de la suppression 


à de la présidence de 5 République. 
on Il y a une autre question constitutionnelle très 
importante, c'est celle du choix des ministres en 
dehors du Parlement, Voilà une réforme qu'il serait 
nécessaire au premier chef de réaliser. Vous êtes 
témoins à chaque instant des compétitions qui se 
forment à la Chambre entre des anciens ministres 
et des aspirants aux, portefeuilles. (Quelques a p- 
sn plaudissements.) Les anciens ministres, maintenant, 
M sont légion el, à l'heure qu'il est, Fi forment un 
È bataillon toujours dressé contre le gouvernement 
du jour pour tâchér de le renverser. 
ba Un ancien mimistre ne rêve plus que de reprendre 
| son portefeuille. 
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* Voyez avec notre Constitution l'empire que peut 
d exercer un pré aude n | de a République ui DEuL 
ar appeler ect ne députés à a ces hautes fonctions, Et 


est lés ministres peuvent, pour rester au pouvoir, Cor- 
ci rompre pour ainsi dire les députés en leur accor- 
dant toutes sorles de faveurs, lesquelles faveurs 
sant reversées sur les électeurs. { À pplaudiise ments.) 
Le régim. navéé mentaire ainsi organisé n'est,-du 
Mu haut en RE dé l'échelle, qu'une espèce de corrup- 
AVE hon: Il est certain que s1 les ministres étaient pris 
Hi en dehors du Parlement, s'ils n'élaiént pas exposés, 
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FOR: comme les ministres actuels, à être renversés par la 
b # Fi :7 fameuse pelure d'orange, je crois qu'il y aurait une 
BE om beaucoup plus grande stabilité. re re >Ss ne 
il su pourraient plus fausser, comme uls le font, les votes 
b St de la Chambre en jetant leurs portefeuilles dans la 
# LR balance. Et Ja Chambre se déciderait sans préoccur- 


RS pation ministérielle. | 

| C'est prob: IG ment ce qui va se passer au Sénat 
L 1! pour la réforme électorale. fl faut t donc supprimer 
QUE l'influence néfaste des ministres qui altèrent la sin- 
NE cérité des votes des députés. C'est pourquoi je suis 
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partisan de la révision de la Constitution en ce sens. 
Aux Etats-Unis, les ministres sont choisis en dehors 
du Parlement, et on S'en trouve parfaitement bien. 
Jl y aurait beaucoup d'autres points à examiner, 
mais j ai voulu simpiement vous signaler les deux 
réformes essentielles à réaliser, pour vous montrer 
dans quelle nécessité nous sommes de réviser la 
Constitution. On prétend que ce serait dangereux. 
Pourquoi ? Est-ce que vous croyez qu'une Consti- 
tuante rétablirait la monarchie ? Allons doné, ce 
n'est pas raisonnable ; au contraire, j affirme que 
nous consoliderons la République par la révision 
des articles que je vous ai signalés, (Vifs applaur- 
dissements.) 


LE PRÉSIDENT. = Je vais vous demander de bien 
vouloir statuer. 

Votre Commission vous propose les conclusions 
suivantes ë 

La Commission propose au Congrès : I D'émettre 
le vœu que le Sénat soit maintenu ; 2° de voter 
l'ajournement de Ia question de la révision de la 
Constitution à une € POoquEe indéterminée. 

Par voie d'amendement, notre collègue Meunier 
reprend la proposition al a soumise hier à votre 
Commission, et que celle-ci a écarté. C'est le droit 
de notre collègue de reprendre cette proposition 
et d'appeler ainsi par voie d'amendement le Congres 
à se prononcer sur elle. 


Le Congrès, considérant que la Consbltulhon imposée à 
| République par l'assemblée de Versailles est conser: 

alrice. C'est-à-dire RAHFADIANCAANS , que le système des 
de ‘UX Chambre s. véritable mise en tutelle du sulrage uni- 
versel est cause des diffic nlté s Incéssantes auxquelles se 
heurte la volonté républicaine de rélormes ns que des 
crises qui ont menacé la Républhq ue: aihrmeé sa haénté 
inébranlable ét sa confiance dans le rate universel 
éclairé et libre : émet le vœu que la Constitution de 1875 
Soit revisée dans le gens le plus laræement républicain 
ét démocratique, que le Sénat soit remplacé par une àas- 
semblée unique. 


Tels sont lés termes dé l'amendement Meunier, 
repoussé par la Commission. Je vais le metire aux 
voix. L'ordre du jour que je viens de vous lire com- 
porté un considérant ét un vœu. Je Imels aux VOIX 


là première partie du vœu Meunier : Emet le vœu 
4 
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que la Constitution de 1875 soit révisée >, etc. (Adopté 
à une grande majorulé.) 
Le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la deuxième 


partie du vœu ES 
« Et dema nde que le Sénat et la Ghambre actuels 
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1 soient remplacés par une assemblée unique. » 
he - re us | Cr 

ee: (Rejeté à une grosse majorrte.) 

[4 5 : , 7 = 

ee "41 ea matins cs SM TT 
Fe 0 Le PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. J.-L. 
i " Re RÉ ES AT TER es Re TT e 
nr Bonnet pour rapporter une proposition de la Gom- 


ee 
k 


mission. 
M. J.-L. Bonne, es . — Sur la question 
de la révision de la CS netitution: deux propositions 
ont été faites à la Commission 
La première consiste à consulter les Comités et 
Fédérations et à présenter un rapport général au 
Congrès de 1913. 


LA (0 eontcie renvoie ratfe consullation AT Le déebal 


mess in 
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Fritz 
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A | sur le fond au Congrès de 1914. 

A la majorité, la Commission du Congres a voté 
la consultation des Comités et Fédérations et le 
renvoi en 1914 C'est: au Congrès de se prononcer. 

Le Présinenr. + Nous arrivons maintenant au 
vote des conclusions de la Commission qui, dans 
ut fe une certaine mesure, vont se confondre avec la 
So première partie du .vœu du citoyen Me unier. da 

Commission VOLS propose le dire d'abord que le 

g'+. Génat soit maintenu et que la discussion de la révi- 
Ro sion de la Constitution soit ajournée: (On demande 
la division.) 

La division est demandée, elle est de droit. 

Je mets aux voix la première partie : « Que le 
D rs 0 à l’unantmile.) 


A agé mt qe Cgge = 
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ere 


EE 


prErs [as TJ Le 


du 3 PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la deuxième 
Er as ie des conc dre de la majorité de la Commis- 
nt. sion. Personne ne demande la parole ? Les conclu- * 
tr SIoNS SONL adoptées. 

ve Le PRrésipENr. — M. Ch. Fabiani, notre collègue, 
RU vous demande un instant seulement la permission 
HR de vous présenter des ob servations relatives à une 

| addition au rapport présenté à la séance d'avant- 
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hier. 

k: M. Cu. Faprani. — Dans le rapport que jal eu 

4 1 l'honneur de présenter au nom du bureau du 

HE Comité Exécutif, j'ai cité  Jes brochures faites par 

nos amis, MAIS Jai oublié de citer le travail très. 
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intéressant fait par notre ami, À rmand Charpentier. tt 


Ce travail, vous le savez, résume d'une façon docur- s 
mentée et intéressante les douze Congrès de notre de 
Parti. Vous savez combien notre ami Charpentier 
nous est dévoué; son ouvrage esl indispensable | 


aux militants et il est à leur disposition à la porte | 

du Congrès. (A pplaudissements.) CET 
Le PRÉSIDENT. — Il va vous étre donné connais- 

Sance des propositions de nomination des délégués 


au Comité Exécutif. 





M. Gavaupan donne lecture des propositions. (Ces 
propositions, sau] celles des départements du 1,0tf- 
el-Garonne el de la Charente, son adoptées. 


LE PROGRAMME AGRAIRE. 


Tc Présinexr. — L'ordre du jour appelle la ques- Apt 
tion du programme agraire du Parti. La parole est | 
an rapporteur, M. Leroux. 


noel 


Rapport de M. Leroux. 
M. Leroux, rapporteur, 


Citoyens, 


Plusiéurs de nos collègues manifestent le désir La 
d'aborder tout de suite les questions d'enseigne- | [i } 
ment. Je liens à leur faire observer que ce débat 14 
prendra un temps assez long. il est préférable d'en- e 
tarner immédiatement l'étude des questions agral- 


* 


rés. NOUS lISQUEFrIOIS Sdlls cela de les voir repous- 
ser à la fin du Congrès. Elles doivent cependant, par 
leur importance méme, ne pas être éloignées et SE 
elles méritent de retenir l'attention de l'une des FRE 


F à 


SCalces les plus SUILVIES de ce Congres. (Assentil- | 
ments.) EU 


‘ommission des réformes agrai- CEE 
e deux heures. # 


Les débats de Îa 
res ont duré prés 


| 
l 
Il est une constatation qu'il m'a été agréable de FEAR 


faire, le travail de la Commission s'est effectué dans Ær, 
le plus grand calme, malgré la nombreuse assis- tr 
LH fs 


tance, et les militants des divers comités ont pu RE 
exposer d'une façon complète au nom des membres ie 
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de ces divers comités les desiderata de chacun 


d'eux. 
À la suite des discussions, de nombreux vœux on! 
été émis. votre commission a relent Ceux qui ui 


ont paru les plus importants, le vais du reste vous 
7 = 1 ’ “ 1°: 


C1 \ donner ComMmHMuniICaLIon at 1e demanderai a lo- 
F r 1 1 r ‘ : Lite A E 1 4 É : = 
sem blée ménéerale cle nNien VOUIOIT 165 aUOUDLCI soil en 


bloc. soil séparément. 
Le citoven Bassereau déléoué de Tours, a pré- 
senté deux vœux. l'un avant pour but de dégrever la 
petite propriété rurale. el l'autre tendant à défendre 
les intérêts des mineurs lors de la liquidation des 
enuccessions et des ventes immobilières. 
Ces deux vœux. après discussion, ont été renvoyés 
allX commissions compé tentes du Comité exécutif. 
Au nom du Comité de Rennes, j'ai déposé un vœu 
1j. avant amélioré leurs 


eTi faveur des flerti hiers C1 
terres, voient en fin de bai] laur lover auomenter en 
Re <tR ee Dar GTIX 4 Ce 


raison des améliorations AP 
vœu est ainsi COonCu, nous VOUS 
dopter : 


DTOPOSOTIS de l'a- 


Attendu qué la p lus-value donnée au-s0l par le ler 
mier sert de base à une plus-valu * de loyer que le pro- 
Iréequ ineht à ce fermier en Un de 


priétaire impose 
Fail 

Altendu quil n'es! 
voit ainsi HMposer des charges nouvelles, 
résultant de son travail et de son activité ; 

Emeltons le vœu qu une évaluation de la plus-value 
donnée au sol par le fermier duranl la période dg son 
bail soit -faite au.moment du départ du lernuer, el que 
ce. dernier soit imdemnisé en conséquence par le pro 
pmriétaire, 


Das admissible que Le (erimieér a 
conséquences 


Le citoye ll (rUYV (:h: ri D; Il LC ce La Bruvère, COTtt- 
seiller Général de ; Bouches-du-Rhône, a déposé un 
vœu demandant due le projet Baudin. relatif aux 
orandes chutes d’eau. voté par la Chambre. Soit. dis- 
cuté au Sénat. ét parallèlement un autre vœu ayant 
trail ti L reboisement. NN OLLS VOIS demandons cle 


l’adopter 
\dople (il l'unantimiié 


Le citoyen Weill dem: inde qu'il Soit mIs fin à l'ac- 
a chasse de facon à permettre aux 


livrer à 


! 
1 
| 


caparement de 
ouvriers des villes et des campagnes de se 
ce plaisir. 

Il demande également que l'Etat mterviénne cons, 
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tre les trusts des produits chimiques el notamment ÿ+ 
contre ceux des superphosphates minéraux dont le 
jrix d'achat monte chaque Jour au grand détriment 


de la culture française, 


Le vœu ci-dessus fut adopté après une longue 
et intéressante diseussion à liquelle prirent part les 
citoyens Forgeoïs, Tregnier et Leroux. Nous en 
proposons l'adoption. 

{Adopté d l'unanimilé. 

Le citoyen Tresnier. déléguée de la Creuse, a fait 
que les Syndicats formés pour l'ea- 
ins ruraux puissent avoir les mêmes 
coles vis-à-vis 


adopter le vœu 
tretien des chem 
avantages que [es coopératives ag rl 
du Crédit Mutuel. Si toutefois le Crédit Mutuel ne 
fonds nécessaires, les Syndicais 


= 


pouvail fournir les 
pourraient les demander aux caisses d'épargne 
dans les mêmes conditions que celles établies pour 
leg habitations à bon marché. Ce vœu fut adopté | 
après intervention du citoyen Razous, délégué d'In- NAS 
qui appuya [a proposition. : 24 
Le citoven Péchadre. député de la Marne, a pré- 
senté un vœu demandant que le Sénat vote à bref 


délai l'Impôt sur le revenu qui doit alléger les char- 


ces fiscales de l'Agriculture. 
Ce vœu a été adopté par 
applaudissements de l'assistance 
lion des citoyens Razous et Dauthy. 
Votre rapporteur, messieurs, au nom du Comité 
de Rennes qu'il représente au Congrès, a ensuite He 
appelé l'attention de la Commission sur le dépeuple- É | 
ment des campagnes et le vœu suivant a été adopté Fu 


l'unanimité par la Commission 


dre-et-l AL | re, | 
| 


la Commission après ra 
et après interven- | 


Emettons le vœu que Îles services 


d'hyaiène exercent CELMS 
leur contrôle en faveur des culhvateurs LE i 
| 


et ouvriers des 


Campagnes ; 
Oue ce contrôle s'exerce sur Île logement du person TEE: 


des animaux en vue 


nel et également sur les logements 

de comballre Le plus efhcacement nossihle la propa- ÿ 

gation de Îla tuberculose, -OUe des primes solerit AaCCOT- net 

dées aux propriétaires qui s'attacheront le plus aux 165 

soins à apporler aux logements de leur personnel, se 4 . | 
4 , . 


De plus, après diverses interventions, ce vœu a er ne 
été complété de la façon suivante : A 
Que le Sénat vote la loi sur les L 


abattoirs régionaux La 
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ï et communaux el qu'enfin le Parie ne nl accepte Le projet 
k du sénateur Rey relatif aux modifications à apporter à Ja 
LE loi dés retraites concernant les retrailes paysannes. 

6 Nous vous demandons d'adopter en bloc ces vœux. 
h (Adopiés à l'unantmite.) 

dr. 

ï Vous allez entendre le nes dont vous 
FE (> avez tous lu le remarquable rapport. Je ne ferai pas 
( l'éloge de ce trav: ail : vous avez tous apprécié la 


Lun 
Li 


somme d'efforts qu'il représente et la docume ntation 


| rés suivie quil con vient. Le Congrès sera unanime 

à | à féliciter son auteur. (Applaudisse ont ) 

; La vaste enquête nie rise ARDE s des Comités 

f de Province par le citoyen Vollaeys a Re ses 

É fruits : c'est là une excellente méthode de travail 

R qui permet aux Comités de Province d'exposer leurs 

F0 | idées et leurs doléances : aussi notre Parti ne peu 

À à que gagner a ce :que cette enquête SOI complétée 

RER - et poursuivie avec activité, {(Applaudissements una: 

ê RS nimes 

Le Discours de M. Vollaeys. 

E > 

P M. VOLLAEYS, rapporieur. 

à »° 

F Citoyens, 

FH 

Br. ! Le rédacteur du rapport n'abusera pas des quel- 

: ques instants que vous voulez bien consacrer à cette 

Ë question. 

+ L'ERER Vous avez pu, en effet, vous rendre compte, 

h | si vous avez bien voulu jeter les yeux Sur le 
É 1 rapport que jai eu l'honneur de déposer au nom 


de la Co YMmmMIsSION des réformes agraires, que nous 
avons envoyé un questionnaire à nos militants el 
élus. Ce n’est pas la première fois que le Comité 
Exécutif envoie des questionnaires, mais 1! à eu 
ï cette fois l'heureuse surprise de voir que son ques- 
Æ ohraire était bien accueilli et que, mieux encore, 


PRÉSENTE TP ER ER Er 








4 on le lui re tournait complètement rempli avec des 

; indications précieuses au point que le rédacteur 
D du rapport n'a eu que l'embarras du choix pour les 
D 'ÉT citations qu'il avait à faire. J'ai, en effet, messieurs, 
f æ 4 reçu plus de 300 réponses au questionnaire et, bier 
ï ue matin, il m'en arrivait encore. C'est vous dire avec 
Û no quelle faveur nos élus et militants l'ont accueilli ; 
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c'est vous dire également aussi à quels sentiments 
nous répondions en demandant à nos amis et à nos 
militants de collaborer avec nous à l'élaboration 
d'un programme agraire. Nous avons estimé alors 
que la Commission du Comité Exécutif n'avait pas 
achevé son œuvre et, qu'en présence du succès qui 
avait accueilli son initiative, il y avait lieu de la 
continuer dans les conditions suivantes : Le ques- 
tionnaire envoyé comprenait un certain nombre de 
points assez différents et qui avaient pour but plus 
particulièrement de faire une sorte de sondage sur 
les besoins particuliers de chaque région. Nous 
avons vu que, parmi les réformes désirées par nos 
militants, il y en avait de deux sortes : tes unes, 
d'ordre général, intéressant le pays tout entier ; 
les autres, d'ordre particulier, intéressant plus spé- 
cialement chaque région. La plupart de ces réformes 
consistent en travaux à exécuter, qu'il s'agisse de 
dessèchement des marais, d'adduction d'eaux, de 
reboisement, de canalisation des rivières, de déve- 
loppement des routes ou voies ferrées, il n'y a quun 
eri unanime, partout on demande l'amélioration 
des moyens de transport, on arrive à cette conclu- 
Sion : c'est que la question agraire. en un mot. esl 
une question principalement de travaux publics, 
d'organisation des transports. On ne se plaint pas, 


en effet, que l'on récolte plus ou moins mal, on se 


plaint des difficultés qu'il y a à transporter les pro- 
duits et à les envoyer vers les lieux rémunérateurs 
de vente. S'il m'était permis, en quelque sorte, de 
me résumer dans une formule, je dirais que le rail 
6t la route donneront la solution de la question 
aoraire, 

Ux DÉLÉGUÉ. — Et le bateau. 


M. Vorravs. — Et le bateau, bien entendu. Dans 
toutes les régions, il y a de pelits programmes de 
travaux publics à élaborer. Vous pensez bien que ce 
n'est pas dans un Congrès, où ne peuvent être 
traitées que des questions d'ordre général, qu'on 
peut vous p résenter les désiderata des agriculteurs 
de toute la France qui demandent chacun quelque 
chose en particulier, et ce que nous vous demandons 
de nous autoriser à faire, c'est de pousser plus avant 
cétte enquête, c'est d'entrer dans le détail, et après 
avoir constaté que notre enquête, dans ses grandes 
lignes, répondait à un besoin, à une tendance, nous 
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à la maison ; on trouvera peut-être là l'e expheation 
du manque de main-d'œuvre. Dans re des régions 
on ne se rend pas compte que la loi de l'offre et de 
la demande ne doit pas être le seul étalon des sa- 
laires, mais il est nécessaire que, grâce à des lois 
de protection votées en faveur de l'agriculture, on 
arrive à obtenir un rendement supérieur pour que 
les ouvriers soient pavés suffisamment et qu'ils 
puissent avoir une situation digne d'eux-mêmes. 

Il faut voir, dans les réponses faites aux question- 
naires, dans combien de régions il y a encore des 
ouvriérs mal logés, qui sont dans des conditions 
aussi peu hygiéniques que possible, dont le travail 
commence avec le jour, finit qui and la nuit arrive 
ces ouvriers n'ont bien souvent pas de chambre 
pour aller se et ils rejoignent Îles bêtes à 
l'étable : ils ouvent dans des conditions déplo- 
rables au dr “de vue physique et moral. Il est 
nécessaire d'apporter une modification à cet état de 
choses : il faut au besoin que l'on puisse intervenir 
pour donner par la voie de contrainte lécislative 
des logements convenables : comment voulez-vous 
conditions soient 
sais bien que les 


Que les ouvriers niacés dans ces 
tentés de rester à la campagne ? Je 
noëtes et les hittérateurs fon des descriptions ari- 
thousiastes de la campagne : c'est très joli l'été, 
lorsqu'on se promène le long des claires rivières, 
mais il n’en va pas de même auand il faut v vivre 
toute l'année. passer les longues journées d'hiver 
sans autre distraction œue le cabaret. Il y a Jà 
quelque chose de dégrad: mt pour l'homme auquel 
ll est refusé le moven d'élever nn neu son intelli- 
vence : vous dites ane l'ourmet sn reste une 
brute : comment voulez-vous :,a«'il en soit antrement! 
si vous ne failes rien pour élever son intelligence ? 
(Annlandissements.) 

Ouand vous aurez pavé suffisamment l'ouvrier des 
canmnarnes.,. VOUS ATéZ commencé ' faire votre 
devoir. mais ensuite vous devrez le loger conve- 
nablement : par ne eonvention passée entre matron 
el ouvrier. celni-ci devra avoir une part lécitime 
dans cette récolte qu'il aura aidé à farre frnetifier : 
de même ïil faudra mettre à sa dishosition Îles 
convresg naogt-scolaires, créer des bibhothènanues dans 
les camnaones. T1 v a encore beaucoup à faire pour 
les travailleurs des champs ; il ne suffit pas de 


passer une heure à la campagne, de faire une con- 
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ê É 2 de la propagande individuelle au secon d degre ; 
e créons des liens de camaraderie dans de petits 


Sr: cercles; cela se fait à la ville, pourquoi cela ne se 
où les relations sont 


ferait-il pas à la campagne, 
encore plus intimes ? 


fl 

Er: J'appelle cela de la bonne camaraderie, ce sera Îa 

1 CT. a L F v à , : 1 5 — V4 [x pa | 4 | ee Le 17% s J fin 
mise en ŒUVreE de nos principes solidarité. (} LS 


FR applau lissements.) 
Il ne me reste plus qu'à appeler votre attention 
sur une question particulièrement importante. 
2 + l'aurais voulu vous donner des détails plus com- 


1} 
# plets sur ces questions d'hvoiene., non point seule- 


ment de l'hygiène de l'homme, mais aussi des ani- 
maux. Je m'étais adressé au cabinet de M. le 
ministre de l'Agriculture en demandant à la per- 
sonne qui me fit l'honneur de me recevoir de vou- 
loir bien me donner des indications sur le projet 
Een qu'avait le ministre de l'Agriculture pour les modi- 
"EUR. fications des lois relatives à l'hygiène. On ma pro- 
mis de me donner celte indication, mais je: nai 

LS jamais rien reçu. Néanmoins, je crois savoir que 
AT l'on propose ou que lon va proposer quelque 
Il v a en effet une question qui doit nous 
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an — 


mn | Be. Or 


FRE rs nl es muse 
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chose. 


RAS PSS SRE 


ME intéresser particulièrement - car elle intéresse aussi 
LOI bien l'ouvrier des Campagries ue l'ouvrier des 


ME: villes : c’est la question de Îa tuberculose. 
| Sous le régime des lois actuelles, il se produit 
| cette anomalie qu'il est interdit de livrer à la con- 
RS: commation des viandes provenant. d'animaux tuber- 
culeux, quand je dis animaux tuberculeux, je me 
| trompe, des hbovides tuberculeux, car il nest pas 
2 défendu de vendre du porc tuberculeux. 
ne Or, la tuberculose est une, il nya pas de tuber- 
LU eulose bovine, ovine ou porcine. 11 y a donc là une 
DE. anomalie dangereuse au point de vue de la santé 
mu publique. 

an Dans notre rapport, nous 
F6 cation de cette législation. Tels sont les points prin: 
DR cipaux sur lesquels je voulais appeler votre atten- 
EE tion: Je vous demande, Si vous anprouvez le ran- 
nn port déposé au nom de la Commission du Comité 
Exécutif. de vouloir bien adopter les propositions 
di que j'ai eu l'honneur de vous lire tout à l'heure, en 
Lu) donnant mandat à la Commission des réformes 
a agraires du Comité Exécutif de continuer l'enquête 
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qu'elle avait faite, de se rapprocher des militants eee 
el des élus afin de pouvoir, l'année prochaine, vous Cet à 
présenter non pas un projet, mais des résultats. A7 


C'est ainsi que nous répondrons le mieux aux ss 
sentiments unanimes de nos Congrès de s'occuper ei 
de plus en plus des questions économiques, vitales, 
qui peuvent nous faire bénéficier comme Parti de la 
sympathie de tous les travailieurs qui attendent de 
lui une amélioration de leur sort. (Vifs applaudis- DRE 
sements.) 


M. Rousseau. —- Mes chers concitoyens, je vous 
prie d'accorder une minute d'attention au délégué rt à 
d'une fédération du Morbihan, qui comprend de [es 
nombreux cultivateurs républhiéains ou républhca- 
nisés, malgré les cléricaux, par les œuvres de soli- 
darité agricole. Je vais vous prier d'adopter quel- 
ques vœux qui complètent ceux qui viennent d'être 
lus 


lo Demander aux dépulés et sénateurs du Part d'aug 
menter progressivement et suffisamment toutes les sub- 
ventions aux mutuelles-bétail, aux caisses de réassurance, 
aux multuelles-imcendie et à toutes les œuvres de solhida- 
rilé, de coopération et de crédit agricole : 
% Te voler à l'occasion de la discussion du projel 
d'améloralion de la loi sur les relrailes ouvrières ce qui 
a été demandé tout à l'heure : l'inscription des fermières 
qui veulent y adhérer ‘et qui, actuellement, ne le peu- ne 
vernil Pas, WE 
3° De permettre aux culuivaleurs el lernuers très nom 
| breux, aux petits propriétaires très nombreux aussi qui 
| ont eu toute l'année deux domestiques, on pourrait peul- 
être aller jusqu'à trois, mais pas plus, de profiter de la 
loi alors qu'actuellement ils se trouvent places au dehors. 


sn 


Dans le Morbihan, je fais des conférences aux | 
masses ouvrières dans les campagnes ; là où nous Far) 
pouvons Causer, nous entrainons à peu près la masse RSR 
des paysans. Dans une journée, jai fait inscrire fr 
400 paysans aux retraites comme obligatoires ou LE NE 
facultatifs. J'en suis cependant exclu parce que ma Fr 

| férme est plus importante et parce que j:0ccupe L 
deux domestiques. 

| J'ai également à prier nos députés et sénateurs dE RE 
de faire le nécessaire pour que soit voté et mis en HT 
application, après lé vote des règlements d'admi- ri 
nistration publique, le projet excellent dans ses É 


grandes lignes de } inseignement horticole et agri- EE 
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cole avec le concours des instituteurs, sous la di- 
rection des professeurs départementaux d'agricul- 
ture. avec le concours de personnalités notables de 
la localité. Nous sommes très en retard sur lés 
pays étrangers, sur le Danemark entre autres ; 1] 
faut qu'en 1913 nous établissions J'éenseignement 
technique pour les campagnes de France. (A pplau- 
dissements.) 

Je términe Eli 

Je demande que notre Commission 
nente. son œuvre apportera une force considérable 
à la République, malgré les cléricaux, car nous 
voulons rivaliser avec Îles cléricaux sur le Lerrain 
agricole. (Vifs applaudissements.) 


vous remerciant de m'avoir écoute. 
| soit peérmar 


NE. F; CAHEN. — Mes chers collègues, quelle que 


soit la confiance que nous puissions accorder aux 
ISSONS 


travaux de la Commission dont nous reconnal 
la compétence, 1l ne me paraît pas possible que 
nous puissions voter en bloc, au pied levé, un 
ensemble de vœux sans savoir d’abord s1ls rentrent 
tout: à fait dans le cadre de là politique agraire de 
notre Parti. et aussi s'ils sont conformes aux vV@ŒUux 
qui résultent de l'enquête qui était menée par noire 
ami Vollaeys. Je vous demanderai donc de vouloir 
bien vous rallier à la proposition que je fais du 
renvoi au Comité Exécutif des vœux lus tout à 
l'heure avec obligation, pour le 


Comité, de les rap- 


porter et de les étudier dans l'une de ses plus pro: 
bancs.) 


chaines séances, (Très bien ! sur quelques 
Discours de M. C. Dumont. 


M. CHARLES DUMONT. 
Messieurs, Citoyens, 


J'ai entendu avec le plus grand plaisir le double 
rapport dont il vous a été donné lecture. 

C'est très justement que Vollaeys disail bout à 
Vheure que nous ne pouvions pas distinguer la 
politique de l’agriculture parce qu'il ÿ a une pol 
tique agraire essentiellement, spécifiquement démo- 
cratique. 

A l'heure où nous sommes de l'histoire de notre 
Parti, il est tout À fait certain que cest dans la 
masse des petits propriétaires 
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masse rurale. dans | 
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rhraux, surtout, qu'il nous faut pour le salut de la 
République réformatrice et la force même de la SEAT 


patrie chercher notre appui permanent. AE 
Nous sommes un part qui ne peul être hi de RATE 
uUCrTre de -Classes, I Gé pDriviepes de ciasses, À 


(Très bien ! très bien !} Nous voulons être le grand 

a | È  d 1 1 * 4 LE 1 ! T4 TA f Th T4 TT L: + 1 | 
parti de tous ceux qu] ONE alu CÉEUI [a JUusLicCe, Qui 
ont foi dans le travail pour assurer la prospérité de 


Ce pa =, el 1] Iaut bien 1E cire, Cé SONL pré CL isément 


CES petits cultivateurs el Hropriétaires qui, appre- LE} 
nant du ciel. de la terre et des satsons, combien 


tout évolue lentémént, savent aussi que, dans 1es 
sociétés AumaiIres, Ce ILE QHIT ds seulement Les 


idées les plus généreuses, les utopies les plus har- 
dies qui transforment la réalité et qu'il faut atten- 
dre Îles plus Le transformations d'un aftori 
continu, vigoureux ét patient. 
C'est pourquoi le aonde agricole est avec nous, 
avec nos méthodes, avec notre idéal, à condition 
que nous soyons attentifs à le bien servir, à péné- 
trer ses besoins, ses méthodes, et, d'une manière 
méthodique, que nous sachions adopter notre légis- 
lation à ses besoins, # 
Notre protectionnisme, pour aucun ce nous, ne $ 
doit être un dogme intangible. Il doit suivre. la 
valeur des denrées dans le monde. Les taxes doivent 
s'abaisser ou s'élever suivant les enseignements de 
l'expérience. La barrière protectionniste s'ouvrira. 
à certaines crises de vie chère, pour laisser péné- 
trer les denrées indispensables, Ce qu'il faut à une ï 
démocratie comme la nôtre, cest un protection- 
hisme souple, adapté, intelligent, mais qui, tout de 44 
même, tienne compte que la terre française est HS 
chargée d'impôts, que £ main-d'œuvre est rare el 4e. 
insuffisamment rémuné que notre ouvrier agri- Æ 
cole a droit à des cn hdit io de vie dignes d'un | 
homme et à un salaire rémunérateur. Le protec- Fer | 


tionnisme mesuré et souple est à Îa base de notre | | 
politique agraire. Pour assurer à la démocratie RO EU 
rurale vitalité et progres, Ce que nous avons fait de FÉES 
mieux cepe ndant, c'est notre législation d'encou- LE63 
ragement à là mutualité .  mutuelle-incéndie, ia 
| mutuelle-bétail, toutes œuvres ; qui, depuis vingt ans, | 
ont fait Sortir le paysan de l'isoleme nt, de l'indivi- RETT 
dualisme soupconneux. (E 
Nous avons débuté dans la vie politique vers 1897 dr: 
où 1898 : chacun était jalousement dans sa ferme, PRE Di à 
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CE 


et maintenant, dans 
de nombreuses régions de France, dans presque 


dans son hameau, on s’ignorait, 


tous les villages, il y a deux ou trois assOCIAtIONsS 
mutuelles mutuelle-bétail,  mutuelle-incendie, 
mutuelle-maladie, caisse locale de crédit. Tous les 
PE es s‘unissent autour de cette solidarité mu- 
tuelle qui est dans Îles principes mêmes de notre 
Par (1. ( A D D laudiss ere rt 1S | 

Eh bien ! oui. il faut, en effet, suivre attentive- 
ment ce développement des œuvres mutuelles 
agraires et il faut les subventionner par l'effort con- 
tinu de notre budget, mais il faut surtout que nos 
militants, de toute manière, montrent l'importance 
de ce mouvement. Nous ne pouvons, à aucun prix, 
laisser les réactionnaires s’en emparer, car les réac- 
tionnaires ont tendance à en faire des patronages 
groupés autour des propriétaires. Ils en savent 
toute la portée. Ces sociétés mutuelles son républi- 
caines par l'origine de leur fondation, par leur 
esprit. Gardons-les. Développons:les. Qu'elles soient 
nos collaboratrices, notre appui, notre force. 


Une des formes de celle mutualité ag Tr icole, Cest 
lé crédit. Nos lois sur le crédit mutuel agricole son il 
fort belles. Le paysan français, quand il fait des 
coopératives laitières ou viticoles ou aneriérés, 
peut avoir de l'argent à un taux qu'aucun grand 
Etat ne peut obtenir. Il a de l'argent à 1 1/2 %, et 
au bout de quelques années, obtenant une r1S< 
tourne de 1/2 % pour renouveler par exemple son 
outillage, il a finalement de l'argent à 1 %. 

[1 faut que vous le disiez partout, 3 ces agricul- 
teurs, par éxemple, qui ont à lutter contre la con- 
currence du Danemark pour exporter leur sine 
en Angleterre, qu ls forment des c OOpêT: atives beur- 
rières, à Ces vignerons qui auront besoin de creer 
des caves de Lénine des c O0pP4 “ratives viticoles Mes 
amis et moi, nous eu avons fondé quatre autour 
d'Arbois et nous avons pu, au milieu des années 
calamiteuses, nous protéger contre l'extréme misère, 
De même pour la production du gruyère, ( asie 
mages de toutes sortes, des coopér ralives existent, 
depuis longtemps. Or ces coopé ratives. en dehors 
des bénéfic es Ilia té riels qu elles proc ure nt. que font- 
elles donc ? E iles réalisent cette dé a essentielle dé 
notre Parti, que la classe ouvrière y fait son appren- 
tissage éc onomique et politique, elle y apprend à 
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délibérer, à se conduire, à calculer ses risques et 
ses bénéfices. 

Enfin, il y a quelque chose qui domine tout cela : 
Nous ‘avons fait, mais insuffisamment, une loi de 
erédit à long terme qui permet aux petits d'acheter 
Ia D rO 

J 


| prièté, de sen rendre possesseurs. 
’entendais Vollaeys parler d'une agricu'ture œuui 
est plutôt celle des pays de grande propriété, du 
Nord ; j'ai vu dans le Midi les fêtes, les joies doni 
vous parliez tout à l'heure. Dans notre région, le 
petit propriétaire lutte difficilement contre beau- 
coup de crises. Fh bien ! c'est lui quil faut aimer 
pour acquérir la lerre, pour l'acheter, par ce moyen 
du crédit individuel à long terme, pour se rendre 
propriétaire du bien de famille incessible et insai- 


ts (Fd 


sissable pour ainsi dire, OÙ 11 IAUL Y ouloir enracirie] 
la famillé agricole. 
T “HA DE TEE 
Voilà les idées aul 


| ur desquelles je crois que 
notre Parti peut se £grou 
; 


er el faire une D ropagande 
‘dées de mutualité et d'ac- 


incessante. Cest vers ce 
cession à la petite propriété que toute notre poli- 
tique fiscale doit être orientée ; elle doit permettre 
l'acquisition de Îa propriété, de ces orands do- 
maines qui se morcéllent et qui s'usent par les 

 CEÉSSOTAUX, limprévovance, le luxe, les 


LD) cl rLa rés SU 


impôts. On s'en plaint quelquefois. 

Fn réalité. la vente, le morcellement d'un rand 
domaine est souvent un bienfait quand, à côté, 1l y 
a des paysans laborieux, économes. 

Les orands domaines passen! entre leurs mains. 
C'est tout bénéfice, s'ils sont bien exploités grâce à 
la science agricole que Îles professeurs ont donnée, 
œrîice à.cel enseionement postscolaire, orice aux 
ressources du syndicat, orâce au crédit mutuel. De 
tels faits montrent que ce que les collectivistes 
avaient dit devient de plus en plus l'erreur, à Savoir 
que la grande propriété agricole se concentre 
chaque jour davantage, cette affirmation devient 
fausse tous les Jours de plus CTI plus. (Vifs applau- 
dissements.) 

Ftant donnée précisément cette facuité de crédit 
que n'avait pas jadis le petit cultivateur ‘et qu'il 
possède aujourd hui orâce aux lois de Îa Républi- 
que, cette faculté de savoir et de science quil n avait 
pas autrefois et qu'il a au] ourd'hui grâce à nos pro- 
fesseurs départementaux d'a oriculture, étant donnée 
la multiplication de ces syndicats où il peut acheter 
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ER Te en commun, le petil cultivateur réunit les avantages 
de l'association aux avantages de l'initiative et du 
labeur personnel. C’est ainsi, grâce aux lois de mu 
tualité et d'association, que la moyenne culture 
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évale économiquement la grande et lui est supé 


rieure, politiquement, moralement, (Vifs Die 


PE fa 
à ms que 


ea 


sements.) 
À. [travers cette CrISG. [101 = AVOIIS ré eh Iance de 


l triomphe si nous savons, avec un esprit qui ne se 
| - l TS ; a | : Ney ue f Ms 
Û | assera Das. continuer ces enquêtes sur cette légis- 


lation, dont le passé nous rend fiers, mais que Île 


b Comité Exécutif et sa Commission agraire ont cer- 
à tainement. au nom de nous tous, le devoir de pour- 
Ë En suivre. 
È J'accepte le vœu de Vollaeys, mais 1e [ui deman- 
b derai d'y ajouter quelque chose. [] a dit très juste- 
er ment que le programme agraire Cétait un pro- 
4 STAIIINE cle fransnorts. r'ect * rai. mais ce n'est 
\ vrai qu'à demi, 

[Il v a deux choses qui doivent faire prospérer 


1 3 L- 1! pe AE ] ” Ms Lie 
ture, c'est l'accroissement de sa production 


circuler ses produits. Pour 


CCS 
= 


i | 
et. le moven de Î 
accroîtré sa production. il faut souvent aussi créer 

| | et faire créer des sources nouvelles d'arrosage. c est 
RUE ainsi que ce jardin de la France, que sont les 


| 0 ee. à i 
| 1 campagnes de la Durance 6t de faucluse, peut 
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Fil | 
PONS merveilleusement sélendre. Alors que pen dant le 
ñ M F ; ss 1-4 + d j ‘ j d rs 
de Eur pot des 10r0es DYATATIIQUES ET ON mouvoir à des 
| AL centaines de kilometr: des (ramwayvs, des che 
où L'Ier mins de fer, des usines, pendant la nuil les mêmes 
62) PART AT los rivières et donner de 
F à forces pourront pomper les rlviéres « Onner 
ù l'eau à cette terre ensoleillée où on peut triplel 
Ï l'étendue des terres cultivées, Mais il y a bien d’au- 
1 

Re: tres endroits où les Iravai FR de drantase d'arrosage 
Là seuvent multiplier la production ; 1l.y a des métho- 


a 
à 


des. Cculturales nouvelles qui peuvent augmenter ja 
| praduction, 
RS Accroître la produclion agricole, c’est le rôle du 
BR ministère de l'Agriculture, de même qu'améliorer 
Lun et les transports c'est l'affaire. du ministère des Tra- 
25 vaux publics 
& Pous donner totta n force au point de vue exposé 
Le | par Vollaevs. il faut demander à la Commission du 
1: Comité Exécutif de réunir. comme ïil le disait si 
nn hien. dans chaaue réciôn, les enquêtes qui serarent 
faites par les élus et les militants 

Je me permettrais, au nom de nous tous, de féli- 
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Un le citoyen Vollayes et la Commission agraire TEE 
du Parti d'être entré dans une voie qui n'est pas 8 
celle d' F utitar Isme médio Crée : j'a voulu, malgré Res 


la fatigue d’une ei rippe qui ne s'achève pas, montrer SES 
que notre politique agraire n'avail pas pour but de Re 


recruter une chentèle qui n'est pas la nôtre. nu 2 
La politique Agrae qui accroîtra le nombre, la HSE 
richesse, la valeur économique de la petite pro- 15e 
priété, elle est vraiment dans les principes, dans la wi, 
tradition, dans le cœur de notre Parti. | | 
Travailler à close cette politique agraire, 
cest favoriser l'initiative individuelle et 1a soli- 
darité, c'est vouloir que le travailleur, le père de 
famille laborieux encot Iragé par l'Etat, secouru par 
les forces de a Hit El; “r SOUS Loules ses formes. 
arrive à soutenir  clarteusenien la concurrence de 
la grande propriété. Notre but, c'est donc par une 
législation appropriée de multiplier les petits pro- 
priétaire s libres. évaux. associés. [ls sont la condi- 
hon d'une France for 2 -mihtaremen ef morale- | 
ment, forte socialement et politiquement. (A pplau- EX 


dissements répétés sur tous les bancs. À 
+ 
VI. VOLLACYS. Le n'aur: Le (ti mot tres href he | 
a dire Dour répondre aux observations de nos amis 
Rousseau, Cahen et Dumont. Nous sommes tous 
d'accord et je remercie particulièrement mon émi- : 


nent collècue Dumont d'avoir bien voulu approuver È 
les travaux de la Commission : nous en sommes | se 


| d'autant plus Reurerix que, nréciséement. HIOTIS avVOTIS d 
| dit nous-mêmes, dans notre rapport, quil fallait : 
utiliser les chutes d'eau pour l'éclairage, pour les 
forces motrices. Le desséchement et les petites in- : 


dustries à domicile. A4 

En ce qui concerne les vœux présentés par notre | 

ami Rousseau, Je vous demanderais conformément 

| à la tradition de bien vouloir les renvoyer à la Com- | 
| Mission. tout en prenant acte de ces EUX et en féli- $ à &à 
citant leur auteur de son initiative. Pour répondre SE 

| ! l'observation de notre ami © ahen, vous deman- | F4 
| derais, en raison de l'importance de la question DNS 
E traitée à la Commission du Congres, de vouloir bien Re 
prendre en bloc tous les vœux émis autant ceux ERc 
adoptés par la Commission que ceux émis par RATE 


% un. | # LE 4 F « à 
iousseau, et de les renvoyer tous à la Commission « 1. | 
du Comité Exécutif de facon à ce que nous puis- AN 


sions en étudier la réalisation pratique. Il y a dans Met E 
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ces vœux trop de bonnes intentions pour Rs Re 
LT: ne puissions pas en faire quelque chose de vi A 
M | I] faut que nous les mettions en harmonie see 
EN R notre lécislation actuelle et que nous en prèparions 
une rapide réalisation. (Applaudissements.) 

é LE PRÉSIDENT. — Je vous demande de d onner à ce 
débat une conclusion en ado ptant l'ordre du Joue 
suivant proposé par nos amis Vollaeys.et Leroux 
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Comité e xécutilt de pour- 


fl + e Goncrès donne mandat au 

hi 56 VORSTES COMME nn de rechercher et préciser 
ll STIIvre l'enquête aoraire, afin de recneTrent CL re 
ï les besoins de chaque région et den provoquer la réa 
{ o à. UE _ L his US 3 4 Le les n ulitants a! [GS oroda- 
| sation, d'accord avec les élus, 105 MAIL: | 
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pou uni acte des vœux re] atifs É La politique 
agraire du parli qui ont lé èmIis, en RON 
et _ en raison de l'imporlance des questions qu'Hs souIc 
vent, les renvoie à la commission du Comité exécutif 
pcur en étudier la réahsalion pralique. 
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EAU. 


QUATRIÈME SÉANCE 


Samedi 42 octobre, après-midi. 


[a séance est ouverte à 2 heures, par M. René 


Renoult, qui invite l'assemblée à nommer son bu- 
reau. 
Le bureau est ainsi constitue : 


Président. — M. Albert Dalimier, député de Seime-et- 
Oise ; 


Vice-présidents. — MM. Richard, sénateur de Saônce- 
et-Loire ; Perchot, sénateur des Basses-Alpes ; Frankhn- 
Bouillon, député .de Seine-et-Oisc ; Henri Rousselle, con- + 
seiller général de la Seine ; Jules Gariel, (Hérault) ; CG, y 
Fabius de Champville (Orne): 4 a À 
Hémmerschmidt (Seine-et-Oise). 


Ehstein (Bouches-du- où 


Rhône) ‘ 


Secrétaires. — MM. Renar 
nier, député de l'Indre ; Fél 
Savoie:  Dauthy (Indre); Seveau (Seine); Hayem 
(Nord); Jehenne (Manche) ; François Combes (Larn),; 
Chazol, conseiller général de la Seine ; Larue (Seine-et- Ne 


Oise) : Reneux (Seine). a 
| ï 


d, député de la Nièvre ; CoOs- 
x Chautemps, dépulé de la 


DONrT 


M. Argent DALIMIER, président, T8 


Citoyens, 


L'heure tardive à laquelle s'ouvre cétie séance 
dispense celui qui a l'honneur de la présider de RTS 
prononcer ICI un discours. Je vous demande simple- ; #4 
mént de vouloir bien faciliter sa tâche afin qu au ST U 
travers des discussions, Où chacun défend ses affir- FR 
mations, on ait la conviction profonde que le Parti Lx 
radical sait rester aujourd'hui plus uni que jamais. Re 
(Applaudissements.) F3 + 


F DAS 0 NT DUT CORRE PPERRRS DEF EN TI NV 'ÉESSE SN NS IT MM QU PT 


Je donne la parole au citoyen Hemmerschmidt, Le. 
rapporteur de la Commission des finances. FE fl 
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M. HEMMERSCHMIDT, rapporteur, 


| 
se 
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Citoyens, 


- se - 
84 -7— Ms 


s— 


Votre Commission des finances s'est réunie hier 


: : 5 t S : F x ts k F dl le _ ; 1 
| matin pour procéder à l'accomplissement de la M1S- 
| sion dont vous l'aviez investie. | 


ef 2 
—— dy 


| Notre ami Lévy-Ulimann a été choisi pour prési- 
} È * dent. 
î + Le citoyen Balans, qui a acquis par une pratique 


voulu. aidé du chef comptable. nous donner tous les 


{l  -# nc "nn gt 
ï ; l'A ae]a long U6., une CONIIAIsSsAaNCC ap )F ofondie du SC Te 
du 4 = : 5 ; F7 LE LL - Li 
ï vice financier de notre Comité E3 cutif, a bien 
\ 


LÉ éclaircissements que nous avons sollicités. 

E- 1 | Un examen minutieux des écritures particuliè- 
F rement hien tenues, le contrôle avec toutes les 
La 


à | | pièces comptables qui ont été nvlarées sous lés veux 
É._ 42 de la Commission nous ont permis de constater que 
# { { J E Û : ln 

ï ‘il tout était en ordre. 


OPUS. A toute réauisilion et au hasard de notre dé- 
à L = à : É 41 * F  " | s LD. Es : 
E + mande. nous avons immédiatement obtenu satistac- 
; | ar: Li On. 


# ” é + L hi on y Eh Cyr qu 
nr. 21 Les gituaiions mensuelles. étabhes ef IEEE [ei 1 
{ ” ; ; : Æ 1 + 1 lu 

les membres de Ia Commission des finances. au 
ps : = * F F Lu i À | = lr re j 1 ta E # l 11 5 
“hit + Ç Comile EHxécutit. nous on DeTINIs de constatel QU! 


les membres de cette Commission accomplissaient 
leur devoir en conscience, tâche qui leur est d'ail- 
ë leurs facilitée par les dispositions d'un registre à 
me colonnes partie nes ment bien aménagées pour un 
contrôle rapide et certain. 
$ L'ensemble pr recéllés el des dépenses c'est 
Lu | maintenu à un taux normal, nul événement sensa- 
tionnel n'étant venu nous apporter une forte rec ee 
(LC - 


FRERES RATE EN LR ETS 


DT > OR en, 0 er Sr 


LR excep tionnellée ou nous ayant! occasionné une 
marie pense extraordinaire. ce - : 
QUES D'ailleurs. nous avons besoin qu'il en soit ainsi 
19 4 dans les années normales. afin de nous permettre, 
‘Ar dans des années d'élection générale, de pouvoir 
na donner un appui à nos amis, dans Ja limite de nos 
VE faibles ressources bien entendu. 

| Nous avons remarqué, côté receiles, SOUS la ru- 
HOT brique : dons divers, une somme de 137 fr. 90, qui 
er | nous a semblé bien modeste. Ce chapitre pourrai 
AR sans crainte s’enfler un peu, el it ins de nos amis 
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fortunés pourraient (en dehors de leurs cotisations 
réglementaires) faire un « effort qui serait le bien 
recu et nous permettrait d'agir pour la propagande 
d'une facon plus étendue que nous le faisons au- 
jourd hui. 

Les cotisations des D: rlementaires adhére ts sont 
régulière ment vi erseées, sauf de très rare excCep- 
tions. À ce sujet, et pour un Cas Spécial, un mi mbre 
de la Commission a demandé que les parlemen- 
taires non adhérents, ou non à jour (s nou 
sérieux) de leur cotisation, ne soient pas autorisés 
représenter un gro Le local au € .OngTrè S. 

La Commission a aussi examiné la question de la 
quotité du montant des cotisations des groupes. 
On avait pe la détermination d'en diminuer lé 
prix, afin, de favoriser le recrutement de nouveaux 
adhérents. Cette éventualité prévue ne sétant pas 
réalisée: la Commission se demande s'il ne serail 
pas sage de revenir à l'ancienne re nos afin de 
créer des ressources un peu plus fortes, il appar- 
tiendra au Congrès de décider ce qui devra être 
fait. il s'agit, ne l'oublions pas, de œroupements, 
l’'auomentation n'occasionnera pas aux individua- 
lités une charge trop forte, et il serait possible, en 
tous cas, de proportion sy la cotisation d'un groupe 
A son importe nce numéTrIqU 

Du côté des dépé nses, voici les quelques remar- 
ques qui ont été faites et que la Commission a cru 
bon dé signaler 

Pour les dépenses de propagande, on s'est de- 
mandé si l'effort qui a été tenté Th Isqu' ici dans un 
seul sens ét regardant seulement les électeurs par 
le moyen de la brochure, du bulletin et de la confé- 
rence, ne pourrait pas ôtre étendu davantage el 
s'appliquer à l'œuvre des patronages. Il ne peut 
pour le moment, et en raison de nos modestes res- 
sources. être question d'une subvention, mais une 
modification pourr: ait être donnée par un geste qui 
aurait une signification précise. 

É: "eff tori de nos adversaire S porte sur de S œuvres 
de cette nature et donne d'heures résultats, nous 
pouvons faire comme eux. 

Des conférenciers pour les fètes de patronages, 
des publications spéciales pour les enfants, voilà la 
forme que pourrait revêtir notre action, quand on 
tient les enfants, on est près d'avoir les pare nts. 
Pour la propagande par brochure, la Commission 
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:] faudrait, de préférence, adopter le type 
court, contenant quelques pages 
c'est le meilleur moyen d'obte mit 
la P jénétration dans les campagnes. La brochure tre 
documentée est utile pour les militants mais non 
pour la masse, qui ne lit pas ce qui est trop volu- 
mineux. Il y a peut-être de ce chef une dépense 


insuffisamment productive. 





estime qu 
de tract, très 
et rapidement lu 


Un membre de la Commission avant que stionné 
de certains frais de rédac tion au bulletin 
du Parti, il a demandé que tous les .— y pa- 
et oisse nt être reproduits par les feuilles 
régionales de notre opinion, sans être tenues de 


payer un droit de reproduction. 


au use 


Notre sympathique secrétaire général, M. Rey- 
nard. a entretenu la Commission d'une carte fédé- 
rale de laquelle il a déjà été que stion, la dépense à 
engager de ce chef est nulle, il ne nous a pas 
semblé que cetté question nous regardait, elle sera 
examinée avec beaucoup plus dut lité par la Com- 
mission de règlement ou de propagande. 


l'ensenrble des remarques qui ont 


Voilà, citoyens, 
Commission des finances. 


été faites par votre 
nous vous proposons * | d'adop- 

année 1911-1912 ; 2° de fe sliciter 
notre dévoué secrétaire administratil et notre SyM- 
pathique personnel pour son dévouement et sa 
bonne administration, et t de leur accorder, suivani 
l'usage, un mois d appointements pee nentaires 


Pour conclure. 
ter les comptes de 


à l'occasion _i travail du Congrès. (Applaudisse- 
ments répétés.) 
[Le Présinenr. — Quelqu'un demande-t-il Îa 


parole ? 


Je mets le rapport aux VOIX. (Adopté à l'unant- 


mité.) 

Le Présinent. — L'ordre du jour appelle le rap- 
port de la C ommission de l'enseignement. Je donne 
la parole à M. He mmerschmidt, rapporteur. 
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L'ENSEIGNEMENT ET LA DÉFENSE es 
LAIQUE. | Lire 


Rapport de M. Hemmerschmidt,. er 


M. HEMMERSCHMIT, rapporteur. 


AT 


Citoyens, 


La Commission d'enseignement et de défense 

| laïque a tenu, sous la pee » de M. le sénateur 

Beauvisage, plusieurs séances au Cours desquelles Lez 
de nombreuses questions ont été traitées, dont je AE 


vais vous donner un bref résumé afin de ménager 


| vos instants. 
Apres avoir maintenu dans leur entier les vœux 

= à 5 3 4 1 

de l'an dernier au GONBT ès de Nimes sur ies œuvres 

postscolaire : et COMI lémentaires de l'école envi- 

notre collègue André, qui 


Ssagees d: AILS lé 1 ‘ap port ve | 
du Congrès, en InSIS- y 


a été remis à tous 16S ME mbres 


% 
in 


14 à à 2e. _ ; os bôre. RÉ ES fe : 


tant particulièrement sur les patronages laïques, i 
dont la nécessilé s Impose davantage de jour en *e 
jour en raison de l'effort réalisé dans ce sens sur OL 
les organisations confessionnelles, la Commission a 4 
discuté à nouveau ja question du monopole de l'en- LE 
seignemen£. 
Les arguments que nas et Co de 
cette mesure avaient ra valoir dans les Congrès % 
antérieurs ont de nouveau été DURE en cette cir- [ÈS 
Fr constance. puisque le proyei d'organis ation dun HS 
service national d'ensei, nement était le morceau ne 
principal soumis : \ l'examen du € Ongrès. Ë 


Tous _ membr es ‘le |a (: OI! \1S 3101 6 sta ent d'avis M Le ÿ 


qu'il y avait une mesure à prendre, et, dans un ; 
but de AGE les partisans du monopole | (mot La 


reconnu d'ailleurs impropre) se sont en grande Sri 
partie ralliés à ce projel d'organisation See seT- È 4] 
vice national d'enseignement, comme mesuré tran- A 1 

sitoire et d'exp érience. TE 
La Commissiona tenu d'ailleurs à bien affirmer, A 
afin de repousser d'avance tout reproc he de tyran- EU 
nie et d’intolérance, qu'elle con: sidérait que l'école DRE) 
essentiellement neutre ne de: vait donner aucune nee 
Ru 


Ë instruction religieuse, ce genre d'enseignement , pete 
étant réservé pour l'église, le temple ou la Syna- ra) 


gogue. 
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Grâce à la collaboration de nos amis Beauvisage 
et Rousseau et à l'initiative du secrétaire de la 
Commission, M. Laivet. le texte suivant a été voté 
à l'unanimité par la Commission et nous le sou- 
mettons à votre approbation 


Le Congrès, 


Considérant que l'enseignement primaire est une fonc- 


hon de lElat démocratique; que lElat est donc seul 
responsable de louke école : que l Htat, on raison de sa 
responsabilité, a le droit et le devoir d'exiger des maitres 


de nsc nt primaire les garanties pédagosiques 
morales et laïques qui justificront la confiance de la na- 
tion : 

Que l'Etat a le droit de contrôler l'enseignement donné 
dans toutes les écoles : 

Que FEtat a le droit d'assurer l'éducation rationnelle 
de l'enfant en écartant de Jui dans Fécole toute influence 
confessionnelle 

Considérant, d'avire part, qué l'Elal, expression juridi 
que de }a soriéié, nm: doit pas outrepasser ses droits et 
méconnailre ses ho s 

Que les éducateurs de la nation ont droit à la liberté 
dé penser ; que les libres initiatives en matière de mé- 
thodes pédagogiques doivent être favorisées ; que l'édu- 
cation dés jeunes générations est une grande tâche à 
laquelle tous les citoyens instruits devraient avoir à hon- 
neur de participer ; que la diversité des méthodes d'en- 
seignement et l'émulation. des maitres ne peuvent que 
favoriser le développement intellectuel du peuple ; 

Invité le Parlement à poursuivre l’organisation natio- 
nale de lénseignement laïque, sur les bases suivantes 

L'Elat doit assurer l'instruction primaire à tous les en- 
fants d'âge scolaire : l'école est sous le contrôle inces- 
sant de lEtat, qui en ä la responsahilité en autorise 
l'ouverture soi 115 des conditions déterminées . l'Etal exerce 
sa fonchion d'enseignement directement ou par déléga- 
üon à des maitres dûment agréés par le conseil dépar 
temental el toujours révocables : 

Les instituteurs publics recevront des émé@luments qui 
leur permettront d'exercer leur fonclion avec dignité : 

Les éducateurs enseignant en vertu d'une délégation de 
l'Etat n'auront droit à aucune rémunération des pouvoirs 
publics ; l'enseignement primaire sera complété par l'ins- 
truétion postscolaire oblig: atoire. OGrcanisée d'a] rs les 
mêmes principes,’ nuls avec une grande cie d'appli- 
Cations pour répondre aux divers besoins de l'éducatiof 
civique, physique et professionnelle de l'enfance popu- 


| 


läire. /Applaudissements.) 


M. Rousseau. — En vous remerciant, au nom d'un 
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grand nombre d'instituteurs et de militants répur- 
blicains qui ne sont pas C1 Mais dont nous connais- 
sons les sentiments d'avoir approuvé par avance 
par vos applaudisséements ce que nous app elons le 
service national de l'enseignement, perméttez à un 
militant de vous apporter rapidement un _dé ve 1oppe- 
ment sur deux passages astentiots de cette décla- 
ration. Ce n'est pas en mon nom D uni cest au 
nom du général Godart, officier de la Légion d'hon- 
neur, président de la Fédéra lion de Meurthe-et- 
Moselle. cest au nom de nos amis de l'Ouest. ci til 
hom des militants commercants, industriels, fonc- 
tionnaires de diverses régions, au nom du citoyen 
Estiér, président de la Fédération régionale du 
sud-ouest, cest au nom de bien d’autres personna- 
lités encore que je ne cite pas, que je voudrais vous 
lire un ordre du Re C oxn pIe nentaire. Je vous pro- 
pose donc la [Ori le suivante comme indication à 
donner à nos sénateurs et députés 


Aucun établissement d'enseignement privé de toute ca- 
tégorie ne pourra être ouvert ou ne pourra continuer 
sans une autorisation personnelle temporaire ou annuelle 
donnée DES le conseil déparieme tal de l'enseignement 
primaire délibérant au scrutin secret après l'audition du 
rapport de l'inspecteur primaire et du préfet. 


Le conseil dé P artem ental pourra fermer tel ou tel éta- 


blhissement ou in erdh re à telle ou telle personne lenséi 
snement par dél lion pendant un certain temps ou def: 
ni ver e ht, mal's DO irra également par lorme et modalité 
demander à subventionner les PASS enS privés lai- 
ques, les écoles comme la Martinière à Lyon, qui existent 


et sont des établissements auxiliaires DreCcC 1e IX au point de 
vue de l'amélioration pédagogique. 


L'enseignement par délégalion, cest un peu 
vague ; nous désirons que tous les établissements 
soient autorisés et fermés en cas de nécessité. 
(Applaudissements: 


J'ajoute, «et c'est l'esprit de la proposition, que 
nous disSparalssons, noOUS, militants, devant les dé- 
putés et Sénatueurs qui sauront fort bien combiner 
ces propositions et faire un tout qui sera proposé 
prochainement à la Commission de l'enseignement, 
laquelle. dans l'intérêt de [a Re publique, devra 
vous donner une solution, avant un an, le plus ra- 
bidement possible. (Vijs applaudissements.) 
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Le PRÉSIDENT. -— Je mets aux voix les conclusions 
présentées par le citoyen Hemmerschmidt. 

M. May. — On doit revenir aux propositions de 
l'année dernière. 

[re Présent consulte l'assemblée. {Les conclu- 
sions sont adoplées à l'unanimité.) 

M. HEMMERSCHMIDT, rapporteur. — Nous abor- 
dons la question des programmes enseignement. 

La question des programmes d enseignement de 
laquelle notre collègue André vous a entretenu 
dans son substantiel rapport, et pour l'établisse- 
ment désquel s 1l sest inspiré des principes GXPOSES 
par notre président, M. le sénateur Beauvisage. 

Ces programmes, d’ailleurs, ne sont que l'appli- 
cation des idées de Montaigne, qui préterat une 
tête bien faite à une tête bien pleine ; ils consistent 
à faire travailler’plus encore les facultés de l'enfant, 
surtout la raison et le cœur, que la mémoire. | 

Nous vous proposons le vœu suivant : en Ce qui 
concerne l'enseignement primaire. 


Le Congrès demande 

En ce qui concerne Îles programines de l'enseignement 
laïque primaire, le congrès demande qu'au heu de s'eHor- 
cer d'entasser des notions abstraites dans des mémoires 
surmenées, l'école S OCCUPE d'exercer les sens el l'acti- 
vité des enfants, ct, graduellement, foules leurs facultés 
physiques, mtellectuelles ef morales en les habituant pai 
l'observation concrète des réalites sensibles à 14 recheï 
la démonstration de la vérile, 


che. à la découverte et à | 
| cer travailleurs Cali: 


pour en faire des hommes hhres, 
bles et des citoyens éclaires. | 

LC Congres éme! le vœu Que, pour symboliser Celle 
nouvelle orientalon, Le ministère de L'Insiruction pu- 
blique prenne le litre de « ministère de l'éducalion nat1o- 
nale ». 

M. te I PorreviN. — J'avais lu avec vif intérêt 
le rapport de notre Commission de l'enseignement 
et j'avais goûté, comme elles le méritent, les con: 
ceptions si originales el si Justes de M. le sénateur 
Beauvisage en matière d'éducation. Mais je m étais 
demandé. et je me demande encore, si ces questions 
de pédagogie pure doivent bien venir devant notre 
Concrès, et si elles ne sont pas plutôt du ressori 
des conseils techniques de l’enseignement public. 
Ou'il y ait beaucoup à réformer dans nos pro: 
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grammes el dans nos méthodes d'enseignement 
1Y contredirai moins que personne. Un a beaucoup 
parlé de lFenseignement primaire, mais que dire 
de l'enseignement secondaire, qui n est pas encore 
corti des voies tracées par les grands éducateurs 
du xvué siècle ? Elles étaient, je le veux bien, tra- 
cées de main de maîtres, et conduisaient très direc- 
tement au but qu on se proposait alors d'atteindre 
former de beaux esprits. Elles ne correspondent 
plus aux besoins de nos démocraties modernes, qui 
demandent tout autre chose. 

Mais, encore une fois, peut-on dire que l'heure et 
le lieu soient bien choisis pour discuter ces ques- 
tions, alors que, sans sortir du domaine de l'ensei- 
onement pubhc, nous voyons $e dresser devant nous 
des problèmes certainement plus graves et dans la 
solution desquels est engagé l'honneur même de 
notre Parti 1 

Quand j'avais entendu parler d'enseignement na- 
tional, j'avais eu la vision que nous allions tout de 
suite proclamer la nécessité, et étudier l’organisa- 

'élevant par degrés suc- 


—— 


tion d'un vaste système, s êk 
cessifs. depuis l'enseignement primaire jusquau 
plus haut faite de l’'enscionement supérieur. À cha- 
que degré correspondant un aboutissant pratique 
pour ceux qui ne peuvent aller plus haut, et tous 
les degrés restant accessibles au même titre. à tous 
les enfants. Saris autre condition que [a justification 
de leur aptitude à en profiter. | Très bien !) 

Nous nous indignons contre ceux qui parlent de 
classes et de lutte de classes, tandis que nous main- 
tenons entre nos enfants Îla classification la plus 
injuste et la plus déconcertante. Notre enseigne- 
ment supériéur n’est abordable qu'avec les diplômes 
de l'enseignement cecondaire. Mais l'enseigne- 


ment secondaire lui-même nest abordable qu'aux 


privilégiés de la fortune. Je sais qu'1l V 4 les 
bourses, mais tout le monde me concédera quelles 
constituent l'exception. ruste suffisantes pour couli- 
oner l'immense oénéralité de la règle. 

Le moment est venu de faire cesser cet état de 
choses. et ce peut être l'honneur de notre Parti. 
Qu'il prenne con compte la devise de Pasteur, 
qu'en fait de lumière à répandre le devoir ne cesse 
que là où le pouvoir manque. Et le pouvoir ne man- 
que vraiment que là où s'arrêtent les facultés récep- 
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h » Voilà sous quél jour je voudrais demander que 
hr (me [UE D résenté. devant nos Congres, Île problème de 
Fox l'enseignement national. Les questions de méthode 
Fe et de programme y pourront avoir leur place, mais 
F # à leur rang seulement. En faisant d'elles tout 
D: l’obiet de nos délibérations, J estime que nous pour- 
Fer rions être accusés de n'avoir aperçu que le petit 
FE TL côté d'un grand problème. L'accusation serait sou- 
Mrs verainement injuste. certes, s'adressant à des hom- 
h. & | mes comme M. le sénateur Beauvisage, mais raison 
LR el «le LE pour ne pas y prêter. (Applaudissementis.) 
! 

Ê Ù Mere Dr BrAuvisAGr. —— Je veux ape contre 
È cer te S Vo roles qui viennent d'être dites. On nous 


a qualifié de châtrés, ce n'est pas vrai. (Hilarité, 


+= 


It applaudissements.) | 
d Dans la formule de vœu que Jai présentée à la 
h 2 Commission, comme un résumé très condensé des 
F2 doctrines exposées av € plus de développement 
k dans le rapport de la Commission du Comité Exé- 
culif, j'ai la prétention d avoir répondu précisément 
Tr \ à la récup: ation qui vient de vous être soumise, 
LS RU 4 SAVOIT  : préparer la base solide de l'éducation 
FES nationale. J'ai commencé l'esquisse d'un programme 
ù : i d'éducation qui de vrait cp continuer de puis le ber:- 
EE | .  CEau Jusqu'au service militaire. 
RSS: Professeur de l'enseigne ment supérieur, j'ai souf- 
mr fert, pendant toute ma carrière, d'avoir à instruire 
É on. as de 5 éle ves mal pré paré Ss à réce voir l'enseignement 


que je devais leur donner ; je suis arrivé à me-préoc- 
cuper, après l enseignement supérieur, de lensei- 
onement secondaire, de l’enseignement primaire. Je 


rs 
kr E 
= 








2 

0 m'inquiète aussi d'autre chose que vous pourriez, 
; AA k avec plus de raison peut-être, considérer comme 
BOT étant un haut idéal, hors de notre programme poli 
Bb QUE tique, la puériculture, l'enfant au berceau, mais 
fl 5 ni n en parlions pas, ce n'est pas see affaire. 

| CR EN [l importe que l'enseignement primaire soit fondé 
b'ET de telle façon que l'esprit de l'enfant ne soit pas 
ï Dr déformé par l’école, mais au contraire harmonieu- 
FE sement déve 10p pé ; l'enfant a lé droit... (Une voix 
P 1 à Et le monopole ?) Je ne sais pas pourquoi vous 
EU m'interrompez... Ce quil faut, cest mue satis- 
4 # Ne faction au droit de l'enfant : il a le droit de devenir 
LU un adulte harmonieusement développé ; il faut. lais- 
RE ser se développer toutes les facultés en germe dans 
h Mt sa petite nature ; il faut encouragér toutes ses aps 
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litudes dans leur développement, et ne pas les en- ra 
| traver comme on le fait actuellement. 
| Nous devons avoir, comme but social. de former, 
| pour l'âge électoral, des ‘eitovens franeais qui ; 
soient en pleine possession de leurs facultés, Pen- 
>. dant la période d'éducation, il faut suffisamment 4 
| les développer pour en faire les citovens d'une F 
LR des hommes libres. et non pas des es- 
claves oblie chaque fois qu'ils auront quelque 
chose à faire, décoater uñh meneur ou un confes- | 
. seur, quelqu'un qui sera leur. volonté, alors même 
| qu'ils ne seront que des pantins dont on tire les 
ficelles. 
Pour atteindre ce pu. Il faut absolument entrer 
dans le domaine des méthodes péd: \oogiques . on 
particulier, il faut renoncer aux vieilles traditions 
d'enseionement livresaque des frères ionorantins, 
que nos instituteurs, Bien à contre-cœur, sont 0bli- | 
oés de continuer. Beaucoup voudratent faire autre- s 
ment. ai _ sont liés par les rèésolements. par les Û 


programmes, par les directions de leurs chefs. J'ai QAR 
confiance dans les instituteurs : si on leur montrait 
celte voie. si on les laissait libres de. s'y engager, il 

y aurait déjà un énorme progres açeomphi, 

Il faut que l'on PTonGE je le répète, à entasser 
des notions dans ces né moires à 1] faut qu on ï 
exerce des facultés. À cetlement c'est'le contraire Ê 
qu'on fait, aussi bien dans les écoles laïques que 
dans les écoles cléricales. 

Nous sommes sous l'influence des vieilles doc- À 
trines du péché originel. Nous avons à les com- RS 
battre dans la pratique : leur principe est que les 
enfants naissent mauvais, que tous leurs instincts 
sont mauvais et que toute l'éducation consiste à les "EAHE 
dompter par des punitions. Les règlements d'école \ FSU 
ne sont faits que pour refréner l'enfant. Ils ont Ke 
besoin de mouvement. on les condamne à l'immeo- LPC A 
bilité : ils ont besoin de crier, on les condamne au 3 
silence : ils ont hesoin de poser des questions, on BEL 
leur interdit la curiosité, cette orande. vertu, mère ve 
de toutes les sciences et de tous les progrès. rer 

Eh bien ! c'est cela qu'il ne faut plus : ik faut, au niet 
contraire, encourager leur dé velonppeme nt spontané | 
par une série de programmes détaillés dont |a "É4 E 
laissé entrevoir les grandes lignes. J'ai essayé de ‘RE 
résumer l'esprit qui animerait les programmes nou- | 
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h à veaux, auxquels il s'agirait de donner du moins un 
it. commencement d'exéc ‘ution, ee commencer l'édu- 
l cation sociale de l'enfance. (Vifs applaudissementis.) 
: 

l EU M. 1e Dr Porrevin. — Je demande que la question 
TE soit renvoyée au Comité Exécutif. E le poureE 
Lire revenir devant nos Congrès, lorsque le problème de 
FR: l'Enseignement National sy trouvera posé dans 
ï + toute Son ampleur. (1rées bien ! ap nlaudisse me nis.) 

L AT Le PrÉsipENT. — Nous sommes saisis d'une de- 
ha mande de renvoi au Comité Exécutif, Je donne Ja 
f no parole dau rapporteur. 

; M. HEMMERSCHMIDT. — Au COUrS de nombreuses 
k séances. la Commission spéCi: ile du Comité Exécutil 
à s'est oc cupée de toutés ces questions, qu'elle a étu- 
F diées sous Îa idees dé compétences atisst 1]- 
lustres que celle de notre ami Beauvisage. Se pre- 


mière chose que fera le Comité Exécutif, c'est de 
renvoyer l'étude de ces mêmes questions à da COn- 


mission de l'enseignement. Il vaut mieux que l'at- 


re RIRE 
: 
Sn 


ME, faire soit solutionnée séance tenante. 

BL. 

Fiat M. 1e Dr Porrevin. — Je m'incline devant les com- 
F + Es pétences illustres, mais Je de mande qu'on divise les 
D LR TUE questions d'ordre pédag ‘ogique, qui ne rentrent pas 
h. AS dans le domaine de notre mandat. 

Aa M. Hewmerscamir. — Nous allons, si vous le vou- 
oi lez, diviser les conclusions en deux parties, une 
ÿ ART à première qui à un Carac tère un peu politiqne, et la 
F deuxième, qui est d'ordre éducatif. Nous vous 
aurons ainsi, mon cher collègue, donné satisfac- 


Œi À 

f EU ‘tion. 

at Ë M. 1e D' Porrevi. — Pas tout à fait. On a parle 

Ben. tout à h heure de patronages lustres. (Exrclama- 

B QE tions.) Ah! je vous assure, je ne fais pas d'ironie, 

D DE mais il v en a une à laquelle on pourrait faire 

é F2 appel, c'est celle d'Herriot. Je serais étonné si, 

FE Ér. après un de ses discours très clairs, nous n'élions 

ï HE pas tous d'accord. (Vis applaudissements.) 

» |2 L 

ET M. Herrior. — L'observation que je veux faire est 

Ra simple et je suis sûr que, moins par amitié pour 

L ARE va moi que par déférence pour la logique, M. le 
DU Dr Pottevin s'y ralliera. IT aur: at tout à fait tort de ne 
nr pas renoncer à son amendement et de ne pas adop- 


ter les conclusions de la Commission qui pa araissent 
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marquer un effort intéressant pour orienter notre ÈS 
4 œi OT 


Parti vers une direction nouvelle. Nous commet- Rif SS 


| trions une grande erreur Si nous laissions aux pro- fe 
fessionnels, aux pédagogues, le soin de discuter k 
des questions qui touchent de si près à la question ñ 


même de l'éducation nationale ; peut-être, un cer- 
{ain nombre des difficultés que nous éprouvons 
chaque jour pour trouver parmi les hommes adultes 
des esprits capables de raisonner et de discuter, 
viennent-elles de la négligence avec laquelle nous 


jusqu à ce Jour relégué ces questions hors 


avons 





«l | 
de notre compétence. La vérité, cest qu'il est im- ë 
possible à un grand Parti de se désintéresser des 
questions d'enseignement. (Applaudissements.) Je 
n'ai pas besoin d'évoquer Île souvenir de la Con- 
vention : elle n’a rien de plus pressé que d'instituer 
sur ces questions de grands débats q ui, lorsqu'on 
les relit aujourdhu, nous paraissent remplis 
d'idées et de prévisions. La Convention a étudié 
ces questions et vous savez avec quel soin Con- 


dorcet a précisé le programme d'instruction. Nous F5 
avons eu le plus grand tort de ne pas reprendre sf 
cette étude. On a raison quand on vous dit que 
nous avons négligé jusqu'à ce jour cette grande 
question : l'organisation d'un enseignement démo- 

| cratique en France. HAN 
: J'ai soutenu devant vous, toutes les fois que vous VA 
m'avez permis de le faire, qu'il n'y avait rien de 
plus urgent, au point de vue social, que d'établir 
l'accord qui a manqué jusquà ce jour entre nos 

À intentions démocratiques et le statut de l'ensei- 
É gnement, puisque nous avons un statut de ler: sut 
seijgnement qui va directement à l'encontre des EE 
principes de la démocratie. (A pplaudissements.) ES 
Nous pouvons dire que Îles socialistes ont raison RE 
quand ils déclarent que nou“, qui sommes les fi 
énnemis de la théorie des classes, nous avons + SE 
maintenu un système de classes dans l’enseigne- F'ES 
ment. Je dis donc, et je crois très fermement, que ! : BAT 


la solution de ce problème emporte une partie ne 


de la solution du problème social. Alors que la A 
République, jusqu'à ce Jour, à fait de grands ef- ÉRo 
forts pour créer des Gtablissements d'enseigne- NES 

A 


ment. le grand effort de demain et des hommes PE Le 
d'Etat appelés à s'occuper de ce problème, ce sera RER 
dé réaliser un enseignement national, démocra- Sete 
tique, hiérarchisé selon les principes tout à Sri 
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D'HNE lheuré indiqués par M. Pottevin et qui, au lieu 
j “ de laisser res des distinctions cl; ins ! enseigne- 


‘ À | par suite Er dec dat ae de Fee ne lais- 

PTE T sera pas d'autres distinctions entre les enfants que 

ND celle de leur effort et de leur bonne volonté. (Très 

| HR bien ! ap plaudissements.) 

Fr a Nous da VOIIS fait De ad LC Up de révoltés qui, A 

! D l'heure actuelle. nous attaquent. Nous avons souvent 

Ü Ê | laissé sortir de l'éc ole D TT: ire. sars leur donner 

F AE un Pose comp lémentaire, un grand nom- 

L'an :_ bre de jeunes intelligences qui ne demandaient 

h 4: qua se laisser cultiver et qui, ensuite, se sont 

nu révoltées contrée nous. conti [a sOCIéte. parce 

F quelle n'a pas permis l'usage légitime de leurs 

! facultés et de leur bonne volonté. (Applaudisse- 

f ments.) Donc, Pottevin a tout à fait raison, et 

à nous pourrions faire une g1 rande œuvre, le Parle- 

e ment pourrait en faire une tres rarl( le, si le dOtI- 

î vérnement voulait bien diriger cet effort. il pour- 

r À rait nous conduire dans le sens du progrès nécés- 
É 2 saire el essayer de donnér au pays un. système 

| | d'enseignement fondé non pas sur la perpétration 

eus de la théorie des classes sociales. mais sur Îa 

FA seule e tinction du mérite et de l'intelligence, 

. hp SE | £ Le Sir que j'ai de VOIr cette théorie mise q 
F2 | de - l'étude. ne doit pas faire du tort à la cage motion 
: à. 28 qui vous es! proposée. Il est inexacl que l'on doive 
L + ne laisser aux. seuls professionnels, et par exemple 

La) au Conseil supérieur de l'enseignement public, le 

Be: Soin de chercher une direction. La meilleure 
D HE préuve, cest que le gouvernement lui-même l'a 
RUE senti, quand ïl a fait la réforme de l'enseigne- 
ht ment secondaire. Il a créé alors une Commission 
LES à dans laquelle il a eu soin d'appeler non pas seu- 
Ë PES lement des tofecoiéinels , mais des représentants 
f A à de la nation pour dire quelle était la direction 
07 qu'on devait donner à l'enseignement sécondaire. 
: Fute Notre devoir envers l'école primaire est le 
HO ii même, 

ï. Dr Si nous avons tant de difficultés aujourd'hui, 
Hit » avec les maîtres ou les élèves, c'est que le verbe 
L'ETA Joue dans nos discussions élec! rales une part 
nl au | considérable : ce di 1 amène les 3/4 de ce s mcidents. 
HA c'est l'excès de verbalisme. on attache aux mots 
HOUR » trop  d'importhnce et pas assez aux faits. (Vifs 
à 4 ne aipplañdissements.) 
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Si nous avions une éducation mieux fondée sur 
l'instruction et l'expérience, on n'arriverait pas 
aux résultats auxquels on est arrivé. -J'approuve 
que le Congrès manifeste son dr de VOIr l'école Las 
primaire Sécarter de ces tendances pour sS ap puyer 1 
sur FobServation ; ce sera rompre avec les anciens 
programmes. Nous avons hérité des méthodes 
d'enseignement de l’ancien régime, qui avait bien 
compris qua une forme de gouvernement corres- 
pondait une forme d'instruction. A Ja fin du 
xvine siècle, les livres élaient faits pour le Dau- 
phin ; aujourd hui, les livres sont toujours ins- 
pirés par les mêmes procédés. FX 

Voulez-vous me permettre un exemple ? (Cris 
(}uti, out.) 

Je vêéux vous montrer combien nous avons tort 
de nous désintéresser des questions de pro- 
gramme et combien cela nous vicie notre culture L* 
nationale. Prenons l'énseignement de l'histoire. | 
Pottevin va me dire que la façon dont on enseigne 
l'histoire de France ne nous intéresse pas; au | 
contraire, cest laffaire de nos Congrès de dis- tee 
cuter ces questions qui touchent à Ja vie même de NES 
la nation. Permellez-moi d'attirer votre attention ‘# 
sur céci : qu'est-ce qu nn fait dans la France entière 
qu nd « on enseigne |’ histoire aux enfants des écoles 
primaires ou secondaires, aux élèves des Facultés. 
car l'enseignement supérieur consiste souvent à 
superposer une cullure supérieure à une culture 
qui n'existe Das ; on établit des étaces supérieurs 
sur une maison qui n'a pas été bien construite. I] | 
est entendu que c'est l'histoire qui est Ia sagesse Sa 
des peuples ; nous l'enseignons comme au temps Re) 
de l'ancien récime. On enseione l'histoire en com- A 
mençant par un cerlain Pharamond, puis par un LES 
Certain nombre de personnages non moins incer- Éc 
lains. Le professeur explique l'histoire du moyen 'Érs 
âge ; l'élève n'y comprend rien, le professeur sou- + #4 
vent pas grandchose. On arrive à l'histoire des Les 
Lemps modernes ; on S'épanouit sur l'histoire de RH 
Louis XIV ;: on gagne Ia Révolution, là, il y à de ÿ: 
la politique, l'Eihivebaité recommande à ses pro- £ 
lesseurs de ne pas trop y insister. On atteint le | ENS 
xIx® siècle, on apprend les ouerres de Napoléon. à 
je ne m'en plains pas, c'est un sujet admirable. AA 
Mais aux trois quarts, à la moitié des Français, SRE TU 
A vous pe ut-être, à moi sûrement, on a enseigné Here 
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beaucoup plus l'inutile que le nécessaire. (A pplau- 
dissements.) 

Toute lhistoire recente, toute la création des 
institutions modernes, Lout cet admirable mouve- 
ment didées qui, au premier Empire, essayait de 
sé constituer, toutes ces institutions sur lesquelles 
nous vivons encore, l'origine de la hHberté de la 
presse, de la liberté de ces grands débats de la 
Restauration qui, aujourd'hui encore nous domi- 
nent, des faits comine le Coup d'Etat sur lequel 
beaucoun de personnes parlent sans en connaître 
les détauls, les luttes des républicains sous l'Em- 
pire, nos alte rnatives de succès et d'échecs, toute 
cette période moderne, qui la connaît ? Nous som- 
mes à peu près renseignés sur Louis XIV, sur Île 
traité de Westphalie, mais l'histoire contempo- 
raine, nous ne la connaissons pas. 

Croyez-vous quon na pas raison quand on dit 
parfois : « On devrait enseigner l'histoire à l'en- 
vers au lieu de een a l'endroit.  » (Vifs 
applaudissements.) Demandez autour de vous, à 
des gens cultivés, .la succession des régimes pen- 
dant le xix° siècle. Beaucoup ne la connaissent 
pas. Beauvisage a raison quand 1l vous dit : « On 
devrait commencer par les temps présents. Un 
enfant ne peut-il recevoir PÉNEUSE culture-sres: 
trente, Le , courte ! Appre ez-lu: l'histoire de son 
temps, s'il est plus apte à s'instruire, remontez 
plus te dans le passé. » Ne croyez-vous pas, ci- 
toyens, que le Jj0 Se où cet ensemble de réformes 
de bon sens aurait été imposé, l'éducation natio- 
nale sen trouverait mieux, que le corps électoral 
serait mieux préparé à toutes les discussions que 
nous Jui proposons el qui n'ont aucun lien dans 
son esprit avec le passé le plus immédiat ? Je sup- 
plie le citoyen Pottevin, puisque je de ne avec 
lui que soit institué un grand débal pour fonder 
l'enseignement national, de ne pas se désintéresser 
des programmes ; une démocratie doit avoir des 
notions sur l'enseignement comme elle devrait en 
avoir sur les FRENOSPS de l’armée avec la nation. 

(Vifs applaudissements. 

Une démocratie est un grand système où tout 
est lié. Les prosrammes de l’enseignement, mais 
rien ne nous intéresse davantage, et notre Parti 
fera un singulier progres le jour où 1l s'écartere 
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de l'attention trop grande qu'il donne aux queés- 
tions de formule pure pour imposer sa volonté et 
son bon sens sur les questions de fond dont la 
solution touche à ce qu'il v a de plus utile. de plus 
vivant dans l'âme même de la nation et de la Répu- 
blique. Voilà les modestes observations que je 
vonlais faire en réponse aux observations de mon 
collègue Pottevin. (Vifs applaudissements.) 


M. re D' Porrevin. — Tout à l'heure, quand j'ai 
pris la parole, 1e vous ai dit que c'était un mau- 
vais tour que m'avait ioué Dalimier : après le dis- 
cours que vous venez d'entendre, je a que je 
n'ai plus de regrets et que je me félicite de l'avoir 
provoqué. ({ Applaudissements.) Je Gosse que per- 
sonne ne maccusera maintenant de faire de l'iro- 
nie Si Je déclare m'associer sans réserves aux ob- 
servations du citoyen Herriot. (Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions de la Commission. (Adoplées à l'unanimité.) 


M Rousseau. — Je vais vous lire un deuxième 
ordre du jour dont j'avais cité quelques-uns des si- 
œnataires 

Considérant que le surcroît de travail, etc... 


UN DÉLÉGUÉ. — Ce sont des questions de détail. 


M. HemmerscamipT., —— Notre collècue Rousseau 
parle en son nom personnel mais pas au nom de 
la Commission. (Bruii.) 

M, Roussrau. — Cest au nom de signataires 
nombreux. (Bruit. 


LE PRÉSIDENT. — Ne seriez-vous pas d'avis que 
l'on discute d'abord les conclusions de la Com- 
mission et, ensuile, on discuterait les additions ? 
(Cris k Oui, ouL.) 


LES SYNDICATS DINSTITUTEURS. 


. M. Hemmerscnminr. — L'importante question des 
Inshituteurs syndicalistes et des poursuites exer- 
cées contre certains d'entre eux à ner du 
Congrès de Chambéry ne pouvait laisser la Com- 
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mission de l'enscignement indifférente. Loul ce du 
touche nos éducateurs nationaux nous intéresse. 

Aussi. aprés avoir entendu les explications de 
notre collègue, M. Ferdinand Buisson. et de 
M. Rousseau, instil tuteur, ce te a LPLOEESS 
personnelle Tilt La UT 6 enquête prés ce tuteurs 
intéressés, la Co nission ayant réconnu “hr au 
cun moment les RUE Peure n avaient tenu le lan- 


j Fe à F 


Ne ; Er 1 lu ne ! 1 ss à | TT 4 . L 
gage ni proiessé les idées qui leur avaient été 


| 
)rêtées, que les accusahions portées contre éux 
n'étaient que la continuation du système de déni- 
grement que la réaction poursuit contre l'école 
jaïque et ses maîtres. La Commission vous propose 
de voler la résolution suivante | 


Le Congrès, 


Constatant que des instituteurs publics ont été accusés 


F a ï F F= y FE | ji + ; : - L nu 1 Ur « de + : RES ; ; te = 
de professer des opinions antimilitaristes el antipalrioti- 
ques, alors que ce fait na Jamais élé prouvé, que les ms 


tuteurs ont toujours protesié avec Ia dernière énergie 
contre cette impulalion, affirme sa confiance entière 
dans le corps enseignant dont il apprécie le sincère atla- 
chement à la République et l'amour profond de la patrie : 
Et exprime rat qi Le foule s les musures disciplinaires 
motivées par l'adhésion d'insliluleurs au manileste qui 


éxprimail simplement ste de leurs collègues sur 
leur. drou SY ndical, sorenl LUSDONQlICS JUSQU 4 Ce que 


le Parlement et les tribunaux se soic 4 prononcés ; 

I] émet en outre le vœu que les ineliluteurs ne puis- 
sent ‘s'affilier à Ia G. GT. dont js tendances actuelles 
sont la négalion même du palriolisme et une perpéluelle 
tentative d'anarchie el de désorganisation nalionale. 


Discours de M. Teissier. 


M. Trmissir. — Le citoyen rapporteur nous a 
déclaré qu'il estimait devoir prendre ses conclu- 
sions au nom de la Commission de l'enseigne- 
ment. À un point de vue particulier, 1l a plaidé 
les circonstances atlénuantes en faveur des insti- 
tuteurs syndiqués. IF vous à dit quil n'était pas 
en effet prouvé que les instituteurs syndiqués aient 
pris à Chambéry la motion antimilitariste et anñti- 
patriotique telle guet a été rapportée dans da 
presse el’ contre laquelle le gouvernement a cru 
devoir s'élever. Eh bien ! je me place avec les ré- 
publicains stéphanois à un autre point de vue. 
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Quand bien même les instituteurs syndiqués aûü- +5: 

aient tenu à Chambéry le langage que vous con- FFE 

naissez, le Congrès dévra s'élever néanmoins Ccon- Sie 

tre l'attitude du gouvernement ét voic ourquel. 

Î j l 4 [F Li} i pris “1 Li | IP& app IIECP ne] S PT Tr: : R 

ré Cl HS Si d ALT ban S. hriiri 1rolo + \ L'£ 
Lés mouvements qui se Sont Poe dans Ïa à 

sa à la suile de més dernières paroles. déron- 

rent quon ne connaît pas ÎJa te. de Ce qué jé 

vais dire ; 1l est recréttablé que, dans une assém- 

blée. OT éondamne 1111 orate IT avant ne l'avoir ie 


Complètement entendu. Je dis et je maintiens que E aa 


he Pin MAS te 4 PL 
quan | [hier TIlPrAé la cér NT ce (hamberx serait 
absolument é%acte. l'attitudé psouverhementalé 
sbsolnument CXA( te. | atlituié mouvernementalé 
] " + : r) k 
[IE il {* re [Our | IT { }r Tres ApplAudisse- 


mônts, bruit.) Laissez-moi finir, voulez-vous Mme Æ 
Br CE 7 Continl sr Ÿ | 4 VOIIX ï (HS mettre ‘| l'aise LIN - da 
médiatément. Je Suis un de cCéux, — ét îe l'äi dit 
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[a Lisue des Droits de l'hommé. en présence d'ins- 
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tituteurs svndiqués. — un de ceux qui s'élèvent 
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d'une facon énergique contre les féndancés anti | 
net: PE j g : 2 "4 ; É ] st à 4” ns LÉ 
mr [ar] Sec “1 ALILIOEPIN | (TIRE [te j ariA ins InSti- 


l teurs. CP} ‘1 À je 10 jp e F1 alors #. Kt alors. mé 
voici dans la quéstion. Le pouvoir exécutif répré- 
ar le Rouvernement est RATE. de faire res- 
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pécter les 161$, et comme tél, 1l 6St tenu le premier EMEA 
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semblée, connaissent la loi du 21 mars 18$S4. La loi dE 
de I884 dit que lorsqu'un syndicat Ebéleandie à ME 
un titre quélconque, est irréculier, dans un article ne 

que vous connaissez au moins par oul-dire; la loi #0 "à 
de 1884 stipule que c'est au pouvoir judiciaire quil EXD 
Appal FR provoquer la dissolution du syndical 5e 
Irrégt Hier, et 16 A1S:. (M. Gros. de sa placé, i Inter- 3 2}; 


{ 4 
. U à à | Res J r- = Lu a , 
rompni £&ans qatr'on éntende Ses paroles : M. 1 VE miel | à. # 


de JUIL 11e (ll erlen rb.) Te dis (ILE la loi le [RSA met Ne _ ë 
L 1 4 4 d A . i 1. ë 
éntrée l8S mains du pouvoir imdiciaire Îa faculté de \ 
ren "1 ss bunAipetli Loin ante danelacnare L | 
‘hiseoncdire 1e CAT ATS netitulenurs (ans I 6ESnnPCE. . 
Si Le ŒOIvVerNenmmet | estimant (116 les evnflicots "| InsS- ï : 
8 f " = F # “ À = s“ mis ei GE u 1e 
Lituteurs étaient irréouliérs, il avait le dévoir impe- AE 
| rieux de faire provoquer lôur dissolution paf le pou. in 


vs 
gs 


voir Judiciaire. et on anrait plaidé. | 

On aurait plaidé qu'il ressortait des débats par Pr 
lementaires que Îles syndicats de fonctionnaires Do à 
devaient rester dans le s{atu quo, qu'en tous cas nl 







rl 
h 
| 


TZ 


—:;- 


Es 
' 


age wa. 
Sr - 


- 


Re pee 


PRET 


oc RUE +7 fe u 
TRES gl à ms 


ae Tr EEE 


PA PEL ET 


- “ 


t + {te 
. 


À 
a : 
‘ ! 

F4 
LL n 
€ 
0 
EN in 
+ 





ils n'étaient pas irréguliers. Quoi quil en soit, il 
appartenait au pouvoir Re et mieux, au 
pouvoir par ementaire. de trancher cette délicate 
et irritante question. Le Sert ment a cru de- 
voir faire an coup force et à une époque où Îles 
instituteurs étaient sép alors qu'ils étaient 
chacun dans | “foyers paisiblement chez eux, 
les pieds dans leurs pantoufles, 1l a cru devoir 
prendre celle résolution orave de provoquer de 
son propre chef la dis olution immédiale, dans 
les huit jours, des Sonde ats d'instituteurs, Nous 
radicaux-socialistes, nous démocrates sinceres, 
quand bien même nous regrettons les paroles pro- 
noncées à Chambéry, quand bien même nous 
reerelttons l'attilude de certains membres de l'en- 
seignement qui se laissent entrainer par de vaines 
et dangereuses chimères, nous ne. pouvons pas 
donner notre approbation, signer un blanc-seing 
an couvernement qui, chargé de faire respecter 
la loi, est le premier à lÎa violer’ (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai terminé. Vous le vovez, mon intention est 
très claire et nette. Je suis fils d'instituteur et suis 
en contact permanent avec le Corps ens eionant de 
la Loire. Je suis donc, à certains titres, autorisé 
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à parler en son nom. 

En résumé. nous blâämons Îles quelques mem- 
bres de l'enseignement qui. oubliant la dignité de 
leur fonction, vont jusqu'à s'élever contre l'idée 
de patrie et paclisent avec les anarchistes de Îla 
C. G. T. (A pplaudissements.), mails. respectueux 
de la lévalité, nous voulons que le gonver nement 
donne le premier l'exemple et nous désirons que 
le gouvernement, lié par un vote solennel dun Par- 
lement. ne nrenne pas de décisions vis-à-vis des 
svndicats d'inctiluteurs avant ae le Parlement 
lui-même se. soil prononré. Il faut que ce sait la 
nation elle-même, chargée dn cervice de l'encei- 
nement, qui, -par l'oroane de <es renrésentants 
autorisés. soit annelée à se prononcer. (est pour- 
quoi je vou invite à blâmer l'attitude du œonver- 
nement. J'esnère que ma proposition, qui salis- 
fai! 4 fontes les nninions. devra élré HE ce 
non nAar l'unanimité. 11 moins nar la orande maio- 
rité des démocrates sintères, des profonds RARES 
blicains qui composent cetle assemblée. (4 nplau- 


dissements.) 
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Discours de M. G. Robert. 






































M. GEORGES RorEerT. — Je suis prêt, pour ma 
part, à voter l'ordre du jour qui vous a été pro- Ar 
posé par la Commission, parce que je pense que Se 
cesl un ordre du jour de concilialion el d'apai- 
sement. Je pense que nous donnerons par cet ordre 
du jour, aux instiluteurs de France, même à ceux 
dont nous ne pouvons pas approuver la conduite 
et certaines de leurs résolutions, un nouveau té- 
moignage de notre sympathie profonde et de notre 
dévouement à l'enseigneme ni laïque. Car. citoyens, 
s'il est un Parti « qui peut reve ndiquer bien haut le 
dévouement à Pda laïque et aux insti- 
tuteurs, cest certainement le Parti radical. Ce n'est 
pas seulement par des paroles et des flalteries que 
nous avons prouvé ce dévouement, cest par des 
faits, cest par nos actes de tous les jours, c'est 
par l'action législative de nos élus ; et ce nest pas 
dans notre Parti que l'on trouvera, comme nous 
le voyons en ce moment dans le Pas-de-Calais, à PL 
Boulogne, des élus munie a socialistes prêts à UE 
réaliser, avec les réactionnaires., la KR. P. scolaire 
au grand ré icé de notre enseionement laïque. 
(Vis applaudissements.) Mais, ciloyvens, si nous 
sommes les amis convaincus et dévoués des insti- 
tuteurs, même des instituteurs syndicalistes, nous D 
ne sommes ni leurs flatteurs, ni leurs courlisans ; de 
et Cest pourquoi, lorsque nous trouvons qu ils 
ont tort, nous avons le courage de leur dire. 

Dans cette affaire de Chambéry, quels sont les 
faits qui nous ont émus ? C'est que nous avons vu ; ; à 
des svndicats d'instituteurs s’affilier à la C. G.'T. : LEA 
c est qu'au leu de constituer entre eux une œuvre AE 
autonome du Sou du Soldat, dans un but généreux LR 
de solidarité confraternelle, ces instituteurs déci- 
dérent que celte opoanisalion adhérerait aux œu- £ : 
vres similaires des Bourses du travail. Toute Îa 1 
question est là. Il s'agit de savoir si la place des à SEE 
instituteurs français est à la C. G. T. (Cris répé- | 
tés : Non, non.) Il s'agit de savoir si vous les ap- À 
prouvez et les encourasez. Ne loubliez pas, un pie 
ordre du Jour. concu dans le sens de celui pro- PR 
posé par le citoven Teissior. serait un erconraTe- à À 
rent à la résistance. à l'insubordination, à lin- Late à 
discipline (car enfin il faut nne Dee et DE 
une discipline), et, au lieu d'avoir fait l'apaisement # 





RO MP Le res gi ME SANS OI LH 
SR D | er : = Lt res : rh ar D 
+ +: ï mer A à ri AL »J F L ia il ETTrE: 





— 196 — 
































que nous cherchons, mous naurions qu aggrayé 
les luttes et les déchirements. (Bruil, mouvéiments 
divers.) Nous ne devons pas avoir l'air d'approuver 
l'attitude ‘de M. Chalopin allant présider une 
séance de la C. G. T. (#ruilt.), et 11 est heureux 

e la séance du len- 


que Chaiopin n'ait pas préside 


ER 


fl # UGInain, Car 1l aurairc-eéntendu des discours qui se 
ÿ terminaienl par 1eës Cris de : ! A Nas 14 D'aLTié et à 
h as bas larmee ! » Voilà Ce que nous ne VOuIOons pas, 
F. HN nous sommes animés de sentiments de sincère 


L ARE conciliation, mais nous disons à nos inslituteurs 


l 

l ï qu'ils doivent bien sentir que cest le meéilieur 
l ÿ HO YETI de discrédites l'école laique et de fournir 
è des armes à la réacon que de s'affilier à la 
| C: G. T. et d'aller présider des réunions de cette 


organisation. (Appiaudissements.) Je conclus 
dans une pensée dapaisement.., (£xclamalions.) 


RU ENT 


2 LE PRÉSIDENT. Ne donnez pas au mot un sens 


Er Se qu'il n'a plus. 
it M, RoBert. — C'est dans une pensée d'apaise- 


RE ment vis-à-vis des instituteurs syndicalistes que Je 
FT suis prêt à voter l'amendement de la Gommission, 
anne: mais à la condition quil ne soit pas interprété 
LCR Se | comme un bläme au gouvernement (Gris divers 
à Page St, st! Non, non !) et qu'il soit bien entendu que 
pe le Congrès ne frouve pas que la | IN SÉI- 
LA tuteurs de France soit à la &. G, À. (Applaudisse- 


RAA ments, mouvements divers.) 
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Discours de M. L. Salmon, 
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® 


HR M. Léon Sazmon {3° arrondissement de Paris). 
D Hi Je serai très brel, d'autant plus que Robert € 


développe de [acon mervelileuse Ce Que je 
RE voulais dire (Plusieurs voix : Alors, ce nest pas 
Fa: la peine de parler !), cependant, je liens à ajouter 
DE 0 : deux mots pour appuyer ce quil à dit, Nous 
: prendrons un CXCEMPIE, Si vous voulez bien, ous 
une certaine autonomie, nous 
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De nos comités ont 
faisons tous partie d'une fédéralion régionale, 
puis d'un Parti national; si aujourd'hui l'orga- 
| prend une décision, nous s0oïm- 
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$ Fi nisation nationa 
mes trop discip p 
La pliquer demain dans nos Comités, 
Fe instituteurs, je ne conteste même pas leur droil 


A: | de se syndiquer.…. 


| A 
lines pour ne pas tächer de lap 
| et alors, si-les 
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M. Léon Sarmon (3 arrondissement). — Je dis 
que je ne leur conteste pas le droit de se syndi- 
quer tan que cela ne lenr a pas été défendu. mais 


1 
leurs syndicats étant affiliés à Ia C. G. T.. il est 
ce Es \ que leurs svnpdicats seront oblisés de 
suivre décisions de la GC G. 71 or a CC: CGI 
étant nettement anfimilaristé et antipatriot le 
instaure évnoués ecront Hblioés qu'a : le 


véntillent (11 nor. ie Le a Cor: 1dérér Corine antimi: 


litaristes ou antipalriotes. (Applanudisséements 


T Ti £ NE r> ES de ES ES sn 
UN DELFGUr En quoi la dissolution des syndi- 
cats les empêécherait-1l de nenser autrement ? 


M. LÉON Sarmon (3 arrondissement). Je vous 
donne mon opinion personnelle. Insqu'au voté d'une 
nouvélle loi reclifiant celle de IS884 1estime quon 
ne ner! Das Jellr embécher de se synIQuUer, Te 

re suffi- 
sante de ne nas s'affilier à la GC. G. T. Je rends 
hommage à l'éducation et à l'intelligence des. ins- 
hitutenrs. quant à moi. et certainement. dans nos 


1 éXpliqué HA-rA41Ss0n que 1 estime ét 


VOUS A1 6x 


(comités nous ne ConnAalsSsONns DAS d institut.  uUTrs 

«11 114 | FTOrl F1 LE et an! [1 1tttA1 IctTac. 15} } TITI. CPI o 

{?; " 1]; m.# Fi Ph | Fa Cr à T1 A TT À Ti | + 1 | | ci & " nTris 
OFGLUSTOMNL. Li FOUVOTIICILRCH CI non VI eo l'A; 


des mesures vis-à-vis des institute urs, mesures 
bien anodines en somme (Brurt.), Je n'en demande 
pas de supérieures. 


Uxe Voix, -— Elles sont inégales. 


M. LÉon Sacmon (3 arrondissement), — Je con- 
cidère les conclusions du rapnorieur comme un 
minimum. Je vous pronose de passer à l'ordre 
du jour. (£Zrclamaïions diverses.) 


Le PRÉSIDENT. La parole est à M. F. Buisson. 
(Vifs applaudisséements.) 


Discours dé M. F, Buisson, 


M. EfRpiNand Buisson. — Maloré votre biénveil- 
ance, j'aurai benucoun de peiné à me faire éf- 
tendre. Je veux être aussi bref que lé pourrai. 

Té vous demande dé vouloir bien voler. tal qu! 
est, sans plus et sans moins, l'ordre du jour que 
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HA HS TRAME ÉSe 
spl PER. NrrEe 


votre Commission de. l'enseignement vous pré- 
sente. (Trés bien !) 

Cette Commission s'est réunie deux fois hier ; 
elle a étudié, et à fond, les questions quelle vous 


soumet. 
Il-v à citovens, dans l'affaire dite des imstitu- 


deux questions tout à fait différentes. et 1l 
dl est de la dernière gravilé politique, 
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| et qu'il applique à Chacune delles la cotution qui 
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En: M. Darimier. — C'est l'inconvénient de casser la 


voix d'un homme un jour quand on a le plaisir 
‘Applaudissements.) 


de l'entendre le lendeïnain. ({. 


nes 
fete les 


Er 
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Z FEES ss 


f M. FrerpiNann Buisson. — Il faut SAvOIr comment 
y ; ra - 

È les choses se sont PASSes au Conorès de Cham- 
k béry. Je ne le raconte pas. Hemmersc hmid! pourra 
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vous en faire le réci vous le désirez. Ouoi qu 1 


en soit, le gouvernement a été ému de ce qu'une 


= } - 
ln mroceon v: dicale ( 
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cerlaine Presse, qui n es Das 14 D 

signalé avec Îa dernière violence le fait que des 

instituteurs publics auraient fail « nne manifesta- 

ER tion impudenté d'antipatriotisme ». C'est ainsi que 

ER les Faits ont élé présentés au scouvérnement. Par 
DR qui ? Non pas par un rapporl offic QE non pas par 
RSS: un‘inspecteur. non par des témoins. ni par dés 
Not instituteurs, mais 
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par des rer GS qui n on! 
puisqu il n'avaient 


+ | Tien su que de serons main. 
Da pas accès au Conet cest de là quest part un 
notion que l'ancien ministre de 


mouvement d'indi 

la Guerre, avec trop de précipitation à mon sens, 
ART à a accueilli et propavé et auquel le gouvernement 
E a cru devoir se rallier. (Applaudi . Lau 
DE Je ne veux pas. dans ss nomment 1e 
2h du gouverrement. Il se peut quil # cru, il est 
‘4 HUE méme certain quil a Cru étre en face d'une explo- 
4 sion d'éiormilés révolutionnaires et anarchistes. 
3e La Il a dorc cru de son devoir. comme gouverne- 
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4 5) : 
h #4 mer t. de mettre le pied sur ce « SCan Male ». 
: Citovers, mettons-roussun instant dans lhvpo- 
: thèse d'un scandale. Et examinons. Voici comment 
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PAC raisonne le œonvernement : « Ce sont les syndi- 
| cats d'incslitutonrs rénnis à Chambéry qui ont eu 
HS une attilude intolérable. L'intolérable ne-pent pas 
We 4 El] &tre toléré. Il faut. donc frapper en hloc tous ces 
Et syndicats, « foyers de désagrégation nationale ». 
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fl est bien vrai quen novembre 1905 ils avaient 
déjà été menacés de poursuiles par le gouverne- 
ment d'alors, où M. Bienvenu-Marlin- était ministre 
de l'Instruction publique. Et la Chambre, après 
débat, a décidé de surseoir aux poursuiles. Mais 
le mal est si grand, il dort depuis si longtemps 
que nous ne pouvons pas attendre davantage. I] 
faut en finir. » 

Soit. Mais, partant de Ià, que fait le gouverne- 
ment ? Une chose que je ne blâme pas en elle- 
même. (Æxclamalions sur quelques bancs.) 


M. Darimier. — Il y aura autant de malentendus 
qu’à la Chambre si vous nécoutez pas. 

M. Fernand Buisson. — La question est très 
délicate, il faut avoir la patience d'entendre quet 
ques détails précis. Je ne lie bläme pas, dis-Je, 
d'avoir fait un appel à ces syndicats, de les avoir 
invités à se dissoudre volontairement. 

Deux solutions pouvaient se produire. S'ils se 
soumettent, tout est fini. Sils ne Fe font pas, qu ar- 
rivera-t-11 ? La es disait le gouvernement, 
sera p prtèe dsvant les tribunaux comme elle l’au- 
rait été le 7 novembre 1905, sans l'intervention 
moratoire de la Chambre. Mais vous avez bien 
compris, citoyens. Le gouvernement na pas écrit 
aux instituteurs en tant qu'instituteurs : « Vous 
allez individuellement donner votre démission, 
faire tel ou tel acte de soumission professionnelle 
que moi, votre chef, je vous prescris..) Non. il 
prescrit à ces syndicats de se aise dans Îa 
forme statutaire. Or, les statuts fixent les condi- 
tions et les formes de la dissolution : il y faut | 
présence d'un certain te de membres et le 
vote à la majorilé des deux liers. fl était matériel- 
lement impossible, dans les huit jours, de réunir 
des inslituleurs dispersés en va RE Une dis- 
solution votée par une noisnée d'instituteurs obéis- 
sant à l'ordre ministériel eût élé un On pour 
ne pas dire une jonglérie. 

Quoi qu'il en soit, il s'est trouvé au moins nn 
syndicat, celui de la Seine, pour soutenir en 1912 
la même prétention du droit syndical quil sou- 
La depuis 1905. -et qui n'a pas encare été tugé 

les tribunaux. interprètes de la loi de 1884. 
obteutr celte thèse de droit, bien ou mal fondée, 
était-ce un acle de révolte 9 Je vous le demande, 
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à vous tous, La réponse a été 
5 ment lui-même. El a si see 
tancé an mouveme Insurre 
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par le gouverne- 
dans cette résis- 
nnel quil a par: 
aux Eri- 
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CHHCSELONI 


À | bunaux. M. Chalopin, se ere du vadicat de la 
Me Seine. ad FEÇI qu PapDiCr LIHHDTrE Il a répondu par 
k À. du pa pier timbre. LE, affaire ui on cours el le mi 
ñ FE nisire de instruction pabliqu | La fl L 
LES: est à cent lieues d'avoir la pensée de poursuivre 
6 LR M. Chalopin. IF y à une question judiciaire, elle 
RE Suivra son cours, voilà tout. ; 
l Fi Le ongrès doit-El, peut-H Intervenn ans celte 
L'ENS: affaire ? (Non! Non!) Je dis non avec voi ans 
Mis hésiter pour ce qui est de fa partie Judiciaire 
He S Quant au point de vue parlementaire, ce nest pas 
ED nm non plus ICI, c'est à la Chambre à h pourra exa- 
| en miner si} était indispensable d'interrompre sk pré- 
' HR cipitamment le régime de tolérance qui dure de- 
rt ER ans, €eË S1 l'importance donnée par. le 
£ EM OUX ment au Congrès de Chambéry ma pas 
p 4 causé uné agitation plus préjudiciabh ut-étre à 
| 3 l'école laïque que le fameux manileste des évéques 
l DER nous iCL messieurs, une aufl question es 
pose, dont je parle avec couleur. ] ‘est passé 
Ci À | ur) fait pour moi inexphcable. Le voicl 
\# x: Quelques Jours apres la date ixée par | le riRiSÈre 
BONUS à pour la dis Sohitron prescrite, le 15 septembre; pa- 
ne rail un manifeste des institu , Syndi ; Ge 
FA Es manifeste se borne à répliquer sur deux points. 


ANT EN 


ES Éas premier - c'est l'accu: 





sation 


dant »atriotisme. 


de [ls déclarent qu'ils n'ont rien dit à Cham Cry: qui 
L' ps de leur adresser un reproche qu'ils ré 
- pudient aveé imdignation., Îl xphquent bien ot 
HN He mal, ce nest pas 14 cn estion, leu LAuRS | 
ET MRR QE  <e qu’on sen lénaturé: 
"à votes. leurs décisions qu'on à, disent-1ts. denatures. 
Do 0 Bre ils se défendent! Citoyens, je ne SUPPOSE 
‘ji 'ESRS pas que personne puisse faire grief à des inslitu- 
PAT teurs dénonc à la ur, Ra ns quil 


Î 
BEA" V ait eu ni el ue ni débat contr 
‘e et dent écs r leur « 
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L Dis toyen, C était le devoir des inst 

FRE qu'ils, ont fait. \pplaudissements.) ; 

£ #4 Le deuxième point, cest Île polnl de droit. Lis 

Ft 4 ÿ maintiennent que ceux-l mém | qui se sont: inoli- 

MS | nes, qui on! prononcé la dissolution ce Ieurs syn- 
Fi d1ca ils maintiennent quils nen. croient pas 
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moins au droit d'association profe ssionnelle. Ils 
rappellent que cest leur doctrine, non pas d'au- 
jourd hui, mais depuis 1834; is rappelient que 
celle doctrine. cCondamneéee Hoi T CéTtAns juriscon- 
suites, à été defendue par d'autres, quil y a eu des 
Jugerments en sens contradictoire. Îls attendent 
donc que le tribunal suprême ait prononcé, alôrs 
HS Si 1EHE FA b , JUSQUC-1d, LES SOUL es Dialuieurs 
FUI maintiennent le bren-fondé de leurs préten- 
IOnS. (1res bien, tres bren !) 

Voilà les deux parties du mamifeste. La pre- 
nière n'est pas un crime, cest plutôt une décla- 
vation dont nous tous, républicains, nous leur 
sommes reconnaissants. puisque cest une énergi- 
que protestation contre l'odieuse accusation d'an- 
bipatriotisme. 

La seconde, c'est laffirmation maintenue d'un 
droit qu'on peut leur contester, mais qui n est pas 
tHEsoutenablée pursquen IoY4 Ia Chalupre a rén- 
versé le ministère Casimir-Périer précisément 
pour affirmer Fe droit quils réclament, l'applica- 
tion de la loi de 1884 aux fonctionnaires. C'est un 
précédent qu'ti GsI PÉTINIS AE retenir ECant que nl 
le Parlement, n1 la Cour de cassation n'ont pro- 


Citoyens, ce manitfeste a été signé à la fois par 
les instituteurs syndiqués qui résistent, par ceux 
qui se sont soumus, et enfin par un nombre consi- 
dérable d'instiltuteurs qui n'ont jamais été syndi- 
ques el cui ne veulent! pas l'être. qui à D partie nnent 
aux Amicales, mais qui se solidarisent avec leurs 
collègues pour Ia dé eee d'une opinion différénte 
de Ia leur. Le manifeste, une fois publié quelques 
centaines d instituteurs ont adhéré par lettre pu- 
blique. De qui venaient ces adhésions ? De quel- 
ques en . rlus, de quelques cerveaux brülés, de 
quelques agités ? Non, me ‘ssieurs, il faut pourtant 


hé: 


ur qui Se: DAsse, Ceux ŒUl V on 4 
re prés dent de Ja Fédération des Amicales, le se- 
crélaire général de cette Fédération qui compte 
90. (00 membres. c'est tout le bureau de la Fédé- 
ration, cé sont des mstituleurs élus Dar leurs col- 
lècues soit dans les Amicales de province, soit 
dans les ee départementaux dans une soixan- 
faine de dé épartements, ce sont des hommes d'âge 
el d'expérienc e qui sont l'honneur du UE ensel- 


gnant, c'est une femme, une institutrice du Nord, 


C ESI 


"a 


mt mi 


4 
" 
2. * 
‘ & 
+ 
4 
N 
F 
d 
Le. 
" * 
dl * 
M | 
# 
. 





Vr 

nes es C0. Er ot ton tt MERE: PU 
OLA TPS NS Au DE in à cond pi el «4 db + : D 

. ee 2 om IS LES 2 AORUE bar Li 

























ï . 
sl ie 8 TL : 
— 1 w 
. € « r * s# 


de l'Instruction publique par la totalité des ins- 
pecteurs, directeurs et instituteurs de France. 
(A pplaudissements.) 

&. Voilà les gens qui ont adhéré à ce manifeste 
sl $ ; comme ]1y aurais adhéré, comme vous V aurlez 
de tous adhéré quand même vous donneriez dix fois 
DE. tort aux syndicalistes, parce qu'il ne s'agit que 
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É- | 142 — 
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} Fe | 
| He: qui a êté élue 1} y a six mois au Conseil supérieur 
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T 
à d'une seule chose : reconnaître à des fonction- 
| » naires calomniés la faculté de se disculper, recon- 
Fi naître à des fonctionnaires traduits en justice le 
h droit de se défendre. ER bien ! voilà l'inexpli- 
LL: cable. De quel sous-ordre est venue la folle idée de 
ei. | poursuivre ces gens-là et de les poursuivre com- 
EUR ment ? Il ne s’agit plus de poursuiles Judiciaires. 
RTE Chalopin et les autres syndiqués qui refusent de 


sr 


se dissoudre, on ne les poursuit pas. Et cest bien 
au naturel. 11 serait trop fort qu'un minisire puisse 
Fra en même temps plaider devant les tribunaux con- 
‘FAT tre des fonctionnaires et commencer par les punir 
118072 de plaider contre lui. M. Guist'hau ne sonce donc 
pas à sévir contre les instituteurs qui lui résiste 
mais il sévit contre des instituteurs des plus ho- 
Le: norables qui seraient plutôt dignes de son res- 
ire pect. (Vifs applaudissements.) Car ils ont com- 
| mencé par Se soumeltre, el 1ls ne revendiquent 
2 à que le droit de garder leur opinion jusqu'à ce 
| que la justice l'ait condamné. 
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ht ve Ce nest pas seulement de leur part acte de ca- 
r 2 maraderie et de solidarité. Ils l'ont fait par prin- 
L F . 7 FH 4 ‘ . ; : 

+ ne Et C est pare qu'une question de principe 


LS 


Dr. est ongs notre tour, cHovens, nous avons 
EE à nous ones. | | | 

Late Si nous né nous ass0CcIions pas à la défense de 
Dia ce principe, si nous admeltons qu'un gouverne- 
4 ee ù ment, quune administration puisse, sous prétexte 
3 et d'insubordination, [frapper pour délit d'opinion 
BE) les fonctionnaires qui usent correctement de leur 
Br: droit, nous ne sommes plus le Parti radical. (Vifs 
“ARC app! jaudissements. ) 

At Les choses en sont là Le gouvernement a 
T'as d’abord déclaré qu'il allait rénvover l'affaire aux 
Here préfets OU aux inspecteu rs d'ac: dé mie. les char- 
EG géant d'examiner cas par cas cé culpabilités de 
ces grands criminels. Etrange idée puisque, s'il y 
a une faute, c'est la même pour tous, identique- 
ment, la même de Dunkerque à Pe rpignan | 
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S'il y a faute, le gouvernement n’a à sa dispo- LEP 
sition qu’une seule mesure disciplinaire qu'il FR 


puisse appliquer, notre ami Robert disait tout à 
l'heure, je crois : il n'est question que de peines 
HR, c'est É réprimande. Ne 
Mais mettez-vous à la place des instituteurs dont Aa 
je viens de vous parler ; voilà des hommes et des ARR 


femmes qui ont 20, 30 ans de services, et quels & 
services, honorés de la confiance de leurs collé- 
vues, et vous admettrez qu'ils se laissent infliger 

comme à des gamins une réprimande pour une 


peccadille. Plus la peine esi anodine, plus elle est Ses 
inacceptable. car elle ne prouve qu'une chose. c'est 4 
Jimpuissance du gouve rnement à faire davantage. 
(Vifs applaudissements.) 
Le gouvernement D a si bien compris qu'aux der- 
nières nouvelles nous apprenons qu'il a décidé, 
pour certains, le renvoi de l'affaire devant les con- 
seils dé partement: tux. Voyez-vous dans quelle 


aventure nous nous engage ons ! Et tout cela pour : 

. ménager ce qu'on appelle l’'amour-propre de l'ad- à 
ministration. qui croit par là servir le principe 1e 
d'autorité. Elle le comnromet étrangement, au k 
contraire. Et elle risque de retourner contre nous, 
je ne dis pas seulement contre notre Parti. pee 
contre le récime lui-même, des milliers de brave | 

| ens qui ont pu se tromper ici ou là mais qui n'en 9 Mar À 
E sont pas moins les plus mer a les plus sûrs 58 


défenseurs de la Révubliane et de la patrie. Pou- 
rons-nous laisser faire C ela Ÿ Poe audisse mé nis. ) 

Je vous demande d'accepter la récolntion que la | 
Commission vous propose. Cette résolution a été Fri 
lonouement étudiée par la Commission : elle laisse a TR 


de côté le point de vue judiciaire qui ne nous re- ‘ 
garde pas. elle se borne à demander qu'aucune 

ponrsuite. qu'aucune. mesure discinlinaire ne soit 

prise contre Îles insftitufenrs coupables conlement 3,4 
d'avoir adhéré au manifeste théorique dun 16 sen- Æ #: @ 
femhré dernier. C'est-à-dire d'avoir sontenn des 15 
bninions que jusqu'ici il a été licite de contenir. ‘14 
Voilà re one nos VOIS Hronnenns. Fn ls faycont. F Fe | 
nous ne franchons nas les questions de fond, relle à # 
par exemnle de l'adhésion à Îa ER T7, GCGenx ; 
même. qui sont les adversairest nascionrés de A4 
l'adhésion des institrienrs à la GC G. T: doivent RUE É 
voter avec nous. (Anplatdissements, bruf sur RATE 


quelques bancs, exclamalions.) 
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Nous savons:tout ce quon peut: dire, eb je l'ai 





dit moi-même plus d'une fois, contre la -C. G: TT. 
1 ] 7 ant EU ! = += peatr ; 
telle qu'elle se manifeste depuis quelques années. 


Mais nous- savons aussi que ‘la question est én 





sUSPETIS devant la Chambre depuis sept ans. quil 
ne faut pas croire quélle a éclaté comme une 
bombe à Chambhérv. Si les motions. même répré 
hensibles, de Chambérv, ‘doivent être poursuivies 
et châliées, ce n'est pas auiourd'hui qu'il faut des 


F , = . . : Air Are " ‘ 8 
découvrir, 1l fallait aoir en 1996. en 1907: 31 fallant 
EE ie F CL 1 1 1 1 £ ñ n T - i 
séwr:en 1910; lorsqu au Congrès de Marseille. les 

> = 1 : F 1 1° À 
memes svndicals ont adoplé el publré les mêmes 


résolutions :1l n'a été rien fait de nouveau à Cham- 


bérv. Ce n'est donc pas aujourd'hui de la C. G. T.' 
quil sagit. Le Sgouvernement saisira, quand il le 
voudra, le Parlement dés mesures au'il juvéra 


nécessairés. Pour le moment. il ne s'aoit que d’une 
chose ui es| aussi simple qu'elle es rave NE 
pas permettre que le souvernément, après avoir 
autorisé les syndicats dinctituleure plaider COTI- 
tre lui, frappe de peines disciplinaires des institu- 
teurs et des institutrices qui. n'étant même pas 
syndiqués, se bornent à élever la voix pour défen- 
dre la liberté de leurs collègues, La iüste question 
qui nous Soit posée lei. c'est celle de savoir si les 
droits de l'homme et du citoyen existent pour tous 
les Français, à l'excention des fonctionnnaires. 


(Longs el vifs applaudissements. 





Discours de M. Schmidt. 


M. Scamir. — Je suis l'auteur de vœux déposés 
à la Commission el ie voudrais en quelques mots 
‘avides faire l'historique de Ia question: T1 v a un 
fait. c'est qu à l'hpure actuelle. linanrimité des 
instituteurs. soit syndicalistes, s0o1t amicalistes. 
maréhent énsemble, solidairement, et qu'il v a 
quelque chose que vous ne soupconnez peut-être 
pas. IT faut connaîtré la source des incidents de 
Chambéry. Un Jour dn Conorèds et en dehors de 
Jr, uné conférénce étant faile Dar la citovenne 
Petit. à laduelle assistaient 14 phimart des convres- 
sistes, Cette citovenne. très violente, traita -du 
malthusianième et de l’antimilitarieme et sonleva 
lés applaudissements de Ja salle, Ce fut fort re- 
marqué par lé directeur du journal La Croix, qui 
était dans la salle. Le lendemain ‘paraissait dans 
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La Croix un compte rendu où on disait : € Vorlà 
les sentiments des instituteurs réunis à Cham- 
béry. » Sans prendre d'autres informations, une 
campagne S'organisa : l'enquête sérieuse qui aurait 
dû être faite à la suite de cette accusation na pas 
été complètement faite. C'est pourquoi, sur ce 
point même, l'unanimité de de lituteurs fait ce que 
fit autrefois l'unanimité des * Éboslitoine, ils de: 
mandent une enquête et ils ne veulent pas que les 
instituteurs soient condamnés sans avoir été ‘en- 
tendus. Il serait nécessaire qu'un Congrès répu- 
blicain ne prenne pas à son compte les calomnies 
de La Croix, qu'il fasse bone aux instituteurs 
républicains et qu'il vote Fordre du jour que nous 
présentons. Il peut présenter un blâme implicite 
un gouvernement dans sa deuxième partie pou 
es poursuites intentées aprés le manifeste. mais 
qui dit surtout que les républicains font confiance 
au corps tout entier des instituteurs. réunis soit 
dans les svndicats (Cris nombreux : Non: non #. 
soit dans les amicales, puisque tous ont témoigné 
de facon profonde qu'ils étaient imprégnés de 
l'amour de la République et de la patrie. (Applau- 
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Discours de M, C. Dumont, 


M. Carrés Dumont. — Depuis l'affaire Dreyfus, 
nos ñn 1vons pas Gll de débat plus œTave, nor seul 
lément parce qu'il intéresse le droit des consciences 
mais parce qu'il touche aussi à ce que nous con- 
sidérons comme le fond même à la fois des tradi- 
tions de ce Parti et de celles de la République. 

À Chambérv, au lendemain des incidents, nous 
avons tous lu. SAS rien SuvOITr de ce qui c'êts tit 
passé, un ordre du jour où 11 élait dit que les ins- 
tituteurs fondaient un Sou du Soldat et que, dans 
les villes où les Bourses du travail avaient fondé le 
Son du Soldat, les instituteurs v adhéreraient: 
L'émotion a été nrofonde. j'en anne'le à [ous eenx 
en sont ici restés fidèles aux traditions dé nôtre 
Parti et ani ne sépareront jamats la République 
de la patrie. (Vis àapnlaudissements 

L'émolion ‘a été profonde . non !: éléthéfit parce 
qu'il s'agissait d'une œuvre que nous connaissons, 
eur nous avions lu dans les iournaux les circu- 
laires adressées par la Fédération du Bâtiment, et 
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sous l'aspect d'une œuvre de mutualité qui y était 

présentée, nous avions vu que le Sou du Soldat 

consistait à fomenter dans les régiments un point 

2 d'appui contre l'autorité des chefs soit dans les 

| coraves crises qui se produisent à l'intérieur du 
Pal LH pays, soit méme en cas Js -GanEer extérieur. 

Ro: Notre émotion a été d'autant plus profonde que 

| cet ordre du Jour venait 
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ï. , de l'école laïque, _ celte 
H u F 1 aæ : » l | 

F + école laïque DOUT laqut elle x "OUS, Talires de villages. 
E. 10 vous. militants. vous avez Si souvent ne vos 


D intérêts. sos affections, des relations ou des habi- 
Lt He tudes qui vous tenaient au cœur. vous avez sacrifié 
% tout cela pour rester autour de cette école dans 
laquelle vous considérez quest lespoir de la na- 
tion. L'école laïque, à ui est-elle ? Rien qu'à la 
nation: Pour quoi est-elle ? Pour le bien de tous 
les enfants de France, sans distinction de classes, 
d'origines, de fortune, pour qu 1ls puissent v venir 
apprendre ce qui sera dans Îa vie l'essentiel de 
leurs devoirs envers eux-mêmes. L'école laïque, 
as encore 
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ci CEE telle que nous la COncevons. ce n esi Ni 
LE une réalité. c'est un acte de foi, c'est l'acte de foi 


< 
qui est au fondement même de Îla Ré 


RP Ep 


épublique, de 
Ut la laïcité, de la raison et du suffrage universel. 

Rx fl Nous la voulons digne par la valeur de ses mai- 
tres. la variété et la précision assouplie de ses 
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actes 24 


EN “res 


s. RTE programmes, selon les régions, la propreté de ses 
| locaux. la politesse de sa tenue. prêle à recevoir 


2 tous les enfants de ce pays. Ce qui est le trait 
“RE d'union des républicains. c'est d'essayer d'orga- 
PIE à niser cet enseionement de raison. de liberté de 
3 civisme, qui pénètre jusque dans le cœur de l'en- 
Ha: fant. Or. voici que nous apprenons ie des insti- 
LU | tuteurs. tout A COUD. LÉSRENEE int cette espérance 
| et cette for. est venu un ordre du jour nous appre- 
nant «ave les maîtres lafaues en adhéré an Sou 
du  Soldot. (Annlandiscements)\. Eh bien ! ravoue 
Qu 11 avoir énrouvé ce jour-là nre décention cruelle, une 
3) sf. véritrhla douleur. One fallaitsil faire ? Je crois qu'il 
AE ES ne fallait nas faire ce que le œouvernement a fait, 
DES {Annlandiscements.\ Ta crois que pour cela même 
ou'on aimait mieux l'école laïque. 1l fallait concer 
d'abord à la lover. dé l'iniure ane Tnt faisait cet 
onr. Si cela était pogcihla. il fallait faire 
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NS WrH phquer tout de suite pour savoir Si ON avait devant 
h: Fe à soi des hommes qui, systématiquement, allaient 
N 41 

Le 


D 


| 


: 


COR me ee ne ie ÉÉ— ee ms 
Me ES te RDA ti RTE Mere RE 4 æ 


Fr 
cn Le etre nr “pe = tp 
x a à te LL FE LE y e 








































CRE 


ainsi compromettre l'école laïque devant tous les {PAPE 
patriotes de France, aggraver toutes les difficultés Fr 
Que nous avions à la défendre, ou si on était en Fer 
présence de quelque malent tendu. dun évcarement FE 


d'une heure. On ne l'a pas fait, je le regrette. 
Quant à Messimy, on l'a blâmé tout à l'heure. Je le 
regrette, Messimy a fait son devoir. Comme lui, 
Jai vu, dans à cour du château de Heidelberg, se 
dérouler le pèlerinage ininterrom: pu des écoles el 
des sociétés scolaires he mandes. Comme lui, je | 
Sais que AS ‘ment de la grandeur allemande CRU 
fait le fond de l'enseignement primaire allemand. ; 
Notre patriotisme est autre. Il est pénétré de foi 
dans le progrès et rs justice. Tel que le ressent 
le peuple français, ce patriotisme doit être au 
fond du cœur des maîtres. Me »ssimy a traduit ces 
sentiments par éloquence. Sa tâche n'était pas 
celle du gouvernement. Mais, dit-on, l’ordre du jour 
de Chambéry a été expliqué, désavoué. Nous avons 
appris, Je le dis comme Buisson, je le pense comme 
lui, nous avons appris au bout de deux ou trois de: 
jours, avec beaucoup de 1016, « joie, le mot n'est te Es 
pas exacl, — nous avons été Sono s en apprenant | k 
que la des nière partie de l'ordre du jour de Cham- 
bé rv, ayant trait à l'adhésion du Sou du Soldat des 
Bourses, n'était pas préméditée, que c'était à la 
suite d'une conférence qui s'était faite à côté, qu'é- 
chauffés, en hâte, les congressisies avaient impro: 
visé celte dernière partie de l'ordre du jour. 


Puis les incidents se sont développés : circu- 
laire, manifestes, manifestations de solidarité. 
procès. Les apprécier au poin it de vue de Ja re | L 
ponsabilité du gouvernement n’est pas l'affaire Capi- rl 
tale pour le Congrès. Il v a la question de droit, RER 
Buisson l'a posée tout à l'heure, 11 v a la « question a: 
du droit os Est-elle particulièrement posée Aù 
par le Congres de Chambéry ? j'en doute, pour la | 44 
raison bien cirnle que notre émotion aun rit été la ER 
même si ceût été une Amicale qui eût fait l'ordre 
| du JOUr incrimineé. La question de droit est un 
l à-côté du débat. Le fall, c'est que les instituteurs 
| réunis s'étaient laissés aller à une imnrudence que 
personne ici na même tenté de justifier. L'explica- Re. 
tion donnée par l’orateur qui m'a précédé n'est pas Léa 
faite: pour l'excuser, Ouand on est éducateur. on ET 
dûit être maître de soi pour être maître des autres ZE 
(Vifs applaudissements.), et ce n'est pas parce qu'on ri 
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respire l'atmosphère 1irrité d’un Congrès, ce n'est 
pas parce qu on a des griefs contre le Parlement, 
ce nest pas parce quon sort d'une conférence où 
ces SgTICIS OIL été excités, ce nest pas pour cela 
quon commet la taute commise. (Vouveaux el ULfS 
applaudissements.} LXpliquons-nous là-dessus net- 
tement. 

La hberté des fonctionnaires doit être entière, 
elle n esl limitée que pa 8s. 0 DE tions qu'ils ont 
envers leur toncti Ÿ LE C6 Ur clame [a bon 
sens el kihonnélelé. J'ai été pour ma part profes- 
seur de philosophie. 

J'ai eu pendant des années de grands jeunes gens 
de 19 et 20 ans à enseigner. Pas un mn oment je n'ai 
cru, parmi tous mes camarades je n'ai pas connu 
de sophiste pour essayer de nous faire croire que, 
notre classe terminée, nous avions toute licence 
d'agir et de parler à notre guise, sans souci de 
notre reSpOns: bilité de celle de notre exemple, 
de celle de n0S paroles. | Vifs . pH EEmaR TE.) 
Non, DÉFSOTne na 0Sé nous 1] SOUS prétexte 

e ne sas quelle hberté, nou avions ce droit 
| 2 Re neures d'u SOIF ce CLÉ HOUS CTISÉ ]- 
4 heures. (Applaudissements répé- 
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Prenons garde, mes chers amis. par des scru- 
pules dont je vais tout à l'heure montrer la gra- 


Æ 


vité, prenons garde par des raisons d'àx-côté, de 
tromper les hommes, de : répandre autour de nous 
des idées fausses. Non, le. fonc bionnaire nest pas 
complètement libre, non, le fonctionnaire, dans sa 
CONSCIENCE, ne Dé \ul pas se séparer de St fonclion. 
[Il est. l'homme de sa fonction. et cette fonetiomn 
variable implique la variété de ses obligations et 
de ses devoirs. Est-ce que je demande au canton- 
mer la même dépendance ? Est-ce que je demande 


CET se € 


l'ouvrier des postes et des télés raphes, d LU [aC- 
Fee ? Ouvriers, tous ceux-là ont une liberté bien 
plus grande que l'éducateur de pensée, de langage, 
de vie. Pour chaque fonctionnaire la Himite et la 
nature de Ia Hiberté compatible avec elle. D'autant 
plus. haute est Ia fonction, d'autant la limitatron 
volontaire de la liberté doit être plus grande. (Vis 
ap plat tdissements.) 

Eh bien ! cest ce qu'on n'a pas dit aux institu: 
teurs, aux jeunes instituteurs, surtout. Ils sont des 
éducateurs d'abord. Ils doivent penser, réfléchir, 
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étudier pour chercher Ja vérité bienfaisante et utile à. 
aux enfants de France, aux enfants de 8 à 12 ans Pr 
1. ; 


qu'ils doivent more Les vieux maîtres sont à di 
dessus plus fermes. ils savent qu'ils ont autant de LES 
devoirs que de GTOlLES. [IS OTIC tOUS res droits Qu + ae | 
faut pour exercer leu: fonction avec dignité ei 


: F i à | 3 . L'er i | Fr rs 7 F s " 1 f | T4 : 
LHC ED CH Q 4 FH &e + regara de céux jui VOUC ATEN 
aAISSCer leui GIISC IEEE HIGH | : 


_ fiant. sincère el moderne, mais 1ls ont oeil sen- 


timent de tous les devoirs que comporte une fonc- É 
tion librement consentie. (l/res bien.) 

Je le répète : Plus les Imstituteurs ont une fone- ! ft 
on élevée, plus leur conduite est délicate. 


CH. ['IMONT. : Vous ave? rés LD'1611 Qué | a 
moi-mêmé déposé une interpellation sur le cas 
Gurraud 

En C@ CUI CORCETHE les prORSSÉELS Ge. acuité. 

D je ne vois aucune grave duificullé à ce qu'ils écri- 

vent ce qu'ils veulent, enseigne a en toute. liberté, à 

D mais les professeurs, à l'égard de l'Université, doi- #2 

| vent être tenus aux mêmes ee que les insbi- à 


+ a, F 
aibeurs. ul IIIe L'ol LC SPL X LH CIEI | s. Li a Val 
a a" F k : Les | 1 4 Fr 1 D + " Us \lyT ; L 3 se 
FeTIX DOlI(is. El Ci A [ES Ces VÉLO Les «y TEL TE} 
| | L. | | | 


M. Cu. Dumonr. — Voilà pour les, instituteurs, | 
Resardons. maintenant du côté des pouvoirs pu- A 


Be blics. Nul doute que le Parlement n'ait manqué ; 

à son dévOIr. [] n'a Das fait le stalut des foncthon- 

L naires. ce stolrl Œu,1l avait nrOMIS durgence er 
1906. Mais ceci dit, quelle est la question exacte ? | 
La loi de 1884 est-elle applicable aux fonction: 

_ haires ? Non. a dit la Cour de cassation, La To) : 
de 1901 est-elle Ta loi de défense des InLéréks, pro- ñ 
fessionnels ? Jamais la loi de: 190L na été faite pour 
la défense d'intérêts proféssionnels ; elle a été ‘ 
faile. pour unir les citoyens en vue, de répandre 3 
leurs idées leurs goûts, leur culture, La. loi de rs #4 
r 3P À CR 
| 


LA A ns intérêts nrofes- 
nnels : avant 1991, la Cour de cassation, avan ë 
déclaré que: cette loi ne s’appliquait pas aux fonc- ee RES 
hlonnaires. Lorsque | 1 de [90 L-a été votée, on Ses! 4 
RS EUR RE Mn LE | : sriéss ni de 1884 vd 
emnaré de. la loi de 1901 pour tourne * Ja For de 1804. A 

TE [= À . % ï : LE ra ei JTE < A # 
Le gouvernement a reconnu, c£es associations Par a! 


une tolérance dont je le Ioue. Pour ma part, ] ‘al $ de 
loujours demandé quon ht une application aussi NA: 
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HA : large que possible de l'association. Il s'est trouvé 
ne: que la loi de 1901 a pu servir d'abri légal à l'asso- 
; cialion professicnnelle. Les différences utre les 
“2 deux lois sont, au premier aspe cl, insignifiantes : 
HU sur la faculté de recevoir des dons et legs, sur l'em- 

ploi des cotisalions: De pareilles différences n'ex- 


Rent _ la __” que meltent les syndica-"« 



















A: listes à récianmx la loi de IS84 Ouv. a-t1l at 
PS6 fond ? On l'a beat coup cherché, Buisson est là. 
Hire Il a pris part aux discussions qui avaient lieu, sur“ 
l'E ce sujet, à « l'Union pour la Vérité 

E 6 P. 1rmi Îles “ losophes, les hommes politiques, 


451 les juristes qui puisent la parole, qui ont été les 


l JR EL F k f “ : 

l : x plus éloquents, [es plus émouvants. qui ont pris 
F | les choses à [a fois en pohliques el en hommes 
j de cœur, 1l y avait Ferdinand Buisson. (Vifs ap- 
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plaudissements.) I1 a dit à ce moment, il y a 5 ou 

ans 6 ans, un mol qui mest resié dan l'esprit. Il a 
re dit : « Oui, c'est tout pareil au fond, syndicat ou 
À à association ; mais on ne réclame le syndicat quê 


3 lorsqu'on veut manifester davantage ses sympaz 
RAR thies pour la classe ouvriére, dire et montrer qu on 


LA véut rester du peupk e et avec lui. 
Si cest là toute la différence, 1l y a ici une im- 
‘ mense res en faveur des syndicats. 


FAI: Tel était en effet l'état moral et politique du pro: 
SHR at blème Tree il s'est posé à l'époque du ministère 


Rouvier. Nous sommes en 1906 : aucun syndicat 
+ de fonctionnaires n'a adhéré à la C G. T.. mais 
MERE quelques instituteurs ont fondé des syndicats. Des 
| poursuites furent décidées. Ün débat s'engage à Ia 
tribune. M. Renoult. qui a été particulièrement 

bien inspiré ce Jour- à. démande à M. Rouvier si, 
M RTE UN à une majorité républicaine élargie. is allait ré- 
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| 2 sf pondre par des LE républicaines rétrécies. [1 ny 
| D à aucune espèce de raison de distinvuer association 
| nn et syndicat. La Chambre pense : Vraiment, pour: 
Oh: F 

Ë SENS tion. c'est la même chose ? attendons le statut des 
É EME fonctionnaires. Al le faudra faire d'urgence. 
È are J'aioute qu'au cours de la discussion de celte inter- 
Er pe!lal ion quelqu'un dit à Renoult : Et le droit de 


à HR. erève ? et Renoult de répondre : Mais il n'en est 
1110 as question. Personne ne peut admettre que des 
#4 # à instituteurs fassent greéve. 

/ j El M. FEerpiNanp Buisson. — Le manifeste dont vous 


quoi des poursuites alors que syndicat el assactas 
‘ 
parlez, celui de 1905, contenait en toutes leliresw 
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et très longuement la proposition d'adhésion à la 
C. G. T. Il n'y avait donc, en 1905, que le crime, 
si c'est un crime d'adhérer à la C. G. T,, et cest 
là-dessus que les débats ont porté. 


M. CH. Dumonr. Je ne connais pas le ma anife ste 
dont vous parlez, mais Jai une mémon assez 
sûre delle-même pour pouvo Ir vous rer que 
dans le discours de M. Renoult il n'en fut pas 
question, et la seule allusion qui fut faite, cest une 
interruption de M. Dejeante, disant simplement 
qu'au point de vue économique. il était impos- 
sible de dénier le droit de grève aux uns plutôt 
qu'aux autres parmi des salariés. La question de 
ladhésion à la C. G. T. na pas élé posée devant 
la Chambre. Et j'ajoute quà ce moment-là la 
Ce GE. n'a pas été posée devant la Chambre. Et 
j'ajoute qu'à ce moment-là la C. G. T. n'avait pas 
pris devant le pays, contre l'ordre républicain, 
l'attitude définitive qu'elle a prise aujourd hui. 
(M. Buisson fail un signe d'assentiment.) 

Qu'est-ce donc que nos anciens, au Parlement, 
avaient voulu par la loi de 1884 et en autorisant 
les syndicats de toutes sortes de métiers ? Wal- 
deck-Rousseau avait dit : « Nous voulons que 
toules les corporations puissent sunir pour exa- 
miner ce qu'il peut y avoir de commun dans leurs 
revendications el pour pouvoir défendre leurs inté- 
rêts professionnels solidaires. Le mouvement a 
déborde 11 2 dépassé de loim Île but qu £ val prévu 
Waldeck-Rousseau. Est-ce que nous allons essayer, 
en réactionnaires, d'arrêter les événements et de 
leur imposer la mesure de nos conceptions ? Pour 
ma part, je nen SUIS Pas, Jusqu ICI, partisan. Je 
pense que la lecon de l'expérience parviendra à 
_éduquer les onvriers soumis à la loi de la concur- 
rence ét qui feront d'abord du tort à eux-mêmes 
par leurs doctrines outrancières., La C. G. T., 
cenendant. viole la loi. En mettant dans ses sta- 
futs que son hut essentiel, primordial. c'est la pré- 
paration svstémalinre à la oœrève sénérale, elle se 
donre un but politique. Bien auà certains mo- 
ments. elle croil onporlun de se donner quelque 
anparence de modération. la C. G. T. a louiours 
déclaré que contre 1 polifique et les politiciens, 
contre le suffrarce universel. elle PEN SA ait qu 1} Tal- 
lait oroaniser les fédérations de méliers, la coa- 
lition des corporations, et préparer par la ruine 
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du patronat, par l’action directe. par le sabotagé. 
par l'antipatriotisme. par la grève générale. Ja 
substitu! lion d'un ordre fondé sur la libre orva- 
nisation des syndicats à PESD est fondé sur le 
suffrage universel. À on tend pouvoir se défier 
de [a [OI les pPouvoi li S. du C1 rage univer- 
sel. Vous avez entendu l'a ICT ur +E outc noux 
l’occasion d'un C | dical o n d [ai 
nn ordr à du jour d'appro ati n Dour lac Jemandait 
de Belvique Cu] € réparent à livrer uné pre 
bataille pour la conquête du suffrase universel 
Broutchoux a déclaré que cétail une fadaise et 
que, pour “tés dicalistes, le suffrage univergel 
ne valait rièn. Voilà ce au'est devenue la F és 
Je 6 no0os6 Le >roblème (T11É éonme on 
poser, Dans ces *onditio de ait. 1e le « 
les tentes en tnt faire pari 
ne peut comparer les ouvriers qui n'ont pas 
retraites, qui connaissent le chômare., qui ont une 
2 CPR avec les fonctionnaires qui ne 
CETne, ce QUI A ET] ine qGéennitivement mon OPI1- 
nion, Cest la conviction faite en moi tardiveme 
malgré moi, que la C. G. T. était définitivement 
dressée contre toute la politique des réformes. 
contre le suffrage universel, contre la République 
issue du suffrage universel et de la Jai. contre Ia 
Patrie. Pour les purs de ]a 87 ” Jules { { cie 
ou nous, C’est la même chose, Socialistes Mini fige: 
radicaux, nous sommes tous des politiciens inu- 
tiles ou malfsisants parce ave Ban À 9 
couveraineté du suffravée universel. Pour eux. il 
faut détruire le suffrace universel, supprimer la 
renrésentation nationale par Îa coalition des cor- 
bporations. bréparer |a reve énérale par le saho- 
tage ét l’antimilitarisme. tels sont leurs movens 
de tactique V'Ifs apolaudissements \ | 

A ‘voré. Buisson. 4 demande s'il est nossible 
que linsfifuteur, à qui, dans l'école nationale. 
HO01S CONTORS Ce CIT1! HOotus és! LÉ nius cher Ce cn 
ec] l'écnoir même de la nation de demain l'enfant. 
sy cet homme. qui à charge d'enseioner la nation. 
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cps wloirés, $6s TeVErS. CAS PriInCInés oi recit. 
pour cétté œuvre de tradihion ét de création. délé: 
ration du péuplé 4 64 Lace A TRACE CT dont 
l'action est connue « qui est devenue l'oroanisa- 


tion de la coalition des corporations contre la sou 
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veraineté du suffrage universel : je vous demande, 

cérite, en toute cons- ; Fe 
cience, si la place de l'instituteur, en tant qu insti- FR 
tuieur, en tant que fonctionnaire, est dans une coa- 4 
lition qui doit renverser la République et le suf- 


‘ous dem ande S] sa place esi 
L 


à vous, BuIsso 11, 61 toute sin 


(rage universel, Je 
là, (Applaudisserments nourris el protongés.) 
M. F. Buisson. — Non, elle n y est pas. (Bruit) LE T4 
M. CH. Dumonr, — Très bien ! Avec vous, 4e 
reponds * & Non! » Donc. il ne faut pas d'équi- 
voque, Il faut que le stalut dise aux imsuluteurs 
| à | 


Que leur place n és Das a |la Re (x. Le Nous soni- 
mes d'accord, n est-ce Sy ? avec notre conscience, 
avec notre amour de lécok laïque, avec notre 
conscience doiversitaire avec notre conscience de 
républicains, (Vis applaudissements.) 


Je suis tout prêt à dire aux instituteurs : Je 
vous donne acte de vos imprudences de Chambéry. 
J'accepte que l'ordre du jour de Ha bées n'a 
pas été prémédité ; je veux bien croire — oh! ce 
n'est pas commode à croire — que les imslituteurs 1e 
de-Chambéry ont oublié, dans l'excitation de leurs x # 
colères, toutes mesures, el meme que lé sou du 
Soldat leur a paru une œuvre de mutualité, J'au- 
rais voulu qu'avant toute procédure, on obtint des 
instituteurs. syndicalistes qu'ils retirassent une 
matière si dommageable à l'école laïque, qui va 
rendre plus difficiles encore à faire- acc pter les 
lois de défense laïque que nous avons à voter ; 
jaurais voulu montrer aux instituteurs que les 
mêmes améliorations de traitements qu'ils récla- EAU 
ment, ou, du moins, les plus _importantes d'entre 
elles, la Commission du budget les exigeaif, que | 
Viviani, que moi, nous avons, dans Îles dernières 4 à 
séances de la Commission, déclaré qu'il était into- 5 
lérable que le ministre de l'Instruction publique 
n ail pas rempli encore que Iques-unes des pro- LL “4 
messes failes depuis 2 ans ; ] AUFAIS voulu montrer RER 
aux syndices is stes qu'ils s'exposaient à ce que 16 RTS 
Parlement ne donne pas tout ce qu il allait donner 7 
pour ne pas céder à l'action directe et à lanti- Lys 
patriotisme, (Vafs applaudisse mertts.) Vera 

Voilà pourquoi laurais. voulu qu on causAt HAE 
d'abord. avec les instituteurs. Je l'air dit. Je l'ai a 2.23 
répété encore. Mais Ià n'est pas le problème de 
fond, au moins ici. Les actes du ministre relévent 
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Fe Parlement, Ce que le Congrès doit décider 
est deux choses : si la liberté de | instituteur 
Fat pas limitée par sa fonction d'éducateur ; si 


l'association Pen ee nelle des instituteurs peut 
AUNÉTER à 314 CG. GG. FE. 

Jai défendu autrefois le droit syndical contre 
Clémenceau lorsqu'il était l'usage de la liberté po- 
htique, même exces af, mais ne touchait pas à la 
tonclion. Lorsque jai eu l'honneur d'être ministre 
des Travaux publics, la question sest posée pour 
moi. Depuis longtemps, je connaissais le syndicat 
des sous-agents des postes et, pendant les deux 
années où Je fus rapporleur du budget des P. T, T,, 
c'est pendant des heures et des heures que ]jes- 
sayais de pénétrer jusqu au fond de leur pensée et 
d'agir sur leurs convictions. Aussi, auand ils m'ont 
demandé comme ministre de reconnaître leur syn- 
qics it, Je leur ai dit : « Quand vous voudrez, à par- 

* du jour où vous ne serez plus à la C. G. T. » 
(Vifs applaudissements.) Ils savent là-dessus mon 
OpInIOn. syndical de sus-agents, vous ne pouvez 
pas participer à l'organisation de la aire géné- 
rale, Le syndicat refusa de quitier la C. G. E. Un 
ordre du jour, plus ou moins injurieux pour moi, 
fut publié le lendemain dans la Balaille syndicaliste, 
Ayant fait mon devoir, Je men Suis peu préoccup Je. 
Je souhaite à tous les hommes publics c'étre assez 
maitres de UX- -mê mes pour l: usser les fonctionnaires 
libres, jusqu'à \ la licence, dans l'ex pre ssion de leur 
opinion, tant que ce n'est pas leur fonction qui est 
en cause. De nous, ministres et dépulés, qu'on dise 
ce que l'on veut, mais qu on ne louche pas au ser- 
vice, à la fonction. 

Quand l'inslituteur critique ses ministres ou Île 
Parlement, libre à lui. S'il le fait grossièrement 
ou à tort, c'est l'opinion qui le condamnera. Cette 
sanction sera souvent plus efficace qu'une mesure 
disciplinaire. Mais dès que le fonctionnaire, pos: 
tier ou instituleur, prétend mal s'acquitler de 
sa fonction dans une pensée de révolle, de re- 
vendication ou dans un dessein politique, après 
avoir éclairé et prévenu, nous devons savoir agif 
et punir, Nous avons à être de véritables démo: 
crales qui veulent élever le peuple et non de ces 


vils démacogues qui flaltent et abaissent. (AR: 


plaudissements prolongés.) 


Vos élus au Parlement, dont vous connaissez 
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l'attachement à l'école laïque, discuteront avec le 





ouvernement. Ils voteront selon leur conscience. : 
le crois avoir touché le fond de Ia question syndi- 4 à ; 
cale. Il ne nous resie qu une chose que 1e Congrès | 


doit cire. Il votera l'ordre du jour proposé. dr en c: 
veut, il doit s'inspirer... 4 
UN DéLéGuE. — Il doit s'inspirer de la justice. 
M. Cu. Dumont. — Mais votre ordre du jour ne 

M serait pas compris et il ne rassurerait pas les amis 

de l'école laïque, s'il n'était complété. Tous Îles 

républicains veulent que lous les progrès soient 
obtenus du suffrage universel par 1a propasande 
libre des idées : ils ne veulent pas accepter, consi- 
dérer comme des moyens de progrès le coup de 
jorce plus ou moins sournois. Î|a violence: l’'émeute: 
Pour tous ceux .-qui crient à la propagande libre 
dés idées et au suffrage universel, il faut une satis- 
faction. Nous vous demandons de dire que, dans 
le futur statut. nous serons tous unis pour déclarer 
qu'aucun fonctionnaire ne peut faire partie d'une 
association qui a pour but la grève générale et par 
conséquent l'arrêt de la fonction à lui confiée, 
qu'aucun fonctionnaire, et l'instituteur moins que 
fout autre, ne peut s'affilier à la C. G. T., telle 
qu'elle est en ce moment. 


HET 


M. Ferpinand Buisson. — Ah ! telle quelle est. nr 


| h 
M. Cu. DumonT. — Je ne suis pas un théoricien, 
je ne sais pas ce qu'elle sera dans 15 ans, mais : 


j'ai le temps de m'apercevoir du mal qu'elle Fait en 
cé moment-ci. (Trés bien! appl'audissements.) Je ru 
Sais que dans l'état actuel de l'Europe, désarmer a 
nos bras. fomenter l'indiscipline. c'est un crime, et “PEN 
lorsque cette association prêche le sabotace, ce c 

n'est pas seulement quelques millions quelle fait 
perdre à l'industrie. c'est la malhonnéteté qu alle 
encouvace. c'est la haine qu'elle famente partout, 2h 
c'est l'ouvrier à qui elle fait perdre ce qui est sa à: 
vraie noblesse. l'orgueil de son travai]. (Vifs qp- HS 
nlandissements.) Je sais tout cela, c'est parce que 
la nublic sait tout cela comme nous, @est pour ce 
qu'il n'v ait pas ou qu'il n'v ait plus de malen- Rd 
tendus. qu'il faut que nous soyons. enfin. clairs et nb a 4 
précis et are l'ordre dun jour du Conorès déclare, : 
tout net, qu'à la C. G. T.. telle qu'elle est, nous ne + 
voulons qu'aille aucun fonctionnaire, aucun insli- a 
tuteur. (Salves répélées d'applaudissements.) . 
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LE PRESIDENT. — La parole est à M! Michel. 
M. Michel est un imstiluteur. Il ne serait pas mau- 


és ce s none Es. ALIT OU 13 LRU ee ta te 4 RE 
Vdas, ce 16 SénmDlt = (1 UH 111 LI SLICULEUI] D'ULSS: ï PTreTr- 
] L s L +2 
| 
| 


4 
1 


amis 
Bi 
w 
m. 
# 
paie 
_—— 
nus 
Fe 
ju 
= 
ss 
J 


M. MICHEL. Citovens. dans ce débat où l'on 


5 # 1 i 11 “hs + "11 re i T4 1 x F “L:1 + à . 
cause tant des instituteurs, quand un instituteur 
fr a ” F- ms ” £ 
se présente, voudriez-vous lui refuser !a parole ? 
as nr 5. 4 j ; " 8 Lf Cr = y fl y re nl nn ef 1 
(Plusieurs voix : Mis non!) Je parle non seule:- 


: » : | à y" = n'Ére 3 None TE Pie 
ment en mon nom, mais au nom de lamicale de 


ne 11 { FRS CE ER EE te 2 
mon. département, dont Je suis le président, el 
aussi au nom dun grand ñhombre dinstituteurs 
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senter el, cr 2-14 An. 11 faut que je s01s poussé 
s ; ur | _ 

Dar la force de mes convictions pour oser me pre- 


senter C1 maintenan 30res les. orateurs que vous 


1 ‘ “ é LE = e = =. nt = " … = La 
avez entendus. Je me présente quand même : 16 


serai très court d'ailleurs. les poursuites contre 
les sundicats nous émeuvent. certes. mais nous les 
sccéptons. ét nous laissons aux tribunaux ki soin 
de se prononcer. Voici un point réglé 


Un Déiéoeur. = Il ne fallait pas les encourir: 


\pplaudisséments. 


M. MICHEL. N 


A ce qe nous n acceptons nas, 
. l 


als ( 
es CHU ON vlénneé narloer des TAvares de l'antina- 
trintisme et de l'antimilitarisme., ef quand hien 
méme tous les ministres etix-méêmes viendratent 
dire: ici au'il v a des instituteurs on plutôt que Îles 
inetitutenre sont antinatrintes îe dirais. mor. qu il 
n’v a pas d'instiluteurs antinatriotes, (Anplandisse- 
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da n Hct-re que 16 né SIIIS NAS qualité année hren 
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du jour que lai nrésenté à Lille an 199% an su1et 
fe la crise de l'antinatriotisme : c'était l'épnane de 
Boomllon et d'Hervé, on nous ncousait d'antina- 
triotieme. Cet ordre An jour a été voté à l'una 
nimité et il disait que les instituteurs “ont éner 
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‘me révolte contre cela. (Anplandissements.)\ Je me 
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ciquement attachés à la paix ; 1ls ont pour devise : 


« Guerre à la guerre », mais 118 n'en sont que plus 
résolus ponr la défense de leur pays. ‘A pplaudis- 
cements.)\ Et c'est à nous. et c'est à moi. Qui #1 
proposé cet ordre du jour, que vous viendrez dire 
que nous sommes des antipatriotes ? Le Parti 
rad ical doit bannir ce mot de son vocabulaire : 11 
n'v à nas d'instituteurs antipatriotes : ie vous mets 
au défi d'en citer, jé n’en ai vu nulle part. Ÿ en 
aurait-il un. v en aurait-il dix. vons n'avez pas le 
droit de dire aue nous sommes antinatriotes. 
laissez ces accusations à la presse réastionnaire. 
un républicain digne de ce nom n'a pas le droit 
de venir dire et surtout de faire état dans une 
séance comme cellé d'onjourd'hui ou dans des 
les instituteurs. Je 


révolte contre les paroles qui pourraient faire 
croire que nous sommes des antinatriotes. (Brurïl.) 
et, pour bien maraner mon centiment, j'accepte 
et je vnterai tel ee ‘1 est l'ordre du ‘our pronocé 
par În Commissi et je prié le président. &1 anel- 
(fu un vient anporler encore né apeoncathon contre 
les inctituteurs. de me donner la parole pour. 
répondre enrore. 1pplaudissements. Cris : Aux 


voix ! La clôture ! 


Le PRÉSIDENT. — Je mets | clôture aux voix. (La 
clôture est volée à 'ananimité. 


Tr Préernenr. — J'ai recu une motion préjudi- 
cielle signe de M. Gérard 


le Convrès  nrofondément attaché à l'œuvre mérve]l- 
lanen de l'école aïe. nerenadé ane lose inahlutenure gont 
de rrSsnOCHTeUx mandataires etui nonple, n'ovônl ns à inter: 
vanir danse la auestion de princine enmaoñn dans la anes- 
hon-des iméltitnutenurs el n ce méttre en onnnocilion avec le 
sonvornement et la loi, passe à l'ordre du Jour, {Bruit 
prolondé.| 

Lr PRÉSIDENT. — Ja parole ef à M. Gérard. 
Ben f\ Vong ne nonvez pas empêcher un oratceur 
de défendre son projet. 

M. (ÉRARD. a To n'interviondrai (ie nendant 
anelcues minutes. [| me semble que Île Conorès 
réuni ici. profondément respectueux de la justice, 
h'a pas à s'instituer en tribunal suprême au-dessus 
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du gouvernement et de la loi. (Vrolentes exclama- 
tions sur la mujorité des bancs.) Si mon observa- 
tion, en ce qui concerne Île gouvernement, vous 
choque, je dirai simplement au-dessus de la loi. 
Les . instituteurs, qui sont de parfaits et loyaux 
citoyens, nous le reconnaissons, ont signé avec 
l'Etat, cest-à-dire avec le peuple, un pacte solennel. 


(Bruit. Violenies ét nombreuses iNlerTUpILONS.) 

Li PRÉSIDENT. -— La séance d'aujourd'hui est une 
des p us belles que nous ayons connue de tous nos 
Congrès. Vous ne la gâterez pas. 


M. GERARD. — Vous nee bien que lors- 
qu'ils ont signé ce pacte, ils se Sont mis au-des- 
sous de la loi. (Nouvelles 2) bruyantes inlerruplions. 
Cris : Ce n'est pas La question ?) 


M. GÉRrARD quille la tribune. 

LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix 7 motion 
Gérard. (La molion Gérard est repous a une 
grosse majorilé.) 

M. Tissier., — Il faut qu'on ajoute dans l'ordre 
du jour... 

M. tete — ]] y a quelque chose qui 
vous donnera salis Lion, je vais vous lire un 
nouveau texie, 

M. Rousseau veul prendre la parole. De tous 
côlés on proteste. On crie : Non! Non !) 


M. HemmerscuMmipr. — Pour donner satisfaction 
à notre ami Dumont (Plusieurs voix : Au Congres 1), 
la Commission vous propose d'émettre en outre 
le vœu que les instituleurs ne puissent s'aflilier à 
la C. G. T. dont les tendances actuelles sont la 
négation même du patriotisme et une perpétuelle 
tentative d'anarchie et de désorganisation nalio- 
nale. (Vifs applaudissements.) 


M. F. Buisson. — J'accepte que, dans notre ordre 
du jour, l’on émelle Île vœu que le prochain statut 
A ne permette pas aux institu- 
\ la C. G. T. aussi longtemps que 


À à 


des 
teurs d'adhérer 
ses tendances. (Bruil.) 

Le PRÉSIDENT. — Je demande au citoyen Buisson 
si les mots « tendance actuelle » ne lui donnent 
pas satisfaction. (Bruil.) 
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M. F, Buisson, — Alors, vous prôononcez la dé- ER 
jense aux instituteurs d'aspirer à une union avec ES 
la ciasse ouvriere ? (Éxclanuiions nombreuses el dr- ri” 
ver'ses.) 

M, Cu. Dumont. — Ne failes pas de sophisme. 
(Bruil.) | 


M. F. Buisson prolesle dans le bruit. s: 3 


M. Cu. Dumont. — J'ai essayé de réduire au mi- 
nimum absolu ce que je croyais pouvoir répondre 
aux sentiments de tout le Congres. Ce ne sont pas 
les seules nuances que nous avons à discuter. Nous 
serons au Parlement pour cela. Il y aura des ques- 
tions différentes qui seront posées. Nous n aspirons 
pas, quand nous sommes ici entre militants, à gou- 
verner, à légiférer dans le détail. Nous avons une 
émotion et nous voulons essayer.de la traduire 
dans un ordre du jour qui puisse dire partout 
Voilà ce que nous pensons. Je ne peux pas sérieu- | 

» sement entendre quinterdire l'affiliation à la EAN 
>. C.-_G. T., c'est interdire aux instituteurs de Ss'oc- ; 
cuper de la classe ouvrière. Est-ce que la C. G. F. i 4 
c'est la classe ouvrière ? Est-ce que nous avons la 
pensée d'aller interdire à l'instiluteur de se mêler 
a la classe ouvrière dans les cours du soir, dans 
les œuvres post-scolaires ? (Applaudissemenuls.} 
Vous ne pouvez pas faire que toute autre inter- 
prétation ne soit qu'un lamentable sophisme. IT ne 
faut pas confondre l'homme qui, sa raison le lui BE 
disant, se groupe dans un Parti, Parti radical ou | 
Parti socialiste unifié, c'est sa liberté, avec l'insti- 
tuteur qui, en tant que fonctionnaire, vient ajouter 74 
son concours de fonctionnaire à une affiliation de . EE 
corporations, ah! cela, non! (Vifs applaudisse- St à 
ments.) il ne peut pas entrer dans une assoclation 
dont les statuts sont faits pour préparer la grève | 
wénérale, cela non ! non! non! (Longs ef vifs ap- s'4 
pluudissements. Cris : Aux voir. Aux 1OIx !) en 


Le Présipenr. — Le citoyen Buisson, après Îles i 
>» explications du citoyen Dumont, ninsiste pas ; je ï 
Ÿ vais mettre aux voix l'ordre du jour avec l'adjonc- 
tion Dumont. Es 
On réclame la division. 4 16.24 


Nous allons voter par division. | : 
(La première partie de l'ordre du jour est adop- ZEN 
tée à l'unanimité.) M 
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Le 


(L'adjonction Dumont es adopiée à l'unanimité 
moins cinq voix.) 

Un DÉLécué. — Vous avez cette attitude parce 
que veus nêtes plus ministre. (Bruuil.) 

“ 6H DGMONT: _— Si je suis un ancien ministre, 

je ne le suis plus, cest que 
mêmes idées conLre oies [es 


nu Où à à 1 JF 
1eR r} 11: 
L à tie ! 


| ai tot 110 
D uices | 
[e PRÉSIDENT. — Le citoyen Dumont n'a même 
nas besoin de faire des formes contre des attaques 
pareilles. (Bruit, applaudissements. ) Nous ne sOIn- 
mes pas au bout de. conc lusIions de la Comi nission 


de l'ense ignement. Nous avons encore une série 
IT. UTC séance 


de r rapport qui Vous obligeron!  avOII 
de nuit. Fe vous spplio: étant donné | importance 
et a œravité du problème qui se débat ici. de 
garder la dignité quil convient. (Applaudisse- 
ments. ) 

M, HEMMERSCHMIDT. NOUS avons recu le vœu 
suivant concernant linitial matière pédago- 
œique 


Le Congrès, 


LODRAraR: que les éducateurs cle [a nation ont droit 
de r en tant que ciloyens, SOUS leur 


LÉ TISA I Ci 
l 


ss | [a lhher ‘Le 


respori 1sabilité , E 

Emeil Le vœu que es libres initiatives CII matière de 
méthodes pédago: gique s eb pour les œuvres nosiscolaires 
doiveul élre favorisées à la condilion qu'elles ne pollen 
aucune allcintec'aux lois el aux droits de la nalion Trépu- 
blicaine. 

(, dl oplé d lundan imilé.) 
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M. HEMMERSCHMIDT., — La Commission, saisie de 
divers incidents qui lui ont été signalès par 
M. Wouters, de l'association radicale-socialiste de 
l'arrondissement de Fontainebleau, relativement 
une délibération du Conseil municipal de © ho: 
crétaire géne- 
t par de nom- 


NES 


à 
mérac (Ardeche), par M. Robelin, se 
ral. de la Ligue de FE Enseignement, € 
breuses personnalités de la région bretonne el \ 
déenne. tendant à prouver que la R. P, scolaire; 
dont on nous menac®s el qui fonc tionnerait dans cer: 


L | ] u Te 
tains pays, aurall GCs chances de se propasek 


vous-pTopose d'émettre le vœu suivank propose par 
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Le Congrès, devant les prétentions du parti clérical ré- ; LU 
| clamant la répartition proportionnelle des sommes ins- LS 
l <riles au budget de l'Etat entre toutes les-écoles publi- van et 


ques el Prers, el.au Pr des élèves les fréquen- 
tant, affirme que jamais le parti républicain ne pourra au- 
toriser d'aussi téméraires espérances et renouvelle une 
fois de plus son attachement indéfectible à l'école laïaue 
æt à ses maitres. 


LE PRÉSIDENT. — Vous êtes unanimes à repousser 
la représentation proportionnelle scolaire qui ne 
pourra jamais se poser à l'esprit d'un républicain. 
>»  {Applaudissements.) | 
(Le vœu est adoplé à l'unanimité.) 
| M. HEmmErsScaMiT, — Nous avons reçu les pro- 
positions suivantes du citoven Rousseau 
Et exprime le vœu que le gouvernement veille à ce que 
les écoles privées ne reçoivent pas de fournitures clas- 
Siques ni aucune subvention déguisée sur les ressources 
communales. 
(Adopté à l'unanimité.) 
2 
Le Pr erès demande au gouvernement de veiller à l'ap- ÿ. 


plic: Hion stricte de la législation Concernan! les écoles el 
aUrS privés. en attendant l'oganisation du service na- 
fional de l'enseignement. 

(Adoplé à l'unanimité.) 


Et RG PI = _—_ 


Ainsi que ladjonction suivante du citoyen LE 
Ch. Cointe | 


Et que la surveillance ct le contrôlé soient assurés 
non seulement par les inspecteurs primaires, mais aussi 
par les délégués canlonaux, soigneusement choisis et 
dont il conviendrait d'étendre les attributions, 

(Adoplé à nantais) 


M. Rousseau présente un certain nombre de 
vœux qui, d'un commun accord, sont renvoyés au 
Comité Exécutif, ae 


D PI 


a 


Le PRÉSIDENT donne lecture des résultats de æ 
L_. l'élection du bureau du Comité Exécutif. 1 
| Sont élus : 
Président : M. Ennule Combes. 
Vice-présidents parlementaires : MM. Perchot, à. 


ER 
2 
ä 
LEE TL 


Trouillot, Bouffandeau et Bepmale. é Tes 
Vice-présidents non parlementaires : MM, Michel 2 


Milhaud, Lefranc, Paul Feuga et Lucien Victor- 
Meunier. 
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FE Re PARAISSENT MM. Binet, #. Chaau 
| temps, Peytral, Eernois 4 et Viard. 
Secrétaires non parlementaire: $ “=: Mi 


L Francois Combes et Albert Livet. 
x [a séance est levée à 7 heures 
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CINQUIÈME SÉANCE Se 


Samedi soir, 12 octobre (Séance de nuit). 


[a séance est ouverte à 94 heures. 

(Le bureau est ainsi constitué 

Président. — M. Jean Javal, député de l'Yonne. ; 

Vice-présidents. — MM. Peytral, député des, Bouches- 
du-Rhône : Louis lissier, RE de Vauciuse ; (Gorjus 
(Rhône): talini (Fimslére) : ! h.. Péronnelt ({ \iher) : EE 
(xeorges Robert (Pas-de! alais) : Bonnafous (Tarn-et- 
{;aronne) : Labroue (Dordi one), 

Secrétaires. — MM. Ee Route député du Morbihan 
Viél (Loïrd-Imférieure}; Labatut (Meurthe-et-Moselle) 
ot ma (Rhône) ; Ko Y1SS6éAL {Morbihan : \fanne (Seine) : 
Petit. (Nord) : Bizardel, (Charente) ; Peyre (Drôme). 


A luna Taux déni nr 
NI. JEAN JAVAL, Député, Pr éstdent, 


Citoyens, Es 


| mere Et À PEL RTS nr = m. | 
VOIre présiIaent éphémère de ce soir est un de i 
| ne in 11/ © 1 - EE IE SSSR ACTES 

Ceux QUE O1 hatarlilé avec 16 DIUS Œarucur, CL, M 


plus. de vénémence pour une idée, une très belle 

bd” idée, qui — la séance dldhier le prouve — est celle 
de l'immense os orité de. ce Congrés. 

[ n'en éprouve que plus de satisfaction à cons- 

taler que la séance de tout à l'heure a été en quelque 

sorte “une revanche pour ceux dé nos amis CU, | | ë 

eshion à laquelle je fais alinsion, 


L 


dans la grave qu 
ne partagent pas notre pensée. | 
Notre ami Dalimier a eu l'honneur de présider a 
tout à l'heure une des plus belles et des plus-rècon- EE 
fortantes séances du Congrès el vous avez parti- Æ 
culièrement fêté et applaudi deux autres de nÜs 
amis dont la haute ronscience fart hot ineur à notre | : 
Parti e pour les squels Je professe personnellement, 1 
non seulement des sentiments d'amitié mais des NU 
sentiments à {a ue vive affection, 141 nommé AT e 


il 
FF s à = 4 d. ” : " TRE x 1 
Ferdinand Buisson et harles Dumont. (Vis ap- | 


plaudisseme nis 

| | sm et ‘ * 

t.I[OVETS, A ‘ 

i :| 

A 4 s - : 1 : 
Ce n'est pas là noître seul sujet de J0 L de: A 

” 


réconfort. 
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ri | D'une manière plus générale, les débats de ce 
Le E ongrèes ont été dominés par les idées _ sont les 
MR à plus essentielles de notre Parti et que je peux ré- 
ET. sumer en deux mots. 

3 La première, il faut le dire bien haut, s inspire 
d'un sentiment profondément natio! nal ; vous avez 
prouvé et prouverez encore dans un instant qu au- 
cun Parti ne désire plus passionnément que le 
TE nôtre, dans les quest ions exlérieures, l'Union de 
Fer ious les Françars. 

Fini Et la deuxième idée, qui domine tout ce Congrès 
comme elle domine notre Parti, vient d'un senti- 
Mie ment profondément républicain et laïque qui fait 
D HR | que nous nous honorons de désirer p: 1ssionnément 


F « F _ é … = cu . } L ts # r 7 ‘à 
k | aussi: dans les questions inlérieures 





2: - x = - — - _ EE 
s ed - n é 
: pr nées 


LEE SPS 


rT Tr = 
l'Union de 
! ds | L " L 1 " } . a # na un : F LE ! 
be fous les républicains. | (Vifs applaudissements.) 


k HE [ordre du jour appe Ile le rapport de la Com- 
L'ATSE mission des Vœux. La païole est à notre ami Cha 
Fri ligné. 

Fate: RAPPORT DE LA COMMISSION 

Fi DES VŒUX. 

| FR M. CHALIGNE, rapporte ur. — Votre Commission 
Sie | des vœux s'est réunie ce matin et, conformément 
k. CRU à la tradition et au ré >leme nt. sans méconnaîitre 
PIRE l'intérêt. des vœux présentés, na retenu les 
+ ‘3 Principaux, ceux sur lesquels nous allons vous 
{ 4 Fe ) de mander de vous prononcer. | 
PAR Le premier de ces vœux, je ne l'accompagnerai 
D'ÉiS d'aucun commentaire, émane de notre président, 
; S le citoyen Javal. 


LRU \ 

| Le Congres, 

NES En présence du conflit soulevé dans les Balkans, et qui 
menace d'ensangi anter l'Europe, émet Île vœu que lets 
5 À gouvernements des grandes puissances continuent à In- 
110: tervenir énergiquement pour le maintien ou le rétablis- 
nn fe sement de la paix. | 
+1 Le Et déclare qu'aucune quere lle de par! us ne sanurmlk faire 
RE obstacle à l'union de tous les Francais dans les questions 
ARR d'ordre extérieur. fApplaudissements unanimes:) 
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; Le Présinenr. — Je crois que vos applandisse- 
AL ments ont manifesté suffisamment votre sentiment, 
EU. Je mets cependant le vœu aux voix, (Adoplé à l'una- 
EURE nimité.) 
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M. CHauiGNé. — Dans le même ordre d'idées, EE 
votre Commission a retenu le vœu suivant présenté Ne . 
par la Fédération de l'arrondissement de Bergerac : ee 

=: FPE: 

La Fédération émet le vœu qu’en 1913 un débat soit ins- 
titué sur la politique extérieure de la République. 

Adopté à l'unanimité.) | 

Vœu présenté par M. Wouter, au nom de la 
Fédération de l'arrondissement de Fontainebleau Û 

\u Congrès national de Libre-Penséc qui s'est tenu à 
Lille en Août 1912 les citoyens Daube et Barthe ont pré- 
senté 1x résolution suivante qui à été acceptée : 

Le Conarés affirme que foule fentalive de rélablis- 
sement des relalions diplomatiques entre la papauté el T 
la République serait un exemple de haute immorallé po- 
litique de la part des hommes qui ont contribué .à réaliser : | 


la Ç é nl f TT | 10 gl l ru } 14 ] | 1 e ec f | j | Fa f è Fi j ] f | 
(jomme nour justifier ceile résolution, VOICI d après 
La libre Pensée Internationale du 3 octobre, ce qui est 
prévu dans l'accord franco-espagnol 
F1 : nn 7 = = r Ron es " Fe las nn Mn pu 7 En 
En ce qui concerne les missions franciscaines, FEs- 
nagne s'engage à prier le supérieur de cet ordre d'en- 
voyer un nombre suffisant de franciscains françaïrs au 


\faroc. afin d'v assurer l'administration réguhère des éta- 


me 


h À | | | h à L 


‘©: 


; 1 

blissements catho I1IGS PANNE dISs til. en ma LenAant. lies 
T . . + 4 

+ | ru À ET 1 Lu dr pa À + " ÿ A NA A mr mr ee 

ri l { 11 T1 k 1 { 5 LL sc [1 D'OU [ Î HO II LL { AllX 


L 
4 1 


moines espa S en ] 
= | : T = | 1 : s F es ss Ta 1 | “ Je F - À 
besoins des nombreux catholiques espagnols répandus 


dans tout l'empire marocain. 


« Au cas où la création de nouveaux diocèses devien- | 
drait nécessaire, le Saint-Siège cest reconnu comme élant è 
Ia seule aulorité compétente, et toute négocialion à ce 
suiel devra Se pou suivre directement entre chacune des 
parties intéressées et Rome. » : 
Déjà, au lendemain même du vote de la loi de Sépara- # 


ÇA 

lion : et avant même que fût prononcé le trop fameux mot 
d'apaisement — prononcez : aplatissement — le bruit cour | 

sd ù . . : : ST T on eus nd 
rait, et l’on imprima même, pour jeter un cri d'alarme : #14 
e QUE Ie principal artisan de la Loi de Séparalion revan 
| d'une prochaine entente, d'un accord officieux sinon di: 
plomatique avec la papautlc. |: à 

En conséquence 

Le Conorès Radical et Radical-Socialiste fait suivre Ia We 
résolution votée par le Congrès national des hbres Pen- 


seurs de France | EN 
Le Congrès affirme que toute tentative de rélablis- L'ACICE 
Ds 


} 

sement des relations diplomatiques entre la papauté et la SRE 
épublique serait un exemple de haute immoralité pol- 4 4 
lique de la part des hommes qui ont contribué à réaliser AUS 
la séparation des Eglises et de l'Etal. » CN 


{(Adopté.) 
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Vœu présenté par M. Lavignon, au nom des 
Comités de la. 2° du 13° de Paris : 
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Le Congrès. émet le vœu que Lou's les.candidats Imveslis 


bar le Comité Exécutif soient obligés, d’aflicher le pro- 


Te 
. 


éramme du Parti sous la responsabilité des fédérations 

ï départementales intéressées. 

À : f. | (t "1 [' Î e. | 

F 2: 4 

ee: Tin nréeonté ner: M. Gérard: dir 9% arrondisse- 

FE Vœu présenté par M. Gérard, au 9° arFrc 

î nrent : 

; LS Le Congrès émet le vœu qu'on proc ë ch e par voie q'ex 
finction à la limitation dù nombre des fo netionnaires, ce 


1 en EE Ce 
lits fonchonnaires 


% qui permettra d'améliorer le sort des pe L are 
É # de toutes les administrations sans augmenter da charge 


RUE budgétaire qui pèse sur les contribuables: 
\ (Adopté. ) : 


LH: Vœu présenté par l'Union radicale des Chemins 


| d : s 
Ÿ à no de fer de. l Etab 


Le Congrès invite 
les militants du Part 


Four | Les parlementaires, les élus et | | a 
LÉ | à seconder dé tous leurs € forts l'œuvre de républicanisx 
SUN A " hon interposée auprès du personnel de tous les réseaux 


MH ÿ | 
Y LB :0 1ER | dti Chemin de er, 


b> La Le ï moe 

L'eau | fAdopté.) 

(È Le l F 

1 + : à | 
au nom de la déle- 


RUE. Vœu prése nié. par M. Feuga, 
LÉ sation de la Haute-Garonne 


| Morsow. FEuGA : | 

k b k L È FE 1 | ui : + 
151 Le Congrès émet le vœu:que l'Etat et Les adminisirations 
+ liq it leurs achats. em appareils, matériaux, 


| publiques fassent 
ie produits divers, aux commerçants el 
ADS | CATS. 


{Adopté.) 


aux industriels Îran- 
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Vœu présenté par M. Bressot 


le Congrès. émet le: vœu 


Free 212 7 
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DR Que des instructions précises soient domnées aux lenc 
nn administratif pour éviter leur mier 
consultations électorales. 

renne pas des me- 


LL EI onnaires de l'ordre 
vention arbitraire lors des 
dE), à | F] reori “tre (que Le COTIV ETI ement FLE ] D: 
Es || sures efficaces pour protë ger les groupemenls: répuDh- 
| eains contre certains abus prélectoraux. 
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Vœu déposé par MM. Louis Martin, sénateur du 
Var, et Emmanuel Mabille, conserHer énéral 
d'indre-ei-Loire 


Le Congrès radical et radical-socialiste émet le wœu 
que. les dési rs. des secrétaires et employés de mairie 
soient l’objet et dans le plus bref délai possible d'un exa- 
IC 11 bienverliant de la part des DOUvOIrs publics. 


M. Pgrrr. — Îl ne sera pas mauvais de manifester 
ce désir. 

LE PRÉSIDENT. - “x on croit qu'il y ait quelque 
inconvénient à adopter ce vœu, on peut le renvoyer 
au Comité Exécutif. 

(Approbations. Il en est ainsi ordonné.) 


M: ce GÉNÉRAL GoparT. — Il y a un vœu dont on 
n'a pas parlé. Il y a trois ans que cela dure. 

Le PrésinenT. — De quel vœu désirez-vous par- 
ler ? 


M. Le GÉNÉRAL GobarT. — Voilà trois années suc- 
cessives que nous avons eu l'honneur de présenter 
un vœu dans a nous nous plaignons, pour 
notre département, de l'ingérance directe et Jour- 
nalière de l'Adi ninistration préfectorale contre la 
Fédération radicale. 

Un seul groupe existe en Meurthe-et-Moselle, 
c'est Ses dont j'ai l'honneur et la fierté Œêtre te 
président. Il comprend 58 sections, 5,000 adhérents 
et 5.000 cotisants. (Vifs upplaudissements.) 

Ce eroupe appartient au cran d Parti radical. 

En ce moment, la situation est inten \Labie un 
nous. Je vais vous citer un exemple de la:menti talité 
de certains fonctionnaires. di y à ‘Un 'aB, un araire 
d'une certaine commune a été révoqué car 1] rete- 
nait l'argent qu'on donnait mensuellement pour 
l'assistance aux vieillards ; ceux-ci ne recevalerit 
pas un sou. Une enquête a mt ntré qu'il y avait eu 
faute de la part de ce maire : …1l a été révoqué avec 
des considérants ét des motifs excessivement! sévèe- 
res -qui engagent profondément un. homme. Eh 
bien | cet loue siéveait encore la semaine der- 
» AUX vieil- 


nière-dans la € ommission pour l'assistance 
lards 

Ce scandale vous donne une idée de la situation ! 
que cela nous paraisse fan- 
un homme semblable 


Vous :c omprendre z 
tastique de trouver encore 
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dans une telle Comnussion après en avoir violé 
toutes les lois el en avoir pris l'argent dont il na 
jamais pu exp liquer Femploi. Cet homme est 
délégué cantonal, et 1l va encore voir les écoles et 
parler aux jeunés gens !!! 

Nous demandons une répression sévère de la 
part de l'autorité préfectorale. 

Avec un de nos camarades, 1l se trouve ici, cest 
an délégué des Alpes-Maritimes, nous étions char- 
rés de présenter une demande similaire comme 
sanction à cet état de chose. 

Je vous demande de prendre en considération 
cette plainte amère qui part du cœur dune Fédé- 
ration. et de voter tout au moins notre demande 
pour des répressions futures. 


M. JAVAL. — Si j'ai bien compris notre ami, M. le 
général Godard, l ne rs pas à l'adoption du 
vœu qui a été présenté, et que je vais relire. 

S1 nous avons bien compris votre pensée, vous 
désiriez une addilion à ce vœu 

Il semble, d'autre part, que vos explications ont 
été claires et que vous auriez satisfaction si le 
Congrès adoptait ce vœu général sur les explica- 
tions fournies , et par le rapporteur, et par le gé- 
néral Godart. 

S1 le général Godart insiste pour une addition 
supplémen taire, Il faudrait qu 1l l'ait entre le 
mains et nous la < communique. 


M. CHALIGNÉ. — Toutes les questions qui nous 
ont été soumises n'ont pas été négligées, elles on! 
été renvoyées au Comité Exécutif ; aussi les vœux 
du général Godart et de certains autres de.nos 
collègues seront transmis au Comité Exécutif. 


M. LE GÉNÉRAL GObART. — Voilà trois années que 
nous faisons la même observation ! 


M. CHariGNé, — Je tiens à dégager les respon- 
sabilités de notre Commission, € ‘Ile te pouv: ait pas 
" rentrer dans le détail des vœux HR 


M. LE GÉNÉRAL GODART. — C’est la troisième année 
que nous déposons un vœu semblable et chaque 
fois 1! ma été répondu. que le vœu était eos 
à l'étude de la Commission du Comité Exécutif. 

Ouand on a des cheveux blancs sur la tête, on 
doit être indulgent et généreux, mais trois ans 
d'attente, c'est trop ! 
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LE PRÉSIDENT. — Nous sommes tout de même 
obligés de faire un article additionnel, et nous 
serions enchantés d'avoir votre approbation. 


M. FABIUS DE CHAMVILLE, président de la Commis. 
sion des vœux. — M, le général Godart vous a dit 
que depuis trois ans il avait attendu la réalisation 
de ce vœu. Des officiers français avaient été mal. 
traités en Alsace-Lorraine. Nous venons d'appli- 
quer la méme restriction aux officiers allemands, 
(xclamaltions.) 

UN DÉLÉGUÉ. — C'est une autre question. 


M. Mavy-CHArBoNNEL. — Cest toujours la même 
chose, au Congrès de Nîmes, on nous a promis de 
répondre au Congres d'Avignon de la Fédération 
du Sud-Est. La question a été posée. On a donné 
mandat au citoyen Fabiani de bien vouloir.s'oc- 
cuper de cette question ; il aurait pu vous faire 
l'historique de la situation des Alpes-Maritimes. 
Tout le monde connaît ce département. 

Nous demandons une fois pour toutes si Îles 
préfets que nous attaquons, protégés par les gros 
bonnets, de notre Parti, ont le droit de méconnaître 
les militants du Parti radical. 

J'ai déposé un vœu au nom des Alpes-Maritimes 
et de plusieurs de nos amis. 

Je ne comprends pas pourquoi la Commission 
exécutive des vœux ne peut pas le défendre. 


M. Faprant. — En effet. le Congrès régional du 
Qud-Fst m'a donné le mandat d'être son interprète 
auprès du Comité Exécutif pour demander Ja dé- 
fense des militants du Sud-Est contre une admr 
nistration dite républicaine. 

Dans mon rapport. ie vous ai dit quelles éfarent 
les relations du Comité--Exécutif avec le ministère 
actuel 

Il est certain que ce n'est nas le mmistère actuef 
qui nourra défendre les militants radicaux. (Ap- 
plaudissementis.) 

Tr Précinenr. — Le bureau rapoelle qu'il ne neuf 
mettre aux voix une motion dont ilsest saisit .sans 
ua Va Commission ait donné son avis. Ceux de 
nos amis. oui venlant présenter ne motion addi- 
tionnelle n'ont qu'à nous la remettre. | 

M Mav-CHARRONNFT. —— TI] Va in vœn dénacsé : 
nous demandons qu'on nous en donne lecture. 
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LE PRÉSIDENT, — La Commission a-t-elle entre ses 
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Mit rrains ce vœu ? 
Fr Fo Le s TT 1 4 , 
LE .. M. FABIUS DE CHamviLLE. — Vous savez quel est ie 
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MI règlement des Cong rés ! 
. erirs RE ie VOUS avez tourours 


NS F- ar + 1e Tru 
LL OIMIIISSION des VŒUX. VOUS lUIL 


fait crédit à otre 
ser VOLre pro- 


avez dema és de ne 


L'EST. Pendant 
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| l 

* as emDarra 
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Le ! LG L LL sd CT à “ : TIC 1 nr F5 d É a, — 

ON QTAaNAitie de LFrAVaux., el vous ri HV O V4 r à la Corn- 

! À Hissi0onN la plupart des vœux QUI H etaient pas QUE 
Rs urgence abDsSOIUE. Nous SONIIHEC: oblige ». de HUOUS 


plie r au règleme nt. 

Nous ne pouvons pas vous lire les très ni ombr. 
vœux dont nous SOMMES sa1sis, el qui rénélent ce 
qui a déjà été dil depuis plusieur: années dans 
tous nos Congres. Om vous en donne la quintes- 


cence. 


ESS 
Mio 


RES LA CEE 


F 
ik Fr LE. PRÉSIDENT. — JI faut que nous ayons un texie 
L TUE pour qu si soit mis aux voix. Néanmoins, le Congrès 
À Fe | ST SOU Ain, cest Île devoir étroi du président 
FT te séance 4 oumettre au Congrès toutes motions 
LORS qui GE cont remises. 

Faire Pour le bon ordre de nos discussions, it don 
| vote 


Mir vous rappeler que le Congrès n'a pas émis ui 
‘43 recueilli sur Île Hs des vœux 


k Le } > 4 (rh. é) à L dr x 2 . # k 
Fr STUs Il s'avissait d'émettre le vœu ns les admamistra- 
J LS lions solent invitées à COCDETE avec |6s comImeTr- 


ha: + 1 cants et industriels franç: \IS: 

dd | in ‘ya pas d opposition ? 

: (Adopté à l'unaninrel é.) 

L APR: M. Dunors. -— La seule objection à faire est 

LH selle-ci : en donnant un texte général, vous négh 
PE rerez nécessairement Ja situ: tion. Vous'avéz besoin 

& à — de connaître les détails afin de pouvoir VOUS prO- 


TE 


ai noncer utilement. 
ar | Je demande que le vœu du rénéral Godart, aussi 


a | “p bien que celui de Îa Dordogne et celui des Alpes- 
É El Maritimes, vous soient lus. Vous direz alors si 
Û AA vous êtes avec l'administration ou si, comme nous, 
k 1 DUE vous êles contre. | 
LH Le PRÉSIDENT nt le vœu suivant, présente par le 


RÉ rERT 
Cr 
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TÉL pénéral Godart 

LL +. 

A! "2 

EL in: Le Congrès: considérant que le Gouvernement par la 

b, #1 direction qu'il donne à ladmimisir ation préfectorale : 
s'impose à lui en 


HER lo s'est écarté de la ET é qui 
DRE 0 matière électorale ; 2 qu’en plus les interventions" dr 
à Padministration se manifestent à l'encontre des. tradi- 





UE Hop ines RSS HORS HS EEE 
PR ET Er are es MERE 
Chart ris tr Pet CE , DELTA 















































tions républicaines par un appui non se imulé donné Se 

aux adversaires de notre parli, passe à l'ordre duÆour. EN 
(Adopté.) Ÿ L * 
M. Liver, — Est-ce qu'il ne serait pas possible, +: 

pour la clarté de ce débat, de grouper les vœux 

par. ordre d'idées ? Nous venons de passer de l'or- 


| dre économique à l'ordre administrati et politique. 

| Ne serait-1l pas préférable de réunir les vœux poli- 1e 
tiques ensemble et les vœux admimistratiis en- | 

| sem bi! 


| Un nous plongé dans une COontusSioN OR HOUS NE 
| a : s 1 
| daéevcaoeons rien de pon 


mm D D ï # T nt É ] ù 4 TA ] n US 6 l NO 1 ] % 
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prendre part à la discussion, mais c est précisément 
ce que la Commission a fait. Chacun des vœux «sl 
un résumé des décisions prises 
après examen d'un nombre considérable de vœux. 

| 1, la méthode indiquée par NM. Tavet 
est préciséme ni celle qu on s'est eflorcé de suivre. 
Je consul e le ( :0N9TèsS pour SsAvOIT S]. POUT édi- 


PE 


ar la Commission 


PE" 


fiér son opinion, il désiré entendre Ia lecture des ë 
vœux dont il a été Me rame l'un ‘émane de Îs * 
Fédération des Af faritimes et l'autre de 1s s 
rédeér: tion ES GDTica aine de Bergerac. 

Nos amis demandent qu'on les lise, Etes-vous de 
cet avis ? (Applaudissements . unanimes.) 

M. May-CuarBonxeLz lit le vœu présénté par la 
fédération des Alpes-Maritimes et qui est dans Île È 


même sens que celui de M. le général &todart, L 
Plusieurs delégués demandent le renvort ‘an 
Comité Æ técult|.) 
Le. .PRÉsIDENT. — Nos amis de Ia Dordogne insis- ; 
tent-ils pour qu'on lise également leurs vœux ? Et 
Le Congrès est souverain, mais H faut au moins Sri 
qu'il respecte ses propres décisions. 4: 
NI. phnes - Je vais vous donner connaissance «1 


du vœu que la Fédération de Ja Dordogne vous:de- \ 
mande de voter. LEA 
Les ‘fédérations républicaines ‘des arrondissements ki 


11 
de Rihérac elde Bergerac (Dordogni) représentées So 
Cangrès de Tours : ds ee | 
Considérant qu'on ne saurait -admetire limmixion de HS 


# - ; Er f ÿ 4 PL: Fi À j i F | T2 
l'administration -préfectorale ou sous-préfectorale dans AE 


La p EL Ê us r 5 e k 
les campagnes æt propagande d'un député quelle que y É 
soit sa nuance politique ; 4 
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Que des inslructions ministérielles précises exIs 
> poinL ct qu 1 convient ce rappeicr les réels Cé 
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sur | | 
observalion en Icur enjJoi- 
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NS. | gnanl une neulralilé Sole as ee 

| Que cependant il se produit sur plusieurs points de 
RUE: la France des faits émanant de Frautoritée préfectorale 
| Qu sous-prélectoraie ue nature à aire peneirer GAS 
l'esprit des élecieurs que tel ou tel député est revêlu 
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! at ‘0 sur deux candidats nettement républicains , | 

h à: | Qu'il revendique na res la re spon'saDi ilité de son alli- 
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DONS Ouil v a là un défi véritable que le part républicain 
Ë 1 # h j nm clin 
Er 41 doit relever et élcindi 
..e à 
| 1 emellent le vœu 
| | à. ot TA on RÉ 27 EYES 
j : Ou à Ia diligence du Commié Execulbt 1 soit fait € ur- 
l 5 - A LA , A Re " | ni 1 7 pis fe T1 | trio 
A gence, auprès de qui il apparu ndra les reprcsentauons 
L'-HEURS nécessalres: 
PER GA lo Au point de vue général : pour empP. cher F immMixION 
À dé À 1 8 . L m4 l LE À + | = sr A 1 5 | 1 , 
F 1 ” } J 1 ] RS ” fit LU STIT CET © [1 {| s pu ae 0 
h M de | AGIMAINLE LAMY sue (JL LL . LAPI 111 qu + “LS 
L 2-1 se produire dans les propaganues et tournées 61ECLO- 
PORTA rales de qui que ce Soit; : * 
| l'arrondis- 


sd À 20 Au point de vue particulier : Que pot 


| 
| sement de Ribérac, 1l soil:pris au plus LOL, Ée PARUS 
tin que comportent les faits plus naut signalés à l'enconire 
h DE \ de M. Baradat, sous-prétlel. 
DH a | | 
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k “ Le Présent. — Le Congrès voudra bien cons- 


EE A: tater que la conclusion de la Commission esl ider n 
L'ATLS tique à la première conc lusion de nos amis de la 
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Jordogne Ce n est Das la peine den redonner 


lecturé. Il y en a une deuxième, mais elle na pas 
| puisqu'elle s'adresse au 
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e caractère dun v@t 
L: Comité Exécutif. Il n'est pas douteux que le 
\ Comité Exécutif remplira la mission dont on à 
Hi M ulu le charger, donc le rapporteur de la Com 
ETUI. mission a donné satisfaction intégrale aux vœux 
LE | de la Dordogne. 
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M. Mas. — Je n'ai pas entendu parler, dans fe ds 


rapport, d'un vœu qui a 6Llé envoyé par notre Se 
| d,omile. TRUE 
M. Lagroue demande la parole. 4 
Le Présent. — Vous voulez parler sur la même 

| 8 uestion ? La parole est au citoye n Labroue. 

M. Laprouez. — Permettez-moi d'apporter quel- À 


ques observations très courtes dans le débat d'ordre 
administratif qui vient d’être soulevé. 
; Vous avez san plusieurs de nos camarades 
de province vous CXpOSET CI leurs doléances, et We 
des doléances fortement justifiées. 
Dans le Parti radical, en effet, nous ressemblons 
souvent à M. Poirier, qui aimait beaucoup l'art, 
mais pas Îles artistes. Eh bien ! nous, nous aimons 
beaucoup les administrations républicaines mais 
nous nous accommodons. trop volontiers d'admi- 
nistrateurs réaclionnaires. (Applaudissements.) 
Cela n'a que trop duré, et, pour faire cesser une 
situation scandaleuse (À pplaudissements. Parfaite- “ 
ment !), je me permets de vous indiquer iC] trois 


me 


F f : 3 Si 
procédés efficaces que vous pouvez émployer | LOUS … 
les (rois ; nous, dal 1S Ja Dordogne. à Bergerac, nous 


re ils nous on! réussi. Les voicl 


y avons recouTru, 
Le ! )remier. c'est de vous adresser, COMME l'ont 
ni de camarades, au sen té Evécutif, qui, à son 


tour, peut intervenir aupres des pouvoirs compé- 


tents. Cette intervention este toujours très éner- » 9 
gique 9 Qu les pouvoirs oppocent-1ls une r'ÉSIS- SIN 
tance plus énergique encore ? (C'est une question | + 
d'esnèces. mais il est toujours hon de passer par À 


la voie du Comité. Tnt 
[sons ce procédé, mais, C ne le disait tout à Sal 


l'heure M. le œé néral Godarl,. Ci nrocédé ne réussit 
pas Loniours. 2 ET 
IL ven a un second : ces re que j'appellerai, Si | 
VOLS voulez. l'action directe [1 ronsiste d'abord "à 
compiler sur nous- même 3: (7 s bien.) Éd : 
Soulhaitons que le ciel du Comité Exécutif nous AE 
aide. mais commençons par aider. (Bravos sur | 
quelques bancs. | 
Nous 6 ‘tions affligé s à bBerve 
de citer cet exemple préc 1S - Lun sou 


* — permellez-moi Su à 
s-préfet qui Fu 


avait énousé successivement! le convictions de LR 
Méline de Combes et de Clémenceau, lorsque, pour “4 
derceracois, un candidat ps 


la première fois dans lé ] 
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| RAA clical 0sa se présenter conire un opportuniste, 
| Nes aux élections législatives partielles de 1912, Ce 
FRE E sous-préfet s'emmpressa de soulenir l'opportuniste, 
EN. rendre du précédent député, devenu sénateur, 


| 
DONNE contre le candidat radical. Alors quil ne s 


j ‘ : 
; que ‘du salut d'une di nastie, et nullement du salut 
1 1 de Ja République, 11 aurait dû, au moins reste] 
n'eut | premier {our, entre des candidats répu 
ï t + bhca = \ 1] ontraire. 11 Hit 10116 tOTIS F 3 ressorts 
E 0: possibles ; 11 multipi en faveur de son candidäl 
LA anifestations politiques isites à domici ‘on 
| | sells discret t même indiscrets. Getle intervention 
on abusive ne lui ré t point : son candidat échou® 
|| un 1 1 Lt Î | À 1 
k Mais HOUS. les 1 dicaux indionés Dar une tell 
F 1 ittitude HO a VO] pris al: - [1 OU de sotli- 
| | 
f lever contre lui la réprobation des citoyens Hbre 
F | et vraiment républicains. Nous l'avons suivi el 
À DOUTrSUIvI partout : nous l'avons dénoncé à l'op: 
è : lon. €l finalement ce monsieur-là. Œquoiqu 1} fn! 
Ï { LCA: | : ii L, mr 1 JL A | 1 À 

| 14 à mien en cour auprès de mi mbhreux patrons noliti- 
} à ques, fnt oblivé d'évai lé IT vient BL" 
Fi expédié en Algérie. (Applaudissemé n1s.) 

Htc [| saura. citoven. qu'un Comité représente quel: 

45 | que chose. Mais que représente un sous-préfet, 


END cètte survivance d’un régime bonapartiste ? Il re. 
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he mu: et qui peut l'y replonger demain. (A pplaudiss C- 
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f # f 'F PE 1.) 
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RAI - , . ! 1 : ni Tr 1itioue 
Ar |: indépendants. animés dune memeé Ï01 polhlique, 


{ de : | | FA : : E Lun TVA 1 C sen] Ce 
- ; . vongez que cent à deux cents hommes résoius, 


+ HALLE. peuvent beAauCOouD, lorsqu Hs sont organisés, Car 1ls 
fl # . S- % n n + LA 
E ti incarnent, eux, d'une facon vivante el permanente, 


{ É ] h < ui EU : 
à dus +48 ai1ne6 fraction de ]a démocratie. 


1: | Lee RUE ET ETC Prier. MAC 
D 'ÉTuS Il v à un troisième procédé. C'est le dernier, ras- 

14 nn J : . FR rire | ir ME PATENT à Re 
à # ÿ LT SUTEZ-VAaus. Lorsque HOUs voulons appele: GC a UXI- 

l agwnes déducsuon el 


HS: liaires, pour mener nos camp: 
ARR ES à {'actron politiques, a qui devons-nous recourir de 
re fc > + PRreRene res de notre Parti, 
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tion agissante des parie meéentaires de noïre: Parti. 
‘Enfin, c'est notre action personnelle et celle de ; 
nos Comités locaux, ces foyers d'éducatron et d'or- MORE: 


oanisation politiques, qui sont en quelque sorte 


“ 
d_] ? 


LE ae 10 à Cru 17 11 VE Le A les 4 | | =. ta BTE lt lé 
6s SOCICELES DU ulaireés CL ss IUNS C6 Ja(ils, que 


cm °f 


I1OUS voulions ressusciler. (A p; pli LLC ISsements.) 
NT. L'HARLES LD'UMONT. _ En Ce qui Concerne 1IeSs 


4 - 


conférénces. mon ani Chaligné et moi vous avons 


dit que depuis longiemps nous aurions un grand 
k L 1 
Eu» A'atlon 1 la 4) As Davnoao 
Didaisri d'aller VOIT Ie DAVS qe DCTSErAC. 
: NT | A Ë 
NV. LABROUE. — Il nv avail dans mes Haroles 
4 [1 | l à | 11 1 | 
LAURE SA ci 1 ! LA 1) LLC Vs LI CLR ELX i 


M. May. — Je nai pas entendu parier d'un vœw 
du Comité de Seine-Inférieure envoyé au omité 
Exécutif 1l-y à que lques 15 jours, afin qui donne 
son opinion à la Commission des vœux. 
[Il s'agissait de renouveler Ia protestation que 
| j'ai faite à Rouen, à Nimes, et que je viens faire 
| encore ici aujourd'hui et à laquelle vous vous 
| associerez-ious. 
Nos'C se manquent souvent de matière pour é 
| leur tra il serait bon de leur en fournir quand à 


| on peut. Ce moyen, en même temps, permet de 
| donner. aux délégués au. Congrès. un, mandat impe- 
| ralif sur Certaines questions. 

| [1 faut;,pour cela leur envoyer en temps voulu, les 
. rapporis.qui doivent être distribués. 


Cette année, il y en a eu une partie de publiée LA 
dans le Radical. La veille de mon départ de Rouen, | 


j'en ai reçu 2 ou 5. 


COURSE 


Je demande. qu'à l'avenir le Comité Exécutif fasse 
SO possible auprés des rapport 'urs alun LUC [es : 
| 


| Rorts soie nt envoyés dans nos Comités un mois! hi 
| avant le Congrès, de facon à ee que. l’on sache, quel ‘Et 4 
vole on. doit émettre ici. (Applautissemenis el 
Brut.) 
| Je réclame un vote. sur ma proposition. si 
Cr Président: — L'assemblée sera unanime. à k 


adopter cette proposition. (Adople à l'unanimité. ) FR 


apr 


PPT IL PPS UT ver er 


PRÉsipenT fait connaître qu'il est saisr de l&, “ 
| motion suivante 


Le Congrès regrette que le: Gouvernement. rie prenne |: BE 
Fe is des mesurés € ficaces Pour protege r les croupements | : 

‘publie ains contre ce Ar abus préfectoraux. | 
(Adopté à l'unanimité.) F 
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E PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelie le rap- 
port de la Commission des Fotonites sociales. Vous 
avez à statuer aussi sur le choix de la ville où sié- 





























SRE, 


sera le prochain Congrès. Vous avez certainement 
re le désir qu'en statue sur cette dernière question 
. au moment où l'assemblée sera la plus nombreuse. 
L Nous-allons engager la discussion sur le rapport 
FH de Ja Commission des réformes sociales et, avant 
F L'rer | qu aucun de nos OR aLes quitte cette salle, nous 
É 2e procéderons au choix de la ville où se tiendra le 
l'A prochain Congrès, 
FE PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — On peut discuter cette 
L dé | question à la fin. 
F LE PRÉSIDENT. Re S 11 N.Y; 4 pas. PRES 1e 
à donne la parole à M. Bokanowski, rapporteur de 
j la Commission des réformes sociales. 
r 
SIREN 
è Los | 3 Pre | | 
te LES RÉFORMES SOCIALES 
| Rapport de M. Bokanowski 
MI , BOKANOW SKI, rAapporieur. — Citoyens, la Com- 
RES mission des réformes sociales a chargé un unique 
HAT rapporteur dé vous RUE. brièvement les con- 
F'É348 0 clusions de ses travaux, puis, dé vous demander 
HARAS & instamment, quand les vœux qui ont été rédigés 
Pare. par élle auront recu votre approbation, de décider 
L'ÉTÉ A qu'une séance spéciale sera réservée dès le début 
RER du Congrès procham pour les questions que, d'une 
h Ain facon générale, nous désignons sous le nom:« d'As- 
LE surances sociales ». 
BR La Commission se félicite que ce débat vienne à 
AUS cette heure devant vous, quand sont éliminées Îles 
ie 3 que qui pouv: ale nt nous diviser. Après cette 
L'ÉrID ) inde et féconde journée, où nous avons étudié les 
È 116 ques stions agricoles qui unissent tous les représen- 
l tit tants du pays, nous en arrivons, enfin, à celte heure 
Lire tardive, à ex: amine r -46$ questions, à poser des pro- 
E MES à blèmes. à ee ndre des positions, qui doivent nette- 
MIRE ment nous ton des doctrines économiques ét 


EL 60 à sociales des Partis opposés au nôtre. 
PÉTER © À l'heure où le scrutin d'arrondissement paraît 
| condamné, ——" que Iles que soient les modalités don! 


s'accompagnera le scrutin de hste,.— nous allons 
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être appelés à proclamer plus énergiquement, plus 
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néttement la doctrine de notre Parti. 

Nos adversaires nous font constamment le re- 
proche de n'avoir pas une doctrine précise, qui 
puisse rallier les partisans du progrès social. Nous 
devons dissiper définitivement l'erreur qui nous 
“eprésente comme n'osant pas aborder de front 
les problèmes sociaux de cramte tantôt de tomber 
dans le socialisme, tantôt de rester dans la stagna- 
tion en laquelle se complaisent les progressistes. 

[1 faut que nos avis se pénètrent de plus ‘en plus 
de ce qui est l'essence de la politique sociale de 
notre Parti, et qu'ils sachent dire, à l'heure où Île 
bloc paraît être devenu impossible, ce que nous 
sommes exactement, ce qui est notre frontière, à 
gauche et à droile. (Applaudissements.) 

À ce point de vue, il apparait que les discussions 
sur les Réformes sociales nous permettront de 
limiter nettement le lerrain de notre action et de 
situer avec précision notre doctrine. 

Nous nous séparons des individualistes et tout 
autant des socialistes collectivistes. 

Les individualistes tiennent avant tout à la 
liberté économique ; ils se laissent fasciner par le 
problème de ia production, et font graviter tous 
leurs efforts, toute leur doctrine, autour de cette 
idée qu'il n'y a pas de production abondante sans 
liberté économique entière. Hs veulent que la 
liberté, comme les risques de l'individu, sorent 
absolus, et peu leur importe si la faiblesse de l'in- 
dividu l'expose à succomber sous le poids de cer- 
fains risques. La loi de la concurrence, loi cruelle 


mais nécessaire, veut que le faible soit éliminé, 


sil ne peut résister ! 

À l'opposé des individualhistes, nous nous rie 
tons aux collectivistes. Pour ceux-ci, Île problème 
de la production, économique est secondaire ; Île 
problème de la justice, de l'égalité dans la répar- 
tition des richesses prime tous les autres. Avant 
tout, disent-ils, l'homme a le droit de vivre sa 
vie. d'obtenir de-la société tout ce qui est néces- 
saire à sa subsistance, tous les secours dont il a 
besoin, La société doit, en tout cas, secourir les 
faibles, 

Nous ne sommes pas des socialistes. Nous Le EE 
sons pas à subordonner l'individu à un grand 
rounge social où il n'aurait choisi ni sa place, nE 
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lé sens de son actrvilé. Nous ne voulons Das | em 
brigader dans des institutions de € aporalisme, conf 
tonte: Hberté Em rar:}a force dés choses, entie- 
rer nt bannie. 

Nous SOTEL TE 4 ; dde ceux qui pensent que Fénere 
de Fin dividu est nécéssaire au progrès . e | 


que; dans la Hnmnte possible, Fhomme dort as sans 
entrave. dans Ja hberté la plus rande, te HOUS 
Fr TTÉVIT | j Ï L ru A f TITÉX £” \ 1 i ri ni Fu ur À k ; F ÿ l:1 fr | 
[14 wi RER : AT TT LUITIS LL 1. (IC FELIX L | l + 
FO) “t c lac r ccanic nmnrIcCat Î ce ras lac farhle 
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ont droit à la justice. Nous mtroduisons cette Jus- 
tice par la notion du quasiI-COonirat. que M. [Léon 
Bouroeois a s1 heureusement définie dans son on- 


vrage Solidarilé ; le quasi-contrat, qui établit les 


Me LU px a san 1 | ba LR E j ns TER 
devoirs FECIDPOQUES entre [nommé €l Fa sociéte. 

“5 = À ds Yi A4 D Ho AE LE à a 2586-08 E + LA 5 
1 EST pal déduction de ce PTINCIPEÉ QUE s est déve- 


ps 
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loppé dans nôtre législation, peu à peu, trop len 
ment pe ut être, ce bienfarsant reseau, auquel cha- 
que jour sjoute une maille, de nos lois.sociales. 
Quel en esl le principe ? Le Drinmcipe on nourrail 
S'éXprim Cr comme le dicton popul LL | 
ciel clés Fais un effort pour améliorer ta eon- 
dition, la socrété te viendra en aide. 

C'est à encourager l'assurance que la législation 
sociale doit tendre, en supprimant, dès que faire 
se pourra, les secours d'assistance. 

Lés lois. d'assistance, — celle, par exemple, das- 
sistance aux vieillards, infirmes et incurables, de 
1905, — sont inférieures au point de vue moral ; 
élles vont su plus pressé ; elles secourent Findividu, 
mais ne l'enlèvent pas à Ia claire conscience de son 
devoir. Ces lois seront de à peu remplacées par 
des lois d'assurances sociales comme cellé: des te- 
traites ouvrières, de l'Assurance contrée linvali- 
dité, etc. 

C’est dans ce cadre que nous voudrions Imstaurer 
l'année prachaine un large débat auquel plusteurs 
séances, 2 ou 3 pour le moins, seraient consacrées. 
Cela nous permettrait d'affirmer, à quelques mois 
des élections lépislalives, que notre erand Parti ds 
le seul capable d'apporter à ceux qui travaille 
ef qui peinent un ensemble de réformes a 
pratiques et fondées sur l'Idéat démocratique. 

Cette grande manifestation de nolre intérêt pour 
les problèmes économiques, et sociaux nous évitera 
le reproche qui nous est trop souvent injustement 
faut de verdre notre temps aux auestions politiques 
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secondaires et de ne pas assez nous ténir en eon- 
tact avec les foules ouvrières, avec la démocratie NS 


laborieuse. STE 
L 4 
Apres cetle prétace Un peu longue, et dont Je | 
à ; ss s | ï ] ar À i # WT = Et : 3 ; = 1 j i ri f à 
mexcuse. mais dont la :Commission m'avait de- 
| Eee ï s fl D Ê F ae Li Ï = Ar L TL À | - a ] nr Ph F 
mancé de faire preécéder examen de ses vœux, 
- IlOILS allons, Si vous le voulez Her. DPATCOUTE Tam- 
o : ni ee lnseser " Ne = 1 ] ; LE 
demeni les orandes L1SnD6S cu Fappori LD VO + 
f" = Ge 


(Commission. 


| - . 1x remière question rapportée est celle des ha- 
| bitations ouvrières. En cetle RÈRES notre doctrine 
Hétvate son application parfaite. Alors que certains 
veulent que la société n Less vienne en aucune facon 
SU C6 point, et que d'autres désiren VOIT la col 
lectivité édifier de:toutes pierres des habitations 
ouvertes à fous ceux qui seralent chargés d'une 


nombreuse famille, nous avons, nOUS, Une posidon 
intermédiaire. DRE disons : « Il faut que limi- 
thiative privée .s gone le plus large cours possible, 
mais que les collecihiv ités interviennent au moment 
où la loi de offre el de la demande. de 1£& concur- 
rence, sera la ussée au point de constituer un véri- 1€ 
table m opole de far Dour les propriétaires. » Les Æ 
LL Mere [O1S qu SE Dre: Ç upéren au problème 
des lation a bon:-marché ont éte contresignées 
par nos amis. C'est M. le sénateur Strauss qui a 
amélioré la loi de 1894:et fait voter les disp ositions 
de la loi de 1906 ; un projet récent a été signé par 
René Renoult. défendu par Ch. Dumont, et on 
eonnait l'œuvre de nos amis Roussel, Desvaux..Sal- 412 
mon, Virot, au Conseil municipal de . Paris. Les | 


D PORN, OP PROD ee Pie POOTT VDO VI ST T - RTS NON ON D ENST SES De 


socialistes exagèrent donc queique -pea lorsqu 11s | 
| se donnent aujourd Re pour les anitiateurs de Ia 
| lévoislation dés habitations ouvrières et mous, nous 
_ n'avons pas assez dit au pays qu'en cet ordre d'idées 
| oul plus que de Parti radical n'a contribué à 
l'ado ption de projets réalisables. (Applaudisse- | 
Ntenis.) SEE 


Cette question a été de nouveau posée avec acuité ‘ 
ces temps derniers ;: des vœux nombreux ont êté EME 
déposés dans les Comités de province. aussi bien 
qu'au sein du Comité Exécuuf. Ce sont ces vœux | 
que nous avons résumés dans diverses propositions CEA 
que je vais vous lire maintenant en vous donnant, Kai 
au fur et à mesure, les brèves explications qu'elles t'ÉS 
comportent. | 
(Leslure, brutL) 
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Nous vous proposons tout dabord le vœu sui- 


L'oalrl 
YVeilll . 


Le Congrès, 

Considérant que la loi de 1902 sur Ja santé publique, 
principalement dés arlicles qui visent l'interdiction des 
Iogis malsains et les prescriptions d'hygiène obligatoire 
pour les maisons neuves est la base nécessaire pour J'a- 
mélioraltion du logement ouvrier, 

\dopte le vœu suivant 

Que les Maires soient déchargés de l'obhgation de faire 
ap] gt uer la loi de 1902 sur la santé publique et que le 


er on (out 1e AT NS MN ira 


M. Bokanowski. — II nous a paru qu il Impor- 
tail avant tout de rechercher des solutions rapides 
et quil ne fallait pas perdre en délibérations un 
temps qu'il est nécessaire d'ei nployer à l'action ; 1l 
fallait. aller au plus pressé, sans penser, comme 
certains collègues de la Commissiôn nous y con- 

Erllaste 


viatient, à entrer dans de nombreux détails. Nous 


N LA 





navons donc abordé que quelques points .essen- 
tiels. Nous avons dit d'abord que nous vouhons 
continuer de compter sur l'initiative pri Les 
lois dé 1894 et de 1906 seront élargies et ac cordes 
ront à l'initiative privée, individuelle ou collec- 
live, plus de facilités pour remédier à l'entasse- 
ment dont souffrent les habitants pauvres dans les 
randes villes. Mais l'initiative des individus sera 
insuffisante devant les besoins actuels et nous avons 
voulu que les communes puissent immédiatement 
trouver les autorisalions et les movens pour élever 
les. constructions indispensables. Nous avons 
és té cetle idée neuve el hardie Que contenait le 
projet de loi de notre ami, M. R. Renoull, qu'au be- 
Soin doë villes devaient être contraintes à bâtir dans 
les quartiérs où les conditions d'hygiène, de salu 
brité, ou plutôt d'insalubrité, en feront un devoir 
urgent : nous avons également formulé le vœu que, 
As faciliter les efforts des communes ou des 
particuliers, plus nombreuses, plus abondantes, 
plus faciles d'accès, soient les caisses auxquelles 
pourraient être empruntés les capitaux ntiles à l'édi- 
fication des maisons à bon marché. Enfin, étant 
données les conditions actuelles de la construction, 
il noirs a paru impossible de donner dans les villes 
une habitation suffisante en espace et en salubrité, 
à une famille de cinq à six enfants à une famille 
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d'ouvriers au gain modeste, sans que ja munici- L 
palité ou le groupement propriétaire fasse une 2 
mauvaise opération financière, Nous demandons 1748 





alors Fe l'Eta intervienne en jaisant |'appoint, 3 
quil aide les communes pauvres à supporter le sa- 
crifice nécessaire sur ces lovers improductifs. 

Comme vous le voyez, nous -ne sommes pas | 
écartés dans les nombreux chemins où la com- 4 
plexité de la question nous sollicitait ; nous avons : 
voulu, avant tout, qu apparaisse l'idée de l'urgence 
des textes essentiels à voter. Voici le vœu résu- 
mant nos principaux désirs | 


Le Congrès, 


En presence du renchérissement et de la raréfaction des 
logements, si pémbles aux familles nombreuses dans les 
grandes villes ; 
| Considérant LE Le nroblèn ec argent, que sa so- 
lution importe a premier chef : es é publique, qu’elle 
simpose comme une sde mesure te défense natio- 
nale ; 


Eméot le vœu : re 1 


19 Que Ie Parlement vote définilivement sans tarder les E 
modiliculions proposées è la loi du 12 avril 1906. fotam- 
I@lil par 16 proJel Renoulk, dans Le sens d'une plus erande 
initiative laissée [ant aux parlic uliers et aux sOCIelLés pri- 
vees qu aux COMMUNeS el , dx dé Dé irleme ns | Our la COrs- 
truction d'habitations mises à la dis] osition des Frinilles 
d'ouvriers nombreuses et à salaires restreinte : NE 


Que tes villes où la nécessité s'en fait sentir soient auto- 
risées sans délai — conlraintes, au besoin, à emprunter les 
sonnes necessaires à l'aménagement de logements sa- 
lubres el à bon marché el soient én mesure de conju- “À 
rôr une crise sans cesse accrue dont sont victimes de 
nombreuses famillés de travailleurs : US 
29 (lue les maisons ouvrières baties par les villes soient | 
exploilées en régie intéressée où par des insliluts auto- 
nomes ; 
Que les caisses de crédit immobilier soient mulliphées, 4 
leur création et leur accès facilités : “4 
(MATE les Caisses d'Etal. celles des établissements pu- NÉ ‘ 
blice e| celle S qui capitalhisent les versements des retrailes ‘ 
Ouvrières solent, dans Îa plus large: mesure, aulorisées 
el encouragées à consenlir des prêts à laux réduit pour ie 
la construction d'habitations à bon marché : | 9 
Que lEtal vienne en aide aux communes qui ne pour- RATS 
ratent. pur leurs seules ressources, réaliser l'eflort finan- 9. 
cier nécessilé par les besoins acluels. Fr 


M. CHanLes Dumont. — En ce moment-ci. citoyen 
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“demander. avant d'ériger des lôis nouvelles, vetre 
CONCOUTS D'OLT Les lois actu: tlement existantes. 
On a prononcé tout à l'heure le nom de Léon 
Bourgeois, cé nom est indissolublemen lié au pro 
blème de l'habitation à bon marché ; dans des 
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prol blème. Ma pensée se reporte aussi vers noire 
ami Renoul IE, avéc lequel j'ai eu l'honneur modeste- 
ne: 1É colla boreTr : 1 a nee notam: nent que 


de L panil: 11 % 17 TB 1 \1l: ch C1 ] LE Li | Fa” 1 rs 
des CAaDILAUX HHIMMODITISCS US ‘été ae SéCOUrS 
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maisons à bon marché. La { hambre. dans la loi 


de re nce de 1912 a voté, sur Ia proposition de 
MM. Bonnevay et Lerolle, une proposition de loi 
permettant linaliénabilité du fonds comman. 

Il y a aussi une loi intéressanie qui met à notre 
disposition des capita Ux considérables pour la 
construction des habitations. à bon marche: : ces 
la loi du 5 avril 19L0 qui permet, en fait, la cons- 
tilution de caisses: « wutonomes de retraites, que ces 
caisses Soient syndic: ales, qu'elles soient patronales 
où mutualistes. Cette loi permet: qu'une partie des 
capitaux ODA TES ainsi par les versements pairo: 
naux et ouvriers dans une proportion 4e 10 % 
puissent être eimployés: à La construc tion des h: abi- 
tations à bon marché ; elle permet aussi que ces 
sociétés emploient leurs capitaux en prêts hypo- 
thécaires ou de toute nature aux départe ‘ménts ou 
JUX COMMUNES. Vous vous rendez com] 1e que ces 
prêts pourront être faits à ces administrations ù 
condition qu'ils soient employés à la construction 
de maisons à bon marché, 

Je me dem: inde. s'il esli nécessaire de faire des 
bois nouvelles : Dumont nous disail qu'il y avait 
peut-être un danger ; autoriser les villes à faire 
des prêts dé cetle nature parce qu Ts s auraient 
UTLE tendance a Ssbebéer plus tard ces maisons 
dans des conditions Droles que nous pourrions 
recretier. 

L'initiative privée, au conlraire, permettra que 
ces capitaux fussent employés plus judie ieusement. 
Tout en m'associan! COMP lètement aux conclu 
sions de notre rapporteur, je vous demande d'in- 
ervenir aupres des organisations répub hicaines 
pour qu'elles fondent, en vertu de la loi du 4 avril 
1910, dans leur département, des © aisses antonomes 
de retraites, leur perme {tant ainsi d'emplaver une 
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partie de leurs Capitaux à la Construction des mai- 
Sons à bon marché. Je demandera aussi que le 
Congrès invile le Sé ss a voter, sans _. tarder, 
la 101 déià votée par la Chambre permettant l' nalié- 
nabilité du fonds commun des sociétés mutuelles 
qui représe nte plusie urs centaines de millions. 

IP y a des 5 ti ns rapides qui ne-demandent 
pas de PCindée sind et quon pourra aborder 
presque instantanément pour la réalisation de ce 
problème. qui sera demain pour la République un 
des problèmes des plus intéressants parce qu'il 
SGTVIra le mieux à l'affranchissement de la démo- 
CL raltie. (A PP lu is SET enis.) 


M. Gorjus. = le voudrais fairé une simple re- 
marque, ou plutôt demander qu’on fasse une addi- 
lion au vœu émis tout à l'heure. 

Vous savez que la loi permet aux villes de fàire 
plusieurs opérations. de prendre des actions. de 
faire une garantie d'intérêt ou de donner des inté- 
rêts à 50 %, meilleur marché que le prix d'évalua- 
tion. J'ai cherché vainement pourquoi l'Etat ne 
ferait pas de même, car. pour avoir des maisons à 
bon marché, il faut d'abord avoir un terrain à 
bon marché. 

Voici l'addition que je propose 

Qu'il so1l Le TMS à | Etat cle concéder AIX sociélés de 
SonsEEnotans à bon marché les térraine des Domaines 

ux mêmes conditions a ne peuvent le faire les communes, 
c'est-à-dire à 50 0/0 du prix d’estimal lOn, 

Que les avantares Dons AUX Consirucicurs d'habita 
lions à bon marché soient accordés aux sociclés prévues 
par la loi, qui 1cquerraient d'anciens Immeubles pour les 
transformer en logements ouvriers remplissant Îles con 
ditions nécessaires. 


Je demande donc que partout où l'Etat a des 
intérêts, il lui soil permis de faire ce que les villes 
font. 

À Lyon, nous avons de très bonnes maisons déjà 
existantes, mais elles ne sont pas hygiéniques. ou 
du. moins elles ne sont pas disposées en aligne- 
ment. 

Nous avons beauc oup de maisons qui pourraient 
être transformées, nous en transformerons une 
parte. 


rie 


Sous n'avons pas. pour ces maisons. les mémes 


avantages que pour les maisons nouvelles. 
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Je demandé que l'extension dont bénéficient les VER 
maisons nouvelles soit donnée à Loutes les maisons ES 
qui ne répondraient pas au type d'une maison hy- À 


gié ni juc. 4 


M. Boxanowskr. — Sur le deuxième vœu que 
notre collègue vient de nôus soumettre, je crois 
quil serait difficile de procéder à un vote imimé- “ENS 
diat. DE 

Notre collègue demande que les propriétaires de 
maisons à petits loyers servant de logements aux 
familles ouvrières, dans les villes, puissent mettre je 
ces maisons en état de salubrité avec l'aide pécu- TE 
niaire des communes ou de l'Etat. Dans la plupart | 
des cas, quelle sera la situation ? A Lyon, comme 
à Paris, la plupart des maisons où loge la popu- 
lation ouvrière sont d'immenses bâtisses où sen- 
tassent les locataires. Les capitalistes trouvent à 
ces locations un intérêt énorme. Vous voudriez 
encore leur venir en aide ? 

Il faudrait au moins introduire dans votre vœu 
certaines modalités qui permettent de différencier 





les petits propriétaires intéressants des riches pos- : 
sesseurs de nombreuses maisons à gros rapport, À 
dont la salubrité est imparfaite. 
Sans cette précaution, vous vous exposeriez à 
donner, à des taux réduits, des capitaux à des. pro- 
priétaires que l'on devrait, avant tout, contraindre | 
$ 


à observer les prescriptions visant la salubrité pu- Ë 
blique. | L 


M. Gonrius. — J'ai dit qu'il fa udrail concéder des ES 
capitaux à des sociétés qui achètent des maisons 
en déclarant vouloir les rendre hygiéniques. 


Nous demandons ! qu'on accorde pendant dix ans 4 
 l'exemption d'impôt aux maisons vieilles que lon 
transforme. | 
Je n'ai jamais demandé que l'on prête à des pro- à 
priétaires, mais à des sociétés. FA 
Nous venons. à Lvon, de fonder la société des | à 
Ateliers-Loris. il a fallu que nous fassions des de- 
mandes à l'Etat parce que le mot d'atelier v était | 
pour être considéré comme une société d'habita- ot 
tions à bon marché. sr 
C’est pour les sociétés qui déclareront faire acte re: 
de salubrité que nous demandons le bénéfice des El 


avantages de la loi. 
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M. BoxAnowsxI. =— J'avais raison de demander: 
‘és précisions, car, ainsi limitée, je crois que votre 
motion doit être adoptée par le Congrès. 

M. Gorgus. — Nous achèterons des maisons 
ties en pierre de la même facon que nous achète: 
l'OTLS des mauvaises mAISOTIS. 


nr 


LI résulte de cette discussion 
, la. Commission, 

L d'une matière très intéressante «et 
reste rare qu-à rédiger d'une: 
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Mais nous demandons aussi que 


LE PRÉSIDENT, - C'est une regle terme, le prési- 
dent ne peu Mettre aux VOIX Que des motions 
ê criles ; du reste, laissez-moi vous faire observer 
qu Il y a d'autres vœux différents qui se réfèrent 
encore aux habitations RER APEUR Peut-être pour- 
riez-vous vous mettre d'accord avec ‘notre amis 
Bokanowski. Sur C6s VŒUX, ous Le moment, nous 
n'avons qu'à statuer sur le rapport de la Commis- 
sion, qui contient des observalions de MM. Charles 
Dumont et Petit. 

Les explications qu a fournies le € toyen Charles 
Dumont vous ont donné, je crois, cat taction, La 
Chambre a voté Ia plus grande partie des drspo- 
sitions de Îa Godibisgion il suffira donc de mettre 
en tête des vœux : « Oue le Parlement vote défini- 
tivement et sans tarder 

VI. CHARLES.-D'UMONT. Je ne réponds 
toutes les parties des vœux aient été votées sous la 
forme que vous AoT rer 

LE Ne — Je mets aux voix les conclusions 
de la Commission et le vœu additionnel dé M. Gor- 
jus. (Adopté à l'unanimité.) 

M. Boranowskr. = Notre collègue Petit a dû vor” 
que j'avais inséré une de ses propositions-dans Les 
VOX présentés. 

M. Prrir. -— J'ai expliqué deux choses : la pre- 
mière. c'est qu'il v avait imtérêt à ce que le Parlie- 
mont votât sans retard l'inahénabilité du fonds 


commun. pour les maisons à bon marché. 
La deuxième, que le Congrès eémelte un vœu 
que les organisations républicaines se préoccupent 


] 


sans retard de la constitution de sociétés anot iymeês 








CR CET CT EP PONS PO TT 41 
! - n s 1 v , verre PT ET TE ST PT EE 









tions à bon marché. 
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- tt de bénéficier de la loi du 5 avril I9I0 afin d'em- 


ployer certains capitaux à la construction d'h& abita- 


Le PRÉSIDENT. — Il reste différentes motions rela- 


lives à la même question. Le Congrès statuera ulté- 


Tieurement sur ce tte question. 


On a manifesté le désir de choisir dès mainfe- 
nant la ville où se tiendra. le prochain Gongrès. 
Nous interrompons donc momentanément la dis- 
Cussion. (Approbations.) 


LE PROCHAIN CONGRES 
Le PRÉSIDENT. =—— ‘Plusreur. 


| 
po le nom d'une ville aux voix avant que la 


question ait été pose: 


J'apprends à l'instant, et vous apprendrez avec 
un vif regret, le décès d'un conse iller municipal 
de Tours: d'un ami des hôtes qui nous ont reçus 
d'une manière si charmante et dont nous garderons 
un inoubliable souvenir, M. Henry. M Henry était 
le premier fondateur des patronag: s laïques de 
Jours. 

Nous avons. grâce à nos amis de tours, éprouv 
trop de joie et passé avec eux trop de moments 
délicieux pour ne pas nous Ass0CIer du plus pro- 
tond de notre cœur x leur tristesse et à leur deuil. 
(Applaidissements.) 

Les obsèques de M. Henry seront purement 
civiles et auront lieu demain à 8 h. 1/2, 128, rue 
Victor-Hue: 

Je doi 
Commission du règlement. 

M Fénon. — Je désire développer en deux mots 
les raisons pour lesquelles votre Commission, du 
rèclement a cru à l'unanimité de se: membres 
décider. sans hésitation que c'était à Pau que devait 
se tenir le prochain € ongrées. 

Et tout d'abord, 1e n'essareral pee de vous séduire 
par des arguments pure ment matériels en vous fal- 
sant entrevoir les sites charmants. qui nous envi- 
ronnent, ni les hôtels vo stat el nombreux qui, à 
Cette saison. seront alors à votre disposition. 

Je vous dirai d'abord que votre AR bare a 
ru de plano devoir écarter toutes les villes dans 


ne parole [NE Heérorr. rANDDOrCOUr 6: ta 
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elles les Congrès sétaient déjà réunis, parce 

nous à semblé, à nous qui n'avons pas encore 

eu le | bonheur de recevoir les congressisies, que, si 
] « 


l’on admettait une ville qu | avait déjà eu le Congrès 


1 T4 


É 


ce Serait établir une sorte de roulement de pre ‘fé 
'ence et vous verriez peut-être renoncer à to 
Jamais à certaines Fédé: rations de voir le Parti 
radical venir par ces C ngrés réchauffer les mili- 
tants éloiscnés. (A He CHRNemE nis.) 

Mais une deu: 16e raison, une raison d'ordre 
politique, nous a dé le. La Fédér: ation des Basses- 
Pyrénées nous a ex Il Squ à quel point il serait 
nécessaire pour elle q ie le Parti radical vienne 
saluer cer aines victoire S et aussi réconforter 
Ceriains vaincus. 

nes ce département, l'idée radicale e 

soctalts - AN 4.2. OÙ 

d ubit “un mouvement admirable qui. a 

siève principal Bayonne. Nous avons 
e magnifique réveil des Basques bavon- 


la Suile des vi 


di Cie D 
o dalls On né 


'OUS 


publiques des enfants du peu le dans l'évêché où 
siégeait naguère un prélat batailleur que vous con: 
naissez tous. 

Et enfin. ce qui a empor! 
(ommi 


1 
| 
4 LA 


Et citovens. vous avez coi 
oument est plus réel, plus 

octobre. on voit seulement! 

‘rinacec qui Cf rendent 
En face de ces pèlerinac« 
vous nous JA RT Deten 
laïque. (A pplaudi S. 

[l y a 4 ou 5 ans, toute la Libre Pencée fr. nes 
Se rendue à ome. dans la Rome des nanes., afin 
d'affirmer la force de ensée libre. En France. 
nous avons noire Rome. c'est Lourdes.  Fn faca de 
Lourdes, vous viendrez tenir le drapeau de la libre 
pensée. (Applaudissements. Cris : Aux voir ! Cris 
diverse \ 

LE PRÉSIDENT. e Congrès a été impressionné 
Dar la chaleur le ia C0 victhion de notre ami. ét 1 
| ain que, devant la belle ligne des Pyrénées, 


est cert 
NOUS SAurons Drentire des décisions sUune rbes ! 


UNE Voix. — Il n'ya us de Pyrénées ! 
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LE PRÉSIDENT, — n'y a plus de Pyrénées avec | 
nos amis, ét la ville du ut OÙ 1l a tant de fe 
souvenirs, ne saurait engendre la mélancolie, Mais : 
jai le devoir de donner Ia una) à. d'autres amis. | 
M. Boveris. — S'i] rareté fleur à la cou- 
ronne de Pau, je m'e mpresserais de Ja lui offrir. 
j'apprécie l'argument porté par le précédent ora- 
teur, qui à dit qu'il fallait opposer aux pèlerinages : 
de E, ourdes un Congrès ra dical. mais cet argument, 
quelque valeur quil ait, n'empécherait pas les 
| calotins d alle r à Lourdes, le 14, si le 13 nous allions 
à Pau. Is : Ficni quand même. Je puis vous dire, | 
| dans CLOUS e CAS. que HOTUS irions à Pau avec 
…_ plaisir. (Bruil, interruptions.) 
| LE PRÉSIDENT. — Je ne peux donner la parole qu’à 
| ceux denos amis qui font une autre proposition. 
| Veuillez formuler la vôtre, La 
. 
; M. Boveris. — Je voudrais me RE rmellre de vous 
| inviter à tenir le Congrès de 1913 à Toulon. (Bruit.) & 


: : mn 
| [I v a un caractère d'urgence qui milit > en faveur 
| de ma proposition. Je ne m'opnoserais pas. par Îla , 


Suite, Aux arouments en faveur de Dar les uns el PEER 
É LA es à c E es le — se | ; = 0 ] re te 
les antres on! Valeur, MAIS à 10U!10) HOUS 
e F s“ ñ F TA F a + 
1 ps "= i … ä \ à TA OS L sv Li 1 
l'éTISSISSONS mn; née a former une Fédération 


radicale. as le Van les esprits sont très ardents 
et 1l y a eu des divisions qui cessent maintenant. Je 


Drétends que nous verrons cesser tous Îles erre- APE 
| ments qui ont eu lieu et que Îles deux ou trois 

| F + 

| écoles du Var se confondront en une seule dans le 

| courant de l'année prochaine ; celle préface serai 


de belle augure pour les succès du Parti 
aux élections de 1914. (Applaudissements.) 


M. SarmMon. — En principe, je ne suis pa 
de refuser n'importe auelle ville de Franc 
quel que soit le plaisir que nous aurions d'aller ns 

Pau ou à Toulon ou dans ]a L e que vous dési- 4 
onerez. 1e désire attirer votre attention sur l'énoque 1-4 
des élections vénérales de 1914. 1] est certain qu'à TMS 
la veille de telles élections, où la batarlle sera 
rénérale on est obliré de se sentir un peu les 
coudes et d'aller trés nombreux dans les prochains 
Concrès. et c'est pour cela que je crois qu'en 1913 , Ki. 
il y aurait beaucoup plus de congressistes à Paris. g 4 
M potone br tré). O1] 1] n'y a pa Co 11 do Congrès 
depuis huit ans. (Bruït.) Je propose Paris. 
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M.'J.-B. Monrix. — Quelle que soit la ville que 
vous Ghoisirez, je vous demande simplement de 
décider que ces assises auront lieu dans la dernière 
quinzaine de septembre. Il y a des employés, des 
travailleurs qui n'ont plus la libérté de venir apri 
lé 30° septembre. Je vous invite à décider que le 
Congrès auront leu avant la fin septembre. (bn m': 
objecté QUE les parlementaires ne seronl pas libres: 
J'estime que c'est aux parlementaires à venir et non 
aux militants au ragnent leur pain. (Bruit. 


1 
| 
1 


LE PRÉSIDENT. — Le Congrès ne peut 

atisfart. et latte uon le réclame 
côtés. MAIS O) e peut prolon£: 
meésurc. | 


| ut que vous décidi 
année prochaine. Vous ave: 

e verses régions de Ja. France un 6 me} 
L'année dernière, on est allé à Nîmes, l'année. pro- 
chaine nous vous demandons de vertir à Pau. Dans 
[a rég1on D rénéenne, nous luttons depuis LOTIO- 
temps dvec queici p & cé , E dans ce d :partement 
des B asses-P yrénées,. c'est à peine si notre Parti 
a pu trouver depuis quelques années des encoura- 
sements comme celur du Congrès, qui serait de 
nature à nous afflermir dans toute notre résgion: Je 
SUIS Certain que nos amis de Toulon, : xquéls noùs 
DTOTI iettons notre concours daris | avenli trés 
prochain, voudront bien renoncér à leur proposi- 
hon et se rallier à la nôtre: (Applaudissements, 


br'urt.) 


M. PEeyTRAL. le. suis persuadé que votre opi- 
nion est déjà faile, mais yestime que la. question 
. facon EXAaCtre. 

car les orateurs entendus jusquà présent me pe 


semt avoir des intérêts plutôt personnels \ 


Le 


F 


[1 Er L-elre Das LE CGTIVISAYTE6 de 


breuses erclamatiorts protesi alions.) \/ 


COMpPrenez 


PRÉSIDENT. — Les intérêts personnels 
fondent avec lintérêét du Parti. 


M. PEYTRAL. Je vous démande la permission de 

cr e UC à L TE e Tr _ re À 

VOIIS présenter | giminle Observallon. Le CTOIS 

qu'il y a intérêt à ce que nos Congrès alternent 
à 


dans des régions où l'on puisse se rendre facile- 
ment et je m'explique. Lorsqu un Congrès se Hent 
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a Tours, tous les militants de Ja région du Sud- 
Ouest, de l'Ouest, de. la récion parisienne, peuvent 
v venir facilement ; ceux de la région du Sud-Est. 

ceux des Alpes-Maritimes, des Hautes-Alpes, de 
Basses- ue ES Bouches-du-Rhône et ceux de k 
région de |] y viennent beaucoup plus difficik 

ment. ll fau ae sarranger de facon à ce qu 
dans l'alternance on desserve à la fois plusieurs 
régions et non pas une seule. [1 ne faut pas dire 
que le Congrès se tiendra dans le Sud-Ouest el 
aprè s dans l'Est AE aut Un la ville qui dessérve 
pit SI 1] récrons î |a Î Je CTOILS ŒEUC VOUS. SE CZ 
d'avis aie la région du nd luest a été ce 
desservie es facon relativement suffisante par le 
Congres t{ le Tours. (Exclamattons.) Vous ne pPouve: 
Das oo qu au poin! de vue de. la. f: cdi 
} ia à 


Le 


ci 


F 


té des 
communications, 1 était plus Re légues 
du Sud-Ouest de venir ici qu'à ceux de L ee 
du Sud-Est. Par conséquent, 1l serait; je crois, 
logique de faire le prochain Congrès dans une 
région qui desservira le Sud-Est de la France el 
l'année suivante nous reviendrons à une région qui 
desse]l viral encore le Sud-Ouest. Nous DOUTrrOlIIs, 1e 
crois. très bien nous entendre, si vous le voulez 
bien, les arguments donnés pour Pau sont des ar- 
ouments auxquels je me rallie très volontiers, mais 
nous pourrions très bien tenir notre prochain Con 
orès à Toulon et celui de l’année suivante à Pau. 


l 1 p y À 
tar t lamatroi TS. ) 


[LE PRÉSIDENT. — Ïl v a trois propositions, mais. 


si je comprends bien, la proposition pour Paris/n a 
bas élé maintenue. {Cris : Si ! Non! La proposthon 
[| s b 


de Paris est maintenue ? On nous fait observer que 
las Parisien née son! Das tous d'accord DOUT de- 
\ander Paie et ue la Fédération de la Seine na 


PA | æ | rÀ : i : ri É k. UT "A TAIL" 
nas fait cle demande en C6 SéRns, 
l 


M: Axrrrrb DomiNiouE. -— J'ai une simple observa- 
tion à présenter en qualité de secrétaire de la Fédé- 
ration de la Seine. M. Salmon a fait une proposi 
tion avant un caractère personnel. il n'était pas 
mandaté par la Fédération de la Seine, car les mil: 
tants de Paris sont iron heureux de rendre 
par afïl visile aux habitants de province. 


L 
L 
L 


plaudissements.) 


une 1018 
[ | 4 L} 5 {I Li À 


[x Présipenr. — [Il ne reste en présence -aue les 
villes de Pau et de Toulon. La © 
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pose Pau. L'amendement à cette proposition étant 
celui de Toulon, c'est Toulon que je propose le 
premier. 

(Toulon esi r'éPDOUSS ü une qran Le majorité. 

LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la ville d 
Pau. 

(A doplé ä Hrte jroOSs sé lt [] 1] ile. 

M. GAvAUDAN. — Nous venons vous proposer un 
ordre du jour contre le ministre de la Guerr: 
(Exclamations sur certains bancs, applaudisse- 
ments.) Jamais, depuis le boulangisme ou le natio- 
nalisme, nous n'avons eu un ministre de la Guerre 
aussi réactionnaire. (Applaudissements, bruit, plu- 


f 


sieurs dél léqué S L'E ulenti prendre ta parote, 


LE PRÉSIDENT. — Nous devons suivre l'ordre du 
jour. Je suis bien obligé de rappeler que plusieurs 
de nos collècues ont demandé qu'on avance la date 
du Congrès. Je crois que tout le monde serait d’ac- 
cord pour demander au Comité Exécutif quon 
avance la date du Congrès, 

Le Congrès, maintenant, désire-t-il entendre la 


hf 


motion Gavaudan ? (Cris nombreux : Oui ! Oui !) 
M. Gavaupan lit la motion suivante 


Le Consrès radical el ad} Cal cOClAalISte. rocroeitant que 
latutude politique du ministre de la Guerre DTOVOQUE 
leg félicitations des réactionnaireés et “éme le découra- 
sement dans les rangs des officiers dévoués aux institu- 
tions républ Icaines, passe à l'ordre du jour, 


M. LEGENDRE P roteste avec violence. (Des crelama- 
tions unanimes suivent celle inlterruplion.) 

Tronc Mie soie ts séance, 
er présence de fa situation Oll nous sommes, alors 
que Je rente dégringole.:. ( Violenies protestations 
sur Tous les bancs, le bruil continue, il est impos- 
Sible à l'orateur de se faire entendre davantage. 


PRÉSIDENT. — I] ne faut pas qu'il soit dit qu'un 
eul de nos collègues end qu'il y ait un coup 
de surpris e. Vous avez trois moyens de statuer sur 
celle propo It : accepter, refuser, où renvoyer 
A la MA ton où HP DU TE re tt it pas quil 
soit dit que, pour une quéstion de ce genre, il y a 
eu vote de surprise. J'ai le devoir de relire [a Mo- 
tion de notre ami. | 


Présipent rolit Ia molion Gavaudan. 
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M: LEGENDRE. —- Je demande le renvoi à la Com- he 
mission. (Bruil.) «Es 
M. PeriT. — Je demande aussi le renvoi à la Com- 
mission. Vous avez nommé une Commission pour 
rédiger la déclaration du Parti, elle dira ce qu’elle 
doit dire sur l'attitude de nos ministres, (Bruit.) 
M, Liver. — Je ne discute pas le fond de la propo- EE 
sition, mais avec L. Victor-Meunier, nous avons 
déposé depuis le premier jour un ordre du jour 
visant la polilique extérieure et l'on nous a opposé | 
lé rèolement. (Protesiations.) ; 


LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix le renvoi 
mais, dans votre intérêt ? à tous, 1l ne faut pas qu'il 
soit dit que le règle nent soit violé ou tourné. La 
Commission des vœux, étant chargée de recueillir 
les vœux, na pas dénosé encore son rapport. Le 
renvoi est de droit et ne présente d'ailleurs aucun 
inconvénient puisque la motion sera rapportée. Je 
n'ai pas le droit de refuser de mettre aux voix une 
motion présentée, mais Je mets d'abord aux voix ch 
la motion de renvoi qui a la priorité. 


M. BOURÉLY. — Je crois que je ne serais pas | 
suspect, car sil y a. quelqu'un qui n'a pas cessé BE 
de dire très nettement, très franchement ce qu'il 
pensait de: certains actes du ministre de la Guerre 
et qui a mené récemment une ardente campagne 
en faveur des rep d'administration, c'est bien 
certainement. le camarade qui vous parle. Mais 
lorsqu'à cette heure on introduit une motion qui a 
un earactère exclusivement politique sans rapport 
dé Commission, nous devons nous en tenir au règle- L 
ment. Une règle générale, dans tous les Congrès, | 
a voulu éviter les snrprises. et toute motion est 
discutée d'abord en Commission : sur des motions 


politiques, le Congrès ne doit statuer qu'anrès que at 
la Commission des vœux a annorté ses conclusions. fi: $ 
(Bruit, mouvements divers.) Je ne permettrais pas S 


qu'on essaie de donnér le chance sur le sens des 
paroles (ue 1e nrononce. Je cuis de CeUX cut. sur 
toutes les anestions. ont neftément pris nosition. 
lé ne voudrais pas que, par vos inferruntions. vous 
donniez à mes naroles uné internrétation contraire 
à leur sionification. (Applandissements.) Nous È 
avons défendu les officiers républicains contre les 

mesures prises à leur égard ét nous avons même 
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obtenu que le ministre de la Guerre renonce à 
certaines d'entre elles. 

Juand on a mené cette campagne, on a le droit de 
défier toutes les insinuations. J'en appelle en ce 
moment à vous tous et je vous dis : « Vous êtes 
saisis d’une motion politique, demain vous pourrez 
être saisis d'une autre, vous rene pas le droit 
de réclamer Je demande le re speci du rèsclement 
et le e S111S ( *onvaince 1] que cel CPE sera enle nau par 
fois: quelles que soient leurs opinions au. fond, 
(Bruit, applaudissements, Cris : Aux voix À 

LE PRÉSIDENT. — Îl est certain que personne ne 

désire voter sur une motion de ce genre dans a 
confusion, Permettez à votre président de dire que. 
surtoui en ce moment, 11 y a intérêt à ce que !a 
décision qui sera prisé le soit dans toute la sérénité 
qu'il convient, Votre président appuiera la volonté 
cu Congrès, Car. malgré tous Îles règlements. le 
(Congres est ROHYAIREE pour l'élection même du 
préside nt du Comité Exécutif. on a admis que lors: 
qu'il le fait consciemment, 11 a le droit de modifier 
les règles qu'il sest imposées, Donc, ses droits ne 
sont pas contestés. S'il veut statuer tout de suite. 
il le fera. Cependant, un de nos amis déclare que 
la question de rédaction nest pas négligeable. Le 
Congrès veut- ils statuer au moment Où tous nos col- 
lèvoues sont debout, prêts à partir ou veut-il statuer 
demain matin ? Il vaudrait mieux, surtout si le sen- 
timent du Congrès est unanimé, ne pas voler une 
telle motion dans un pareil moment 


M. Perrr. — J'ai demandé le renvoi à la Commis:- 
OT. 
M. Gavaupan. — On peut staluer ee soir, c'est une 


motion facile à comprendre. 

Un AUTRE DÉLÉGUÉ. — Dans une séance de nuit 
ure telle motion paraîtrait escamotée ; il faut en 
remettre le vote à demain. 

Ur PRÉSIDENT. — On demande le renvoi à demain. 
(Bruit) Je le mets aux voix. 

M. Isnarz. — On doit voter avec les cartes. (Bruit, 

M Gavaupan. — Est-il nécessaire de renvoyer à 
demain une auestion nqnée vous connaissez parfai- 
tement ? Lorsqu'un ministre se lie avec le Parti 
réactionnaire, nous blâmons sa conduite. (Bruit, 
interruptions. Cris : Continuez ! 
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LE PRÉSIDENT, — Il n'est permis à personne de 
dire que la question ua pas été posée dans Île 
calme. 

M. Gavaupan. — L'ordre du Jour a été déposé cet 
après-midi. (Bruil, protestalions.) 


M. DarimiERr. —— Je voudrais poser à la Commission 
des vœux une question. Un certain nombre de vœux 
sur la politique exterieure ont éte déposés au début 
même de ce Congrès. Je crois quit serait regret- 
table pour notre Parti qu à une neure où |la situa- 
tion extérieure est troubiée, nous n ayons pas rap- 
porté les vœux déposés à ce suJjét sur le bureau du 
Congrès, Si j'ai bonne mémoire, il en est un déposé 
par notre collègue Paul Meunier et un délégué de 
l'Aube. Ce vœu approuvait l'attitude prise, en de- 
hors de toute espèce de considération politique, car 
la politique n'a rien à voir dans Îles affaires exle- 
rieures, par les représentants de la France qui ont 
essayé de se jeter entre des peuples qui allaient se 
battre. Il importe de dire que cette politique-là a 


été la politique traditionnelle de notre Parti et que 


nous restions attachés à la politique pacifique. Je 
regrette, à l'heure où le pays tout entier regarde ces 
événements extérieurs, à l'heure aussi où la situa- 
tion à la Bourse de Paris est grave et inquiétante, 
que la Commission des vœux, qui a rapporté des 
vœux très intéressants, n'ait pas rapporté ceux rela- 
tifs à la politique extérieure du Parti radical. 

LE PRÉSIDENT. — Au début de cette séance, on a 
rapporté tous les vœux et on a voté sur le rapport 
de la Commission. 

M. Darimier. — Si ces vœux ont été rapportés, Je 
n'ai plus rien à dire. 

Le PRÉSIDENT. — On a volé sur tous les vœux de 
politique extérieure, mais celui-ci n'a été déposé 
qu'après. 

M. Darimiér. — Je vous fais toules mes excuses, 
je n'assistais pas au début de cette séance. J'ai bien 
le droit d'avoir cette préoccupation de ne pas se 
laisser terminer ce Congres sans avoir dit un mot 
sur notre politique extérieure. Quant à la motion 
proposée par notre ami Gavaudau, Je ne voudrais 
pas, dans l'intérêt même du fond de la question, 
qu'il soit dit, étant donnée l'heure à laquelle nous 
sommes, qu on a profité de cette heure tardive pour 
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faire ce vote, (Applaudiss sements.) La Commission 
de rédaction de la déclarat tion du Parti a demandé 
à Dumesnil de traiter d’une façon nette et ferme 
la question des officiers républicains. -Cette ques- 
tion viendra donc ue avec la déclaration du 
Parti. À ce moment-] , les uns et les autres, nous 
affirmerons que nous tendon défendre les. offi- 
ciers loyaux qui veulent défendre non pas un ré- 
gime de faveur, mais un régime d'égalits (À pplau- 
disseme nis.) 

M. RL — Je suis persuadé que l'assemblée 
est presque unanime à blâmer les Le s du ministre 
de la Guerre. (Cris : Oui ! Oui !) Si, dans la décla- 
ration du Parti, le blâme contre le ministre me 
paraît suffisant, je ne reprendrais pas ma motion, 
mais si elle ne donne pas sur cé point satisfaction 
aux républicains, je reprendrais ma motion devant 
le Congrès. Aron M ete ) 

La séance est levée. à minuit. 
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SIXIÈME SÉANCE 


Dimanche 13 octobre, matin. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
par M. Javal, député, qui invite l'assemblée à nom- 
mer son bureau. 

Le bureau est ainsi constitué : 


Président. — M. Paul Bourély, dépulé de l'Ardèche ; 
Vice-présidents. — MM. Foucher, député d'Indre-et- 
Loire ; Brard, dépulé du Morbihan : Delaunay (Indre- 


et-Loire) ; Pouillart (Aisne) ; Général Godart (Meurthe-et- 


Moselle). 

Secrélaires. — MM. Bressot, (Hérault) ; Israël, (Aube); 
Querov (Ille-et-Vilaine) ; Georges. Teissier (Loire) ; J: 
Cahen (Seine); Bakanovoski (Seine); Cabannes (Haut:- 
(xaronne) ; 


M. Pau BouRÉLY, dépulé, président. 
Citoyens, 


En ouvrant cette séance, laisséz-moi d'abord vous 
dire pourquoi l'honneur qui m'est fait de la pré- 
sider me touche profondement : cest que celui 
qui vous parle est un ancêtre, si ] ose ainsi dire, 
du Comité Exécutif ; car c'est bien, n'est-ce pas, 
ètre un ancêtre que d’avoir été parmi les premiers 
fondateurs de l'organisation actuelle de notre Parti ? 

[Il y a dix-huit ans, en effet, quelques jeunes 
hommes poliliques, dont j'avais l'honneur d ètre, 
aux côtés de Klotz, de René Renoult, d'Alfred 
Massé, jetèrent les bases du Comité central d'action 
républicaine, devenu ensuite le Comité de la rue 
Tiquetonne et enfin le Comité de la rue de Valois. 

Ce Comité fut fondé sous le patronage des cheîs 
éminents de notre Parti. Je rappelle, en saluant 
leur mémoire, les noms de ceux dont la mort a 
creusé un vide profond dans nos rangs : Charles 
Floquet, René Goblet, Henri Brisson. (Applaudisse- 
ments.) | 

Notre but, disaient nos premières circulaires, 
était de donner aux forces démocratiques la coheé- 
sion sans laquelle un Parli politique ne peut pour- 
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suivre utilement la réalisation de ses espérances, 
de ses aspirations et de ses volontés. | 
Et nous nous étions donne pour mission de com- 
battre le cléricaiisme, d'exercer une action cons- 
tante en faveur du devéeioppement es IluistiILutiOons 
républicaines et pour le triomphe des réformes 
pontiques et sociales réclamées par la démocratie. 
Depuis lors, la Répubiique a traversé des phases 
pénibies, connu des crises douloureuses, subi de 
redoutables assauts : et pourtant, si nous jetions 
un Qoup d'œil rapide sur le programme que le 
Parti radical et radical-socialiste se Lraçait dès cette 
époque et si nous en relevions les articles aujour- 
d'hui réalisés, nous aurions en même temps répondu 
de façon victorieuse à ceux qui proclament la fail- 
hte de notre Parti. 
Citoyens, qui aurait cru, lorsque nous deman- 
dions avec quelque hardiesse une loi sur les asso- 
Cilatiogs « pour préparer, — nous, le règlement 
définitif des rapports entre le | Églises et l'Etat ÿ, 
Qué, moins de dix ans aprés, ces deux œTe indes ré- 
| formes seraient faites el que nous aurions supprimé 
l'ambassade auprès du Vatican et abrogé le Con- 
cordal ? 

Même, dans le manifeste que nous lançcions à la 
veille des élections de #98. nous par lions de « Mmain- 
tenir énergiquemen l'égalité consacrée par la loi 
militaire » sans oser espérer encore que nous ver 
rions, dés 1905, promulguer la loi de deux ans. 

Nous réclamions des lois d'assurance et de pré- 
voyance contre la vieillesse, et nous pouvons au- 
jourd hui, malgré ses ie nous honorer gran- 
dément d'avoir fait aboutir la loi générale des re- 
traites ouvrières ét-Paveiites (Applaudissements.) 

L'impôt sur les successions n'était encore voté 

que par la Chambre, mais le Sénat dut bientôt céder 
4 la pression ÉOENATES comme 1:l est en train de le 
faire pour la réforme fiscale qui semble sortir enfin 
des arcanes de sa Commission, (Applaudissements.) 
Citoyens, je ne vêux pas métendre davantage : 
otre ordre du iour est trop chargé pour que jé 
m'attarde «en un lone SPEARS : mais en rappelant 
les origines du Comité qui préside anx destinées 
de notre Part, jai ee montrer que œuvre con- 
sidérable accomplie depuis cette époque. était en 
sorgme le meilleur gage que le Parti radical et 
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radical-socialiste pouvait donner au pays républi- 
éain de l'action réfurmatrice qu'il s'est assignée 
dans son programme et qu'il est résolu à poursul- 
vre jusqu'au bout. (Vifs applaudissements.) 

Le Présmenr. — La parole est à M. Fernand 
Lefranc, rapporteur de la Commission du règle- 
ment. 


RAPPORT DE LA COMMISION 
DU RÈGLEMENT 


M. F. Lerranc. — Au nom de la Commission du 
règlement, qui m'a fait ie double honneur de m ap- 
peler à sa présidence et de me confier le ‘apport, 
jai à vous présenter plusieurs modifications au 
rèclement général du Partr. 


Adhésion des parlementaires. 

Addition à l'article 6 qui règle les conditions 
requises des parlementaires pour leur adhésion au 
Parti. Aux termes de cet article 6, les Sénateurs et 
députés qui se réclament du Parti en sont membres 
de droit, sous réserve de signer le programme du 
Parti, d'acquitter la cotisation prévue par l'article 71 
et d'appartenir à un groupe permanent d'action 
politique affilié au Parti. 

Or. maloré tous les efforts qui ont été faits, sur: 
tout depuis deux années, et en particulier par M. le 
président Combes, un certain nombre de parle- 
mentaires ne réalisent pas encore d'une manière 
comnlète les obligations de l'article 6. 

S'il en est qui n'ont pas encore signé leur adhe- 
sion au Parti mais qui finiront sans doute par SV 
décider. il en est d'autres qui, adhérents an Pari 
par l'organe de certains groupes des départements, 
ne se sont. pas fait inscrire sur Îles contrôles du 
Comité Exécutif. C'ect une situation qu'il imnorte 
de réoler d'nne manière définitive, car il pentna- 
paître sinoulier qu'à nos Conorès puisse Se pré- 
center te! membre de la Chambre on du Sénat muni 
d'une délévation d'un Comité local et qui. néan- 
rmroins. ne serait pas en rèvle avec les prescriptions 
de l'article 6 que je viens de rappeler, notamment 
au voint de vue de sa cotisation. 

Votre Commission 4 été unanime à penser qu'il 
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Gtart nécessaire d'ajouter, à° l’article 6, ur para- 
sa pAe ainsi Conçu 
t Les Fédérations et Comités ne peuvent inscrire 
où Maintenir sur leurs Contrôles de S nature ët 
des députés non adhérents au Comité Exécutif. 
Mais comme 1l in iporte de proc éder avec 
elle vous soumet la décision que : 




















mesure, 
VOICI 


Le ( Congrès radical e| radica 
HOlIV e| an! [a molion volée d |’ tin 
Nantes, décide 

Le Bureau du Comité Exécutif adre ‘ssera, le mois pro 
Chain, aux Fédérations et Comités de ch: que départe ment 
une circulaire leur faisant Connaître Le s noms de S séna- 
teurs et députés adhérents au FE [leur rappel lart les 
prescriptions cu réglement qua I] te nt dé désjoncer 
comme candidat du | Parti un parlementaire 

En outre, celte circulaire 

19 Invitera les Fédérations et C: omilés. qui comvtent 
parmi leurs membres des sénaleurs ef des députés ra- 
dicaux et radicaux-socialistés non adhérents, à leur de 
mander OP ment d’'adhérer au Parti : 

2° Les informera que, dans la première semainé de 
février 19153, Je gue in. offc ie] du Part publiera la ‘liste 
des sénateurs et dé :puiés adhérents au Parti. arrêtée at 
51 Janvier 1913, et qu'ils devront alors rayer-de la liste 
de leurs membres les sénate urs et dé *putés non adhérents. 


-cocialiste 
1-0 | ! 1= fa 


le Tours, Fr 


{ 
: Pi ir le F Convrèse de 


non adhérent. 









LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parole ? 
Je mets ces conclusions aux voix, (4, dopté 
nimilé.) 







à l'una- 







Droit d'appel. 






M. LEFRANC.: — Le complément naturel de Ia déci- 
sion que vous venez de prendre est de modifier 
légèrement le dernier paragraphe de l'article 8 qui 
prévoit un droit d'appel 7 pour Îles groupes et les 
autorise a pré senter une de mnande rec onve ntionnelle 
devant le Comité Exéc utif. Le paragraphe seraif 
donc ainsi conçu 
















\u cas où une démande d'; adhé son émanant d'un Co 
milé républicain radical et radie: -socialisté ou d'un élu. 
sénateur, député, conseiller qénér al où co: isetller dar 
rondissement. serait réenhoussée bar une Fédérat bon dé: 
Pariementale, un droit d'appel contre cette décision leur 

: est ouvert dev. is le Comité Evéculif qui instruira Ta r'é- 
clami: tion et pourra prouver l'affiliation a :10 lédération, 
















Je crois que, là-dessus, il ne peut pas y avoir 
entre nous de difficulté. 
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LE PRÉSIDENT, — Il n'y a pas d'opposition ? 
(Adopté à l'unanimité.) 

M. LEFRANC. — Je vais un peu vite, car la voix 
ne Iall adeiaut et JS CroIs que ie rapporteur de {a 


LOLLLISSIUii UCS 1cibvl'iuts oUCIidiCs ia pas LCGLLIIiC 


la presentation de son rapport. Je n'entre pas dans 
uc S£ranids deve:0ppémeuts, mais 11 va de SUI que 
Je Suis à la disposition de l'assembiée pour tous 
SUIaIrciSSements qu elle pourrait souhaiter. 


Ordre du jour des Congrès. 


L'article 15 dit qu'un règlement spécial déter: 
mine, Chaque année, les conditions de fonctionne- 
ment du Congrès. Depuis deux ans vous avez décidé 
de iimiter le nombre des questions soumises à 
l'examen des Congres, afin de ieur assurer un débat 
approfondi. 

Il serait nécessaire de l'indiquer au règlement, 
en disant que « le Comité Exécutif établit l'ordre du 
jour du Congrès et son règlement ». (Assenliment 
général.) 

M. Rousseau. — Je ne veux fournir qu une simple 
Indication. Il faudrait que soient envoyés au moins 
un mois à l'avance les rapports, surtout quand 
ceux-ci traitent une question capitale. 


M. May. — C'est ce que j'ai demandé hier soir. 


M, LEerranc. — Le Comité Exécutif sefforcera de 
vous donner satisfaction sur ce point. 


Les séances du Comité Exécutif. 


J'arrive à une question qui doit vous intéresser 
d'une façon particulière. L'article 21 du règlement 
dit que le Comité Exécutif se réunit de plein droit 
au siège social le deuxième mercredi de chaque 
mois. Or, l'année dernière, à Nimes, j'ai eu le plai- 
Sir de voir adopter à l'unanimité certains principes 


qu'au nom du bureau du Comilé Exécutif } avais 
indiqués dans le rapport que j'avais présenté en son 
om. 

Je disais notamment — qu'on m'excuse de me 
citer moi-même : 

« 11 conviendrait de rechercher les moyens d'as- 
Socier plus directement et plus régulièrement les 
organes départementaux aux travaux du Comité 
Me 
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Exécutif. Est-il nécessaire que le Comité Exécutil 
se reuUuIlISSeE chaque Mois ? L, CXDÉTIENCE d prouvé 
que 165 Séances mIeNSUERES allLil'eNl QU ne FeELIEr- 
uént quun nombre assez restremt de deéiègues, 
peul-êure parce que l'attrait de ces séances laisse 
lortément a desuer. Li nesl pas aisé de renouveler 
constamment l'ordre du jour, à moins de iaire du 
Comité Execulif une facon de Cercle aétudes poi- 
tiques, économiques-el sociales. Mais est-ce bien Là 
SOIL objet et son but ? Ne vaudraut-il pas INMIEUX QUE 
le Comité Exécutif, sauf circonstances exceplion- 
nelles, ne tint que des séances trimestrieiles, con- 
sacrées plus particulièrement à l'étude des ques- 
tions intéressant la vie même du Parti, son orga- 
nisation, sa propagande, sa tactique et la politique 
rénérale à défeudre dans le pays ? En ce cas, le 
Comité Exécutif se réunirait le samedi par exemple, 
l'après-midi et le soir. 

« Des dispositons seraient à prendre pour faci 
voyage à Paris d'un ou deux délégués, 
ment à cette occasion par ieurs 
*} 


hter le 
mandatés express 
Fédérations respectives 

Eh bien ! citoyens, les raisons, les raisons suc- 
cinctes, que j'avais indiquées dans çé rapport que 
vous avez approuvé, ont plus de force encore a près 
l'expérience de l'année qui vient de s'écouler. Nous 
savons maintenant, à n'én pouvoir douter, que Ies 
séances mensuelles imposeraient à Ha plupart de 
vos délégués au Comité Exécutif, s'ils devaient Îles 
suivre assidûment, des charges lourdes et diffi- 
ciles à supporter. 

Non seulement il est malaisé de donner à ces 
séances LT] Aliment toujours intéressant, mais nous 
avons constaté, cette année, que, malgré les efforts 
faits dans ce sens, les séances vraiment utiles ont 
été rares et certaines n’ont réuni qu'un nombre 
réellement insuffisant de délégués. 

Assurément, les décisions du Comité Exécutif ne 
sont pas sans appel. Ein article du rèclement prévoit 
la possibilité pour le bureau de faire revenir devant 
une autre assemblée, spécialement convoquée. ces 
auraient été prises dans une séance 


résolutions qui | 
comprenant moins de 150 présents ; mais il ne par 


raît pas d'un bon exemple de donner le spectacle 
de ces désaccords. 


La Commission du règlement a pensé 


qu'en 
obvierait à ces inconvénients en ne convoqua 


nt le 
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(Comité Exécutif qu'à des réunions trimestrielles, 
sous réserve d'autres convocations si les eircons- | 
tances l'exigealent. | . 

Quant aux difficultés d'ordre matériel et pécur- 
niaire auxquelles j'ai fait allusion dans mon rapport 
de Nîmes, elles ont égalément préoccupé le Bureau 
et la Commission. 

Rien ne serait plus désirable que de voir tous les 
délégués au Comité Exécutif assister à ces séancés ;: 
mais c'est là un idéal qu'on ne peut espérer attern- 
dre. Les Comités et les délégués, malgré leur bonne 
volonté, sont dans limpossibihté de s'imposer de 
tels frais, à l'exemple de ce qui se. fait. une fois 
par an au moins, dans ee Rae association très 
voisine de. la nôtre. Mais 7 a quelque chose à 
trouver dans ce sens. À dé En e tous les délégués 
on pourrait arriver, semh Oil, A ossurer. la pré- 
sence, aux réunions du Comité Exécutif. d'un ou 
deux représentants des Fédérations de chaque .dé- 
partement. Nous allons étudier la question pour la 
soumettre à l'avis des Comités et leurs sugoestions 
seraient les bienvenues. II est. en effet. de toute < 
nécessité que les séances du Comité Exécutif sotent LM 
suivies et que prennent part à ses délihératians 
des délégués de tons les dénartements, Ses déci- 
sions en auront plus de force. L'action du Parti 
en sera plus vivante et plus homogène, (Applaudis- 
sements.) 


UN Décécqué. — Une des causes du défaut d'assi- 
duité de heanconn de déléonés da nrovince aux 
séances du Comité Exécutif, où se trouvent presque 
touiours les mêmes. c'est que les réunions se tien- 
nent aux mêmes jours. Il faudrait chaiair nn antre 4 
jour. le dimanche. par exemnle. ou bien étshlir un : 
roulement les anltres jJonr's de la semaine. Tin rer- | 
tain nombre d'entre nons en provinreé sont lénns | 
nar des océnbnahions nrofescionneïlse le même IOnT ? 4 
de la semaine, Avec la combhinsiceon ame 1e nranose, ot 


. vos vermiez les ascictants ca renonvelar à chaane 
spanre. Si vons ne faites qu'une chanre nine nar 
frimaoctrée faites qu'elle soit ascez Amnla ot on'alle 
patianne las déthonés- an moins nn domliauipnée 
| à Paris Perrmattez. an un mot. snx fdéléonés da nrn- 54 
; vince de nanvoir assister à vos séances sans perdre #74 
trop de temps. RTE 


M. May. -- Jé me rappelle avoir été à Paris pour 
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des questions très inléressantés. J'arrive à Paris. on 
commence à discuter la question et on lève Ja 
séance sans qu'elle ait été discutée à fond. 


M. Dumorrarp. —— Les réunions devraient avoir 
heu à 3 heures de l'après-midi car les provir:ciaux 
pourraient repartir le soir même e: perdre une 
journée de moins. 


LE PRÉSIDENT. — Toutes les observations que vous 
venez de présenter sont recueillies par le bureau. 
qui aura à les examiner et s'efforcera de nrendre 
une décision conforme aux vœux de Îa malorité du 
Conorès. On me soumettait une idée intéressante. 
Si les réunions avaient lieu le samedi et que lac 
déléoués de province pussent rester À Paris la di- 
manche, ilS pourraient ce retronver en un déieuner 
commun, ce qu rendrait le contact entre eux nlus 
permanent et plus cordial, Te snvoère À mon tour 
cette idée au bureau du Comité Exécutif. 


M, Lrrranc donne lecture des modifications Dpro- 
posées à l’article 2] 


Le Comité Exécutif se réunit en séance plénière de 
plein droit dans les délais d'un mois anrès le Concrès. 

Celte séance est consacrée à la validalion des Pouvoirs 
des déléonés au Comité Exécutif. à l'élection de la com- 
mission de discipline ainsi qu'à la fixation des que sons 
qui seront disculées par le Comilé Exécutif nendant l'exet 
cice.et nortées devant le nrochain Concrès. Lex fédé 
hons. comités et élus adhérents seront Ad atomion 
saisis de ces questions et invités à exprimer leur opinion 
dans le plus href délai nossihle. Les rannorts nrécentée 
au Goncrès devront être dénosés au bureau du Comité 
Exécutif svant le 1" septembre. 

Le Comilé Exécutif se réumit en outre. au moins une 
fois tons les trois mois, en séance plénière, sur conva- 
calhon de son président. L'ordre du jour de chacune de 
ces séances est porté, quinze jours à l'avance, à la con- 
naissance des membres du Comité Exécutif. 


Ces trois paragraphes remplacent l'ancien pre- 
mier paragraphe de l'orticle 21, ani était ainsi 
coneu : « Le Comité Fe ce réuni! de plein 
droit. an sière social. le denxième mercredi de cha- 
que mais, » Le reste de l’article enhsaiste. 

Le Précernenr. == Personne re demande la narole 
sur les conclusions de la Commission du rèvlement ? 
Je les mets aux voix. (Adoplé à l'unanimité.) 
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Commissions et Rapports. FE 
M. LEFRANC. — Je fais remarquer que le deuxième r 


…. paragraphe qui vient d'êlre voté répond à l'obser- 
vation d'un de nos collègues qui demandait qu'on 
fit tout le possible pour qu'avant le Congrès nos 
camarades pussent toujours avoir le temps de lire 
les rapports concernant les questions à examiner: 
Il a paru nécessaire de créer des Commissions SR 
correspondant à chacune des questions portées a o 
l'ordre du jour du Congrès suivant, afin d'en assu- 
rer à la fois une étude rapide de la part de ces 
Commissions et par les Fédérations, de manière, | 
autant qu'il sera possible d'y parvenir, que les rap- | 
ports soient prêts avant les vacances et distribués 
en temps OÉOaL 
M. Rousseau. — Une simple observation : Ges 
Commissions permanentes de travail, qui n'enga- 
gent en rien la responsabilité politique du Part, 
seront excellentes, a condi tion que Îles membres 
comoétents puissent se réunir et suivre les travaux 
qui les cAteraent à la Chambre et au Sénat. Pour 4 
les habitations à bon marché, par exemple, je vou- «0 
drais que la Commission fût fellement attentive à 
ce ui se fait, que ce serait en fin de compte le Parti 
radical qui serait l'âme de l'application constante 
de cette réforme. 
Tr Préeroenr. — Ces observations sont très inté- Û 
réscantes. Je suis convaincu oue les différentes Com- 
missions du Comité Exécutif en tiendront le plus 
orand comnte : car il v aurait un très orand profit 
à suivre de très près les travaux parlementaires pour 
Den) des Commissions de notre Parti soit 
parallèle au travail du Parlement. Je crois que Le- ; 
franc a pensé au même ordre d'amélioration dans 
la méthode de travail du Comité Exécutif. 
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Les cotisations. D 4 
M. LEFRANC. — J'arrive à Dr que shion d’un ordre 
peut- êlre encore plus délica ll s'aoit des cotisa- 


ee des groupements  iNécosté au Comité Exé- 
entif. L'année dernière, le Congrès de Nîmes a 
décidé d'apañséea: te prix de la cotisation de 13 à 
8 francs, abonnement au bulletin compris. Cette dé. 
cision, présentée par la Commission du règlement 
du Couyrès, s'iuspirait du possage suivant de mon 
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l'apport fait au nom du bureau et que Je crois | 
devoir rappeler, pour la clarté de la démonstra- 
tion 

€ Dans la séance du 14 uin 1911, connaïssance 
a êlé donnée au Comité Exécutif de 1a liste des 
Comités inscrits rue de Pas Des renseicnements 
recueillis, 1l appert que les Comités assistants dans 
les départements sont beaueoun plus nombreux. TI | 
ÿY aurait un intérêt évident à &4 ablir un contac! plus 
direc! EL perrmi: nent enire ces € omités Gt À Od'p"a- 
nisme central du Parti. Une motion a été déposée 
au Congrès de Rouen. tendant à ce que tous les 
Comités de France soiléent tenus de « affilier au 
Comité Exécutif en même temne cm ‘aux Fédérations 
locales : le princine en à été affirmé. le 14 in. 
par le Comité Exécutif. Il ne semble pas, en effet 
ane celle innovation puisse norter atteinte aux 
droits et prérovatives -dese Fé lérations, Resterait 
a voir si la cotisation annnelle de 10 francs. anv- 
mentée de l'ohonne ment de 3 francs an Bulletin. 
ne Gonslituerait nas nne ane pour nombre de ces 
(,omités,. qui colisent déjà à leurs Fédérations. 
Peut-être, nour cette rAISON, v aurait-il lien de 
récluivre à n. fon & froneg om MmAxXIMAM le vercement 
à faire au (Comité Fyxéentif. cotisation et abonre- 
ment comprise ? L'BCtr Os Semen qu nombre des 
ss cerait la diminntion des 

ecettes, Le budeet du Porti n en serait pas lécé, au 
contraire, et l'unité du Parti s'en trouverait ren: 
torcée, 

La Commission dn rèvlement et le Concrès de 
Nîmes cAant entrée nianc Ces vlles ef la Cotisation ci 
été. Le l'al nt. nahascéa 4 8 francs. Mais cette déci- 
gion 9 ahont. 1] faut le reconnaître A in mécomn 1e, 
ci canne ouf: pe à cé (111 ‘on T1 ‘a A5 fait nn € fort su ffi- 


sant pour anome nier le nombre des Comités adhé- 
rents al mire 
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le résultat. que 1a1 le devoir Aa vous faire COT1- 
naître 9 été que dance l'année 1912. IIOUS avons eu 
in défier le A (0 francs. [a Somme ea} Cons é. 
able et, à la veille d'engarer la bataille électorale 
dans des conditions nlns difficiles QUe 19maIs sans 
doute, 11 fandrait auomenter et non réduire les res 

SOUPCeS du Parti. Alors. voiei ré auné ie viené vons 
























démander Al nom cle 19 (: OMMISSION ‘lu re rlème n| 
D'ahorA. c'est de mainte nir le prince inpe de la déci- 
sion de Mine Nous devons poursuivre 1 rether- 
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LEON — 


ché des moyens nous permettant de dimimuer la Es 
cotisation, peut-être même au-dessous du taux dE 
actuel, mais il y a là loule une étude à faire. El À 
importe que nous recuéillions les avis motivés de Fe. 
toutes les Fédérations sur cette question des coti- 
sations. 

On nous dira, par exemple, que telle Fédération 
est très bien organisée dans un département, el 
dans ce cas, l'observation que je faisais tout à 4 
l'heure au sujet de l'unité de méthode a moins de Se 
portée, mais vous nigrnorez pas que nous SOMMES 
loin d'avoir des fédérations départementales parfai- 
tement organisées dans tous les départements. H 
s'en faut de plus de moitié que nous ayons atteint 


ce résultat. Jusqu'au jour où tous les départements 
seront organisés suivant les regles que prévoit le 
règlement général, il faut que le Comité Exécutif 
puisse suppléer aux lacunes existantes et faire 
sentir partout son action nécessaire. 

Nous vous:demandons donc de décider que le 
Comité Exécutif devra, dans le courant de cet exer- 
cice, poursuivre, d'accord avec les fédérations, 


l'étude d’un systéme nouveau des cotisations. # 
Plusieurs moyens ont déjà été envisagés : nous # 
avons actuellement une cotisation fixe. Une féde- 


ration départementale paye 8 irancs comme une 
fédération d'arrondissement ou de circonscription, 
voiré comme un simnle Comité de commune. Eh 
hien ! pour un Parti qui récherche Ja justice fiscale, | 
ne devrait-on pas chercher à établir une plus juste 
répartition des charges ? 1) semblerait équitable 
d'instiluer une échelle de cotisations pour les 
divers ordres de fédérations, sans que la somme 
de 20 francs puisse être dépassée. 
IL v a un autre moyen qu'on a indiqué l'année 
dernière et qui paraissait avoir souri à un grand 
nombre de camarades : celui en vertu duquel Ha 
cotisation sérait de 50 centimes pour un Comité 1e 
primairé qui n'aurait pas 59 membres et s'angmen- 4 


terait de 50 centimes par 90 membres. C'est à étu- 
dier de très prés pour emvoêcher des erreurs qui 
anrnient des conséquences graves. Je me borne 
pour le moment à ces indications, que je VOUS donne 


seulement pour vous montrer le sens dans lequel 

nous avgirions, ét je vons démande. sous réserve de e 
l'étude à faire d'accord nvéc les fédérations, et afin "+ 
d'éviter un nouveau déficit de quatre mille francs. À : 
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de décider que, pour celle année, l'ancien taux sera 
Tepris. S1 vous l'acceptez, c'est une quittance de 
13 francs qui sera presentée pour 1912-1913 : cela. 
a titre de dernière éxperience. En 1914, 


1 


, On aufa 
IT14 TT 111 lé le Syslerre, ({ T'ES 4 AUT DOLT | (ii 17 j OT } 
LE PRÉSIDENT. — J] n'y a pas 


d'opposition ? 
Adopté a l'unü intIMilE. 


M. LEFRANC. — Il est tout à fait dans notre rôle 
J 
11 


de donner au Parti le pPIuS ae ressources possible. 


Le Comité Exécutif, vous le Savez, CMpliole ces r. 


CS 


SOUTCES aussL « *OMmplIé Le 1116 1 que POI à [a pro- 
pagande el Pl Organisalion Ces! L Pre OCC UP ation 


primordiale ‘ el vous l'approuve Z sûrement. 

Or, depuis plusieurs années, un certain nombre | 
de nos camarades ont pense qu'il serait utile de 
créer ce quon appeile {a carte du Païti. 

Tous Le 5 Hd r'LIS ont crée celle carte. Ils S'e [1 
vent très bien. Pour un citoyen qui adhère au Parti 
avec toute sa pensée, avec toul Ie désir d'y a pporter 
son maximum d'aclion. cette carte est comme son 

certificat de radicalisme. Elle existe dans les Co- 
mités, ab Comités ont une carte différente e| 
une réglementalion différente. Nône voudrions 
qu'en Le cn: y ait la Carte du Parti délivrée par Île 
Comilé Exécutif portant par exemple, Comme fitre 

œénéral, « le Comité Exécutif ), Gt, au-dessous, l'in 
dication du Comité local. La deuxième page de 1a 
carte porterait les indications de personnes. La 
troisième page com porterait des cadres DOUrF le 
règlement des cotisations Fra ueite me page. 
SOI une vignette. soit quelques articles du rècle. 
ment, 

Nous voudrions que celle Carte fût créée r: 'apide- 
ment. Nous vOvons [à un Moyen cle trouver des res. 
sources Mais, dans notre esprit. le Comité Exécutif 
n'en bénéficierait: pas seul. Supposons : que le prix 

f de cette carte soit de 50 centimes : Il pourrait y 

AvOIr 25 centimes pour de Parti et 25 centimes pour 

le Comité correspondant. Cette carte pourrait n'être 
pas obligatoire, du moins au. début, Tous les 
| citovens qui Consentiraient à S imposer cette petite 
dépense supplément: a1TC , sauraient donc an 11s ont 
donné 25 centimes à leur Comité et 25 centimes au 
Parti. Si nous examinons les avantages que pour- 
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raient tirer les finances du Parti d'une création 
aussi simple que ceile-là, nous arrivons à une cons- 
tatation d'un réel intérêt. Ë 
L'examen de nos contrôles nous apprend que le 
nombre des adhérents connus nominalement aux 
Comiles de département nest pas moindre de 
SU,UUU, 1l est mème beaucoup plus considérable en 
réalité, mais nous nous sommes tenus à un mini- 
mun. Par suité, Si tous les iriscrits prenaient une Fe 
carte, € est une somme de 40,000 francs (20,00 francs Fe 
pour les Comités et 20,000 francs pour la propa- 
gande) que nous encaisserions. Un tel supplément 
de ressources ne serait certes pas méprisable. Et 
ne croyez pas que le chiffre de 80,000 soit excessif : 
car il résulte du commencement d'enquête auquel 
Reynard a procédé, suivant les prescriptions du 
Congrès de Nimes, qu'à l'heure actuelle, il doit y 
avoir en France au moins 1,200 Comités vivants et 
Le non inscrits au Parti. 
Donc, sans être trop optimiste, on peut prévoir 
que l'abaissement éventuel -des cotisations devrait 
amener l'incorporation au Parti d'un nombre consi- F5 
dérable de Comités et que la création de la carte à L 
laquelle nous songeons serait éminemment fruc- NE 
tueuse. Il y a là un effo & à faire pour établir un lien 
de plus entre tous les organes locaux et départe- 
mentaux el le Comité Éadtrat Tout ce qui pourra 
être fait en ce sens devra l'être par votre concours 































Avec les éléments nouveaux que vous ap porterez Z, CE 
et grâce à nos vaillants propagandistes, po pour- 
rons faire une excellente besogne d'union et d’ac- 


lion en vue des élections. (Applaudissements.) 


M. May. — On est tellement fatigué qu'on n'en- 
tend près très bien, je ne sais pas si j'ai bien com- 
pris. M. Lefranc a demandé la création d'une carte 
Qui ne soit pas obligatoire, C'est contre cela que je 


m'élève. La carte du Parti a déià existé, me semble- LS 
t-il. On la faisait paver un franc. Je ne sais pas 1 
pourquoi on la supprimée ; : peut-être était-ce parce + 


qu'elle se placait difficilement. Je crains une même 
Dieu avec la proposition d'aujourd'hui. Si 
vous créez une carte non obligatoire, personne 
n'en prendra. 

M. Laver. — Nous estimons que c'est la carte obll- % 
gatoire qu'il faut instituer. Un Parti n'est réelle- é- 
ment organisé que lorsqu'il connaît ses militants, UD 
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non pas les militants de la dernière heuré, au mo- 
ment des élections, mais ceux de toute l'année. 
Nous avons tous constaté que nous avons de trés 
puissants Comités à la veilie des élechons et, le 
reste de l'année, ces Comités chôment. Pourquoi ? 
Paree q il n'existe pas de moyen de reconuaître 
les mil s . it le temps. La carte fédérale 
du Parti socialiste est le signe de ralliement du bon 
hi! te doit être obligatoire 
e| sl un de nous se déplace, soit pour aller dans 

Ile, soit voyageant en brovince, sa-carle 
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IILLAN TE. LEZ ItOUSs. [a Cl | 


une autre vili vas 
de militant l'accompagne et lu: sert d'entrée dans 


Les Groupes. Vous savez aussi pien que noi qu ‘un 
une région peut êtré réimtèégre 


nuhitant exclu dans 
ne ie voulons pas. et cest 


ians une aulire. NOUS 
pour cela que nous demandons la création de la 
carie obtiratoire. 
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NE: 1.ABROUI - INOUS SOHIIHES Lou! Fr] [AL Darti- 
sans de la carte obligatoire, que nous déemandions 


| déjà dans nos Comités de province. Nous sommes 
d'accord avec le rapport Leur el avec M. Livet. Nous 
demandons même plus que la carte radicale 6bli- 
œatoire, nous dematidons la carte radicale obli- 
œatoire ét gratuite, Vous voulez fixer à 50 centimes 
lé prix de cétte carle ; eh bien ! nous qui avons 
souvent. dans nos Comilés de province, des coti- 
sations infimes, comment voulez-vous que nous fas- 
sions payer une cafrle à un prix aussi élevé ? (Mou- 


vemenis divers.) 

Remarquez que nous avons toute une hiérarchie 

de comités. Nos Comités communaux sont groupés 
en un Comité cantonal. Ils doivent fournir de lax- 
ent au Comité cantonal. On prélève « donc sur Îa 

cotisation 1 franc ou 50 centimes. Puis ces Comités 

cantonaux sont groupés en Fédérations d'arrondis- 

sement et; pour entretenir la Fédération d'arrondis- 

sement, on préléve 25 céntimes. Enfin, Îles Fédéra- 

4 lions d'arrondissement sont groupées en Fédéra- 

tions départeméntales avec une cotisation particu- 

ère de 10 centimes par mi ne Après «es allègs- 

| ments successifs, il ne résté plus grand'chose au 


Comité. 
bone. 






en tenant compte de ces prélèvements suc- 
cessifs et. de la cotisalion initiale qui, fatalement, 
est parfois tres faible, je demande au Comité Exé- 
cutif (et cela ne coûtera Das beaucoup) de fournir 
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la carte radicale obligatoire et gratuite. (Trés bien, 
upplaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Quelqu'un demande-t-il la pa- 
role ? 


M. LErranc, — L'observation a sa justesse et il 
faut en tenir comple.. D ailleurs, les quelques ob- 
servations que jai présentées æt les hésitations 
mêmes qui se sont manifestées sur la question plus 
simple encore du montant des CoLISa UNS, indi- 
quent bien qu'il y a lieu de prendre garde de trop 
demander aux militants de Sue hameaux ét de nos 
cantons. Nous savons très bien que les fédérations 
el les comités ont déjà quelque peine à percevoir 
leurs cotisations, si minimes quelles soient. Si 
nous devons attacher à la carte du Parti un certain 
prix, nous ne pouvons pas nous dissimuler quil 
convient d'apporter en cette matière la plus grande 
prudence. C'est pourquoi, mon cher Livet, la Com- 
mission na pas Cru pouvoir demander plus tout de 
suite ; nous ne pouvons pas tout d'un coup déclarer 
en quelque sorte qu on ne pourrait plus être mem- 
bre du Parti radical si on ne s'imposait pas, du 
fait de la carte, une cotisation supplémentaire. 
Néanmoins, les raisons fournies en faveur de l'obli- 
galion sont si forles que nous ne demandons pas 
mieux que d'y souscrire. 

Pour conclure, je crois qu'il serait sage de déci- 
der seulement aujourd'hui qu'il y aura désormais 
une carte du Parti et que les.fédérations et comités 
devront indiquer, lorsqu'ils seront consultés, s'ils 
entendent que cette carte soit facultative ou obii- 


.gatoire, payante ou gratuite. Au prochain Congrès, 














nous pourrons présenter un rapport, après nous 
être assurés que nous proposons une solution con- 
forme à l’ensemble des vœux qui auront été exnri- 
més par la majorité de nos croupements. (À pplau- 
dissements.) 


UN DÉLÉGUÉ. — Je mé rallie à la proposition de 
l'érateur : mais 1l faut bien vous pe rsuader que 
vous, messieurs des villes, vous. n'avez pas ces 
cotisations qu on signal ait Toul à l'heure: Nous 
avons, nous, jusqu'à cinq Cotisations particnliéres 
qui viennent grever le budget de chaque imdividu. 
Le recouvrement sé trouve cire toujours ditficile, 
parce que nos OU riers no gagnent pas autant que 


ceux de Paris, S'il fax ohcore demander à < haque 
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adhérent une somme de 50 centimes pour avoir | 
cette carte, nous n’aurons plus les adhésions que 
nous désirons. Nous aurons toujours les voix, mais 
nous risquérons de voir nos groupements réduits 

à l'état de squelettes. Je suis donc partisan de 
l'obligation pour la carte et Je suis partisan aussi 

de sa gratuité, car nous apportons non seulemént 
notre cotisation morale. mais aussi notre cotisation 
financière dans le parti. On doit en tenir compte et, 
pour les campagnes, je vous demande la gratuité. 
Applaudissements.) 


UN AUTRE DÉLÉGUÉ. — J’appuie Ia proposition de 
œT atuité de [a carie. Nous AvVOTS des cotisations 
ascez élevées dans nos comnasenes. Dans le Midi, 
les cotisations sont très faibles et 50 centimes de 
complément doubleraient presque la cotisation. 
Nous avons déjà trop de peine à avoir dans mos 
Comités des ouvriers. il ne faudrait pas éloigner 
de nous, pour une simple question financière. Îla 
classe ouvrière. qui nous échappe pour plus 
raison, dont celle-là. 

Sans donner la carte d'une facon ahsolument gra- 
tuite, le Comité Exécutif pourrait faire payer seu- 
lement le prix du papier. Par exemnle, un Comité 
a 90 membres adhérents. eh bien ! 1l demande au 
Comité Exécutif 50 carte &. et alors ces cartes pour- 
raient n'être payées que quelques étnise le prix 
que le Comité Exécutif fixerait, et ces auelques 
centimes viendraient en diminvntion des cotisations. 
[a carte en elle-même devrait être gratuite et obli- 
œatoire. 
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LE PRÉSIDENT. Je pense que les OpInIons sur |la 
carte ont été tft ne ni exprimée s € que nous 
DOUVONS PAsSSET au voie. Je mets d'abord anx VOIX 
la proposition du rapporteur, qui est celle-ci 
Décider le vrincine de la carte et, sur les questions 
de l'ohlivation et de la wratuité ou non. proréder à 
une enquête anprès des fédérations. Ensnite, dé- 
cider conformément aux résultats que l'enquête 
| aura donnés. (Très bien ! 
| UN DÉLÉGUÉ. — Je croire que vous Pouvez trancher 

| la anestion tout de suite. | 

LE PRESINENT. —- LA variété des onininons émises 

et les remaranes oui viennent d'être faites yuncti- 

fient la demande du rapporteur. Je demande donc 
au Congrès d'approuver le rapport très étudié que 
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lui a présenté M. Lefranc. (Adopté à l'unanimité.) NE - 
LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Boka- 3 
nowsk1, pour développer Le ‘apport de la Commis- ‘+ 


sion des Réformes Sociales. 


LES RÉFORMES SOCIALES 
(Suile.) 


M. Boranowskr. -— Citoyens, le débat a été épuisé 
hier sur la question des habitations à bon marché. 
Fi restait cependant à rédiger un vœu sur la pro- 2 
position d'uu de nos collègues de la Commission 
et de plusieurs membres du Congrès. Ce vœu, qui 
aura certainement l'approbation du Congrès, est 
ainsi rédigé 

(Lecture. 

Le PRÉSIDENT. — Ce texte est le résultat des ob- 
servations présentées hier devant le Congrès et + 
sur lequel celui-ci a paru unanime, Je le mets néan- r, 
moins aux VOIX. 


M. Bokanowskr. — Accessoirement à la question 
des habitations ouvrières, mais avec un lien évident 
de connexité. nous avons recu d'un de nos colè- 
oues un vœu qui tend à décharger les maires de 
loblisation de faire appliquer la loi de 1902 sur 
la santé publique et d'en remettre le soin à des 
noents de l'administration. Vous sealez la portée 
de ce vœu. Il est précédé d’attendus que je ne 
peux lire à l'heure qu'il est. Ge collègue nous a SEE 
rappelé que, dans lés petites communes, le maire, 3 
qui est charvé de faire respecter les lois d'hygiène. 4 
était à la fois le maire responsable de la salubrité | 
dans sa ville. et aussi l'élu des propriétaires. Hl 4 
est sonvent gêné pour faire appliquer la loi de 1902, ” 


[| désire. pour ces raisons, très senffisantes, que 
lé mire soit décharoé de cette oblivation et :l 
emande ane ce soient des aoents de l'adminictra- 
fion qui fassent anx pronriétaires les observations 
nécassaires. La Commission, à l'unanimité, a ac- 4 
cepté ce vœu. SR 


M. Rousseau. — Ce vœu est excellent en principe, : 
mais ce renvoi à des agents de l'administration, | 
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sans HOMImMer Ceux-CI, ne sienifie pas grand'chose. 
D'autre part. sur l'hvæiène et l'assainissement des 
voies. on a voté en juillet une loi d'une précicion 
absolne, On en votera d'aritres et on entrera danse 
la voie des réalisations sociales trés précices. Ce 
VRP] paf tron vaone. 1@ memn nde Mine ce Drincine coit 
pris en concidération mais ane le vœu soit renvové 
à Ja: Commiceion. permanente et compétente du 
Comité Exécutif. O1. [. des «1 écialités suivralent 


la trac nrce tnutoec lac amélioratinne an'on pourrait 
*0rIer aux IN1S, décrets el révlemente. [ aurait 


qjinc] TO enllabhoration sonctantfo T1 y 9 hian outre 
those À réviser done la lai da 1902 T'a; étudié rétte 
action Aannie lonoftamuwe T'an narle en cnolrté Aa 
secrétaire dé la Société d'hvsxiène Au Morbihan. S: 
l& v@u ét bon en principe, il ne dit pas comment 
faire Mieux. 

VI. Rat annur: ZT Ta {", mmMmISscion act alléa aul- 
avant He votre décir. nnicane none demandons an 
Conorès de canectionner d'ure facan très oœénérale 
le nrincine 6f de c'an remntira À Aa aménts œualr- 
fs : vonlerz-vons qu'on aïonte le mot « qualifié » ? 
Cela nermettra à 1a Commiceion da nré Ciser à quels 
arents NOTS donnerons cette mission. 

Un Dérécué. = Les fonchonnaires n'ont nas be- 
enin A'avoir ner nor anplioaver la loi car 1e ont 
dervière enx le Conceil Aa nréfacture et le Conseil 
dtat., Taj vn le Conseail de Préferture du Aénar- 
tement de la Saine qui m'a onnnlé un arrâté nric 
pourtant d'accord avec le Préfet concernant la loi 
de 190%, Vons vovez. meccienrs. one les mnoirpg 
n'ont pss he&oïin de se tourmenter sur la loi de 1902 
tant r'ela né cor nag onnlirimée a curl V AIPrA 
dorrièra The emnlinvée gnlanée un cœonvornement 
pour détruire ce qui aura été fait. (Très bien.) 

[ PréormrnuTr _ Te mets lé texte de la Commis- 
lon anv voix. Il sera têénu compte des observations 


F F 
présentées, 


Le MÊME Dérrené 2 Ta demande que mes obser- 
vations cotrarri Insérées. 
Lr Pré: INENTT, - Fllae corant incéréne an comvote 
rendu. Jé mefs onx véix les nrnnositions de la 
Commÿceion, ( A dopté fl l'unanimité \ | 
Boranowekt. — Le rapnorteur doit vous pro- 


A 


Poser maintenant.une série de quatre vœux sur les 
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assurances sociales contre les risques. sociaux et SETTE 

humains. Je me bornerai à quelques mots d'expli- 2 

cation accompagnant la lecture de ces vœux : 
(Lecture du premier vœu.) 


Le Congrès émet le vœu 


Que le parlement vole sans tarder Fextension du béné- 
fce de la loi sûr les accidents agricoles et à ceux, des 5 
oens’ de maison, domestiques €l serviteurs de toule “ 
sorte ; 
Que le ministre du [ravail fasse accepter rapidement 
par les Chambres les simplficalions au fonctionnement 
de la loi des retraites proposées par le projét gouverne- 
mental du 24 Juin 1912 et lasse préciser nettement dans la 
loi le principe de l'obligalion et sa sanelion ; 


Ouelques-uns de nos collègues on! reculé devant 
l'assimilation de la maladie professionnelle à lao- 
cident du travail. Ils ont pensé qu'on entrait là dans 


un monde nouveau, trop vaste, trop ampie à leur 
oré. L'un d'eux suggérait de faire entrer ceile mo- 
tion du risque de maladie professionnelle dans $ 
l'assurance-invalidité et maladie. i 

[l'a patu à la majorité de la ! ommission que le 
Congrès ne tiendrait pas, pour cette année, à Se 
prononcer sur une motion qui accepterait définiti- 
vement l'extension du risque professionnel aux ma- 
ladies professionnelles. 

Nous nous sommes bornés à vous demander lap- 
plieation de la loi de 1898 aux accidentés agricoles, 
aux gens de maison, aux domestiques de toute 
sorte. Nous avons pensé que sur ce point l'unani- 
mité du Consrès serait facile à obtenir. C'est sous 
le bénéfice de ces diverses observations que nous 
vous demandons de voter ce premier vœu. 


M. Saumon. — Je regrette d'avoir peut-être mal 
lu le rapport de M. Bokanowski. Nous sommes d'ac- 
cord sur ce point que les maladies professionnelles # # 
doivent être garanties. La loi sur les accidents du 
travail est sans doute la meilleure loi sociale faite 
par la République. Vous savez combien l'industrie 
et la consommalion pavent hour l'application de 
celte loi. Malheureusement, les assurances en pro- 
fitent pour nous fairve-paver des primes de plus en “ 
plus fortes, Il est certain que « les risques pro: | ' 
fessionnels doivent être garantis, il y a certains SICRS 
métiers où il n'y a pas de risques professionnels | 
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Le qui n'empéchera pas les 
l'ällCe de “UuUJUUrS Air par en 
Céid que JS Uéillaliüy au 
PUssliié de Sépalelr [4 ju! 
SIULIIEIS Et 14 101 sur | 


Compagnies d'assu- 
L'OuUvér, € est bour 
L a p HU: LCUL S il ii Est Has 
oui les l'ISQUCS piUies- 
és daCCIQOENLTS AU Lran 11, 
Je uemanue donc la Séparation 
risques PlUIESSIOonHCIS CL ue la 


QU ilavail. Vi aUlaA dilisi CHalice 


ue la 101 sur les 
01 Sur j1es atCIUenEs 
d'aboulir bius vite. 

M. DALIMIER, — La question est tout à tait dis- 
lincte cu Ce sens QUE 14 101 sur les ACCideuts du 
travail est votée, 11 1 y a qu à y ajouter L'articie ad- 
dilionnel demandé tout 4 1nèure pour son exten- 
SION. Ef Ce qui concerne le 
NElES, la question est 
el urgente. Un proje 
ae la Chambre est, à l'heure actueile, rapporté par 
un de nos Conegues, le CILOYVEN Eréecvn. Dans 
le rapport, les questions sont séparées. Nous avons 
accepté le vœu qui a été déposé, car nous voulons 
VOIr réparer l'oubli Qui à ête fait de la res] 
bilité sociale qui découle des maladies des travail- 
leurs qui, à un âge prématuré, sont dans limpossi- 
bilité ae gagner leur vie. pplaudissements. 


> Idiadies proIesslon- 
dlUSS] délicate Qu IMportante 
t de loi déposé sur le bureau 


(1115 9- 











M. Bokanowskr. — Le l'apporteur est, personnel 
lement, prêt à se rallier au désir exprimé par M. Da 
himier. Il avai pensé, avant de venir devant I: Com. 
mission, qu'il serait regrettable, alors que nos amis 
du Parlement ont (ous, Ou presque tous, fait 
efforts pour mettre le risque de maladie profes- 
Sionnelle sous 1a protection de la loi de 1898, que 
notre Congrès, au moins par un vœu, n’expriml 
le désir de voir les travailleurs, qui peuvent être 
attéints par une maladie professionnelle caracté 
risée, secourus au même titre que ceux qui sont ex- 
pps aux accidents par traumatisme. Je suis très 
eureux que, sur la proposition de M Dalimier, Je 
vœu, tel qu'il est Imprimé au rapport que vous 
avez entre les Mains, soit repris dans son inté 
gralité. (Applaudissements Ft 
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UN DÉLÉGUÉ. — Comme représentant d'une révion 
particulièrement agricole. Je crois que, pour les M a- 
ladies professionnelles. il laudrait réparer une in- 
justice et leur étendre le bénéfice d'une loi qui est 
attendue des travailleurs de la terre. D'ailleurs, 1] 
est:inadmissible que, dans un Congrès comme celui. 
Cl on né passe Pas plus d’une séance à discutar 
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une question aussi importante. ‘À pplaudissements.) 
Hier, nous avons été une cinquantaine à discuter la 
question agricole, alors que nous avons à établir 
tout un programme avcraire. Le paria avricole est 
constamment sacrifié non seulement au Parlement 
MAIS aussi dans les ministères. Nous avons vu cette 
question continuellement ajournée. J'insiste auprès 
dé VOUS au nom du prolétariat agricole pour que la 
loï soit d'abord appliquée aux ouvriers agricois qui 
sont de fervents républicains radicaux. mais que, 
Si VOuS continuez, vous pousserez aü collectivisrne. 
(Applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT, — Les observations qui viennent 
d'être faites et les applaudisséements qui les ont ac- 
cueïllies prouvent les sentiments du Concrès. Déià 
hier nous avons éxnrimé l'opinion que. dans le Con- 
grès prochain. il soit fait une plus grande place aux 
questions awricoles et sociales et qu’il v soit récer- 
vée une séancé plus longue et nlus imnortante. Je 
crois, d'autre part. ne le texte présenté par la 
rannortenr avec l'addition prononcée qui vise d'une 
part les maladies nrofessionnelles et d'autre part 
les accidents aoricoles pourrait être mis aux voix 
SOUS Une forme à rédiver danse a cens ani ñ été 
bien comoris par tout le monde. I] nous fant aller 
vite car nons devons -entendre encore la déclara- 
tion du Parti. Je mets anx voix cette conclusion 
du rapporteur. (Adopté à l'unanimité.) 


M. Boranowskr, — Le deuxième vœu, que pro- 
pose la Commission des assurances sociales, est 
relatif aux retraites ouvrières, Il est inutile de vous 
parler des simplfications que le ministré du Travail 
se propose actuellement d'introduire dans les roua- 
ces de la loi des retraites. Il suffira que le Congrès 
manifeste son désir de voir ces simplifications en- 
trer au plus tôt dans le texte de la.loi, Nous deman- 
dons en outre qu'une erreur soit réparée, ou plutôt 
qu'une précision nécessaire soit apportée. 

La loi, par l'interprétation de la Cour. Suprême, 
&st devenue une loi purement facultative, alors que 
le Parlement. par l'organe de nos amis. avait d'une 
facon formelle décidé «ve, parmi les principes es- 
sentiels qui réciraient Ia Toi des tetraites ouvrières. 
fisurerait l'obhoation et le nrécompte. Sur le prin- 
cine de l'obligution, la maïorité paraissait d'accord 
dans les deux Chambres, Cet accord, il est bon de 
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le faire apparaître dans de texte. Aussi Croyons- 
nous devoir vous proposer le vœu suivant 


Le. Congrès émet le vœn : 


Que le Ministre du Travail fasse accepter rapidement 
par des Chambres les simplificalions au fonclionnement 
de la loi des retraites proposée par le projel wouverne 
mental du 24 juin 1912 et fasse préciser nettement dans la 
101 le principe de l'obligation el sa sanctiôn 


ROUSSEAT. L'article à modifier est l'article 
23. Cest celui qui a permis d'élever la cotisation. 4 
faut permettre à l'assuré obligatoire de donner à la 
caisse qu'il choisit le droit de se substituer 1 fui 
cr a frs le patron qui cé dé robera 11 à l'obliva- 
tion, Voilà 1a simple et courte observation que 
j'avais à présenter. 


LE PRÉSIDENT. Sous le bénéfice de ces obser- 
vations, je mets aux voix les conclusions. (Adoptées 
fl l'rr FEI FE Fi 11 e. | 


M, Boxanowsk1. —— J'aborde le troisième vœu. 
Nous entrons ici dans un monde nouveau sur lequel 
1l nons est imnossible de dise nier. car nons ne 
pourrions le faive qu'en entrant dans les détails. 
Les Congrès antérieurs ont été d'ailleurs unanimes. 
Le Part: radic: il a maintes fois formulé le désir de 
voir S'élaroir le résean des assurances Sncialee él 
de le soi | s'étatidre à dé assurance contre l'invalidité 
pour cause de maladie,.et à l'assurance plus déti- 
cote, mais nôn imnosgihlé contre les r Isque s du 
chômage involontaire. (Adopté à l'unantmilé. 











Le Congrès émet le vœu 








Qué le gouvernement dépose au plus tôt un proiet de 
lot tendant à allouer aux travailleurs, avec le concours 
des sociétés de secours mutuels. des indemnités d'assu- 
rance au cas de longue maladie et d'iñvalidité préma- 
turée : 













M. BokaNowsxr. — Voici enfin uné dernière mn- 
tion aui donnera satisfaction à ceux de nos collë- 
œues qu pourraient annorter sur 19 quection des 
jescrranres sociales dl'utiles observations. Nous vous 
demandons inetimment de vouloir bien, pour le 
Consrès de 1913. décider aue, tout au débnt de l'or- 
dre du jour. il soit réservé une séance entière pour 
l'étude dé‘ls questi on des assurances sociales contre 
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les risques de maladie, d'invalidité et de chômage. 
Il nest pas nécessaire de vous montrer {utthté 


d'une tele résoiution. Je pense, avec piusieurs:@e 7 
nos Co.legues, qu 11 y a Leu derudier ces questions 
publiquenieut, avec osteutalion, disons ie EHivl, pour 
que uulie action el notre doctrine sociules suient 
IHHieux connues à lextérieur. Certes, quand vous 
prenez ici des délibéralionus sur la poiluque géné- 


rale, quand vous renouvye.ez invariabiement chaque 
auuee vos inlerpeilalions contre les ministres en 
exercice, vous faites une œuvre peut-être utiie pour 
le Parti, mais ne l'oubiions pas, iorsque, sortis de 
nos Comilés, nous allons faire œuvre de propa- 
gande : lorsque nous nous adressons, non plus aux 
militants de 1a politique mais aux grandes masses, 
il faut alors apporter autre chose que des indica- 
tions sur la poutique generale, 1l taut dire autre 
chose que Les gTrIeis que nous avons contre Lel OU 
tel ministre. Nous ne savons pas assez /meltre en 
lumière, devant le pays, l'atlention, l'effort sérieux 
que nous apporions à l'étude et à la solution ‘des 
questions économiques et sociales. Nous laissons: à 
rer par des partis voisins tout le bénéfice de nos | 
initiatives, de nos ITAVAUX. Nous [aissons faire à 
d'autres la récolte des moissons que notre Parti 
a ensemencées. Sachons réclamer notre dû et far: 
sons savoir hautement au Congrès de Pau qu'il ny 
a pas pour ce pays de politique sociale pratique ei 
efficace en dehors de celle du Parti radical et rad: 
cal-socialiste, (A pplau‘lissements.) 

Aussi, nous pensons que le Congrès sera una- 
nime à adopter la motion suivante 


Le Consrès décide de mettre en tète de son ordre du 
tour du Congrès de 1913, en lui réservant au moms uñe 
séance entière, la question des assurances. sociales contre 
les risques de maladie, d'invalidité et de chômage ; 


1 
Le PRÉSIDENT, — Il n’y à pas d'observations ? i 4 


(Adoplé à l’unantmilé.) 
M. Darimier. — J'approuve tout à. fait le,texte 

qui vient d’être voté. Je n'ai pas besoin de dire au 

Cangrès qu'à côté des questions politiques, que 

l'actualité chaque jour présente, 1l faut que nous | 

arrivions à faire une part large aux questions d'or- 

dre social qui, d’une façon permanente, sollicitent $ 


l'attention de nos militants et du pays. 
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À côté de nos grands débats sur la politique 
générale, il nous faut de grands débats sur la poli- 
tique économique et sociale de notre pays. Ces 
débats, nous ne pourrons les ax oir Complets, Sérieux 
el féconds, que s'ils sont longuement préparés non 
pas seulement par les Commissions du Comilé Exé 
cutif, mais par le travail en Collaboration de tous 
les militants du Parii. (Applaudissements \ 

Il m'apparaît que ce n'est pas à a veille d'un 
Congrès qu'il suffit d'envoyer aux militants des r \p- 
ports sur les questions qui seront discutées. (Très 
bien ! irès bien ! 

Nous avons 101 des hommes qui appartiennent 
des régions diverses de 1a France, nous avons des 
hommes appartenant à des professions diverses. 
Fandis que des médecins pourraient travailler à 
l'avance sur des questions de maladies profession 
nelles, des hommes de droit pourraient étudier les 
questions juridiques soumises à u Congrès. 

C'est pour cela que Je veux m'associer 
proposé par Bokanowski et demander au Congrès 
d'indiquer dès aujourd'hui un certain nombre des 
Hepions sur lesquelles il faudra que le Congrès 
de Pau se prononce et sur lesquelles il faudra que 
nous. instituions non pas d'admirables discours. 
Mais qué nous prenions des résolutions Je me per: 
mettrai d'en énumérer quelques-unes, je n'a; pas 
l'intention de les discuter devan VOUS. 1l me sutfira 
de les indiquer pour que vous ên sentiez toute l’im 
portance : réforme administrative, liberté munic: 
pale, enseignement postscolaire obligatoire. inter 
vention de l'Etat pour la défense des intérêts éco 
nomiques du pays, questions d'outillage national 
l'association du capital et du travail dans l’indus 
trie, etc. 

Si nous voulons, dans notre Parti. travailler à 
ces questions dans le courant de cette année, nous 
arriverons les uns et les autres à établir un grand 
débat digne d'un grand Parti comme le nôtre. (Ap 
plaudissements.) 


cl 


dU V(PII 


M. BokaNowerr  — J'ai un dernier vœu à VOUS 
présenter. Il émane de nos amis de Tours, et nous 
l'avons renvoyé à la Commission du Comité Exé: 
cutif : 


Le comité de la première Circonscription de Tours 


charge son Président. le citoyen BASSEREAU. dé sou 
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mettré au Congrès une proposition tendant à la mise à 
l’étude d'un projet de retraites nationales alimentées par À 
limpôt, c'est-à- dire la retraite pour tous et par tous. A 































Nous avons dit à nos collègues qu'il était impos- 
sible d'entrer dans le détail de ce projet et, d'accord 
avec Ie Comité de cette ville, hospitalière entre 
toutes, nous avons décidé de renvoyer ce vœu à la 
Commission. (Approbations.) 

M. FaBius DE CHAMPVILLE. — Je vous demande de 
due à nos collègues ici présents, pour donner une 
sanction réelle au vœu de Dalimier, que chaque Co- 
mité de France envoie en temps voulu les vœux qu'il 
voudrait voir éludier. 

Nous avons recu, au cours de cette année. beau- 
coup de motions. Les vœux sont arrivés la veille 
du Congrès. 

Gest demain que vous devez commencer à nous 
envover vos desiderata, nous les étudierons dans 
les Commissions compétentes. 

M. Liver. — Je demande que le Comité Exécutif 
adresse dans le courant de ces premiers mois, à 1% 
toutes les fédérations départementales et à tous les Fe 
STOUPES locaux. les principales questions a l'ordre 
du jour du prochain Congrès pour que, dans le 
courant de l’année, ces questions leur servent de 
travail. (Tres bien ! 


LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. J.-L. Du- 
mesnil, qui va nous lire Ja déclaration du Part. 


DÉCLARATION DU PARTI 


NT. JT. DuMesnix, député. 


Citoyens, 


Jamais les attaqués de nos adversaires ne furent 
plus injustes et plus violentes contre notre parti ; 
Jamais, en revanche, congrès ne fut plus ‘enthou- 
siastée, plus laborieux et plus vivant que celui qui, 
la douzième fois, a groupé les militants venus des 
quatre coins du pays pour exprimer la pensée pro- 
fonde et la volonté réfléchie de la démocratie fran- “ 
çaise. 

Jamais les questions si graves soumises à nos 


Ft 





délibérations n'ont été discutées avec plus de vi- 
vueur ét de décision. 

Le nombre exceptionnel des délégués qui ont pris 
part à nos travaux, leur assiduité, la passion qu'ils 
ont parfois apporlée aux débats donneront une 

aieur plus grande aux décisions de ce congrès. 
cest le propre de notre parti de libre exa- 


Inen d'avoir a) 1 Pr'OvVOooqUuE [és CADreSsSIOnNS diveér- 


| 

ous avons donc le droit d'être fiers de ce parti, 
lé Sa progression, de son effort. et nous pouvons 
dédaigner la critique intéressée de ceux qui, par 
rançune de ce quil a fait, Jui reprochent ce que 
les circonstances ou le temps ne lui ont Das encore 
permis d accomplir, | \pplaudissements.) 

L'œuvre de demain. vous venez de l'indiquer 
d'une façon claire el précise au cours dés débats 
acbuels, el vous avez dit à vos mandataires quelles 
réalisations vous attendez du- Parlement. 

Le parti populaire qui est le nôtre. tire sa force 
et, Son avenir des racines qu'il enfonce au cœur 
même de la rte opAtRre et paysanne, il 
doit avant tout se préoccuper de développer l'es- 
prit d'initiative individuelle le, d' Repas le sort des 
travailleurs, de garantir par la légalité la protec- 
tion du salarié dont le labeur est une dés sources 
vives _de la prospérilé halionale. (Applaudisse- 
men: 

Aussi nos congrès ont-ils toujours donné la plus 
large part aux questions économiques et sociales 
contrat collectif du travail, retraites ouvrières. assu- 
rances contre les accidents, lEDOS hebdomadaire. 
protection contre le chômage, limitation des heures 
de travail, e PE des apprentis, répartitions 
équitables « char hscales, lutte contre la tu: 
berculose ; Fe ss ont été l'objet de vos 
discussions attentive 

La plupart des Le sociales sont nées de notre 
mitiative, elles constituent la doctrine agissante de 
notre part, elles: resteront son honneur. 

\ujourd hui même, préoccupés avec raison de la 
cihcuilé que les familles ouvrières éprouvent à se 
loger, vous avez parliculièrement étudié les moyens 
de développer rapidement la législation sur les ha- 
bit: atlas a bon marché. 

La politique acricole du pari vient d'être longue- 
ment étudiée par vous. 
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Vous avez depuis longtemps compris Ja néces- 
sité d'avoir un programme rural, puisque avant! 
aucun autre parti le nôtre a inscrit en tête de sa F4 
doctrine les réformes qui achèveront la mise en é 
raleur dé cette incomparable fortune qu'est notre 
agriculture. 

Mais ce qui a été déjà fait est insuffisant, une 
œuvre considérable reste encore à accomplir. Et 
vous devez d'autant plus avoir le souci de réaliser 
le D obLes agraire. que un D \arti s'a ppule € da- 
vantage c haque jour sur cette démocratie paysanne 
dont l'inébranlable fidélité constitue le plus puis- 
sant soutien de la République. (A SAIS EME 

Notre parti bataillera pour le paysan contre fa 
féodalité isdcière des trusts et des accaparements. 
Il doit exiger du Parlement les mesures lévales 
qui. seules, permettront de juguler la spéculation 
ériminelle actuellement maîtresse du cours des den- 

rées de première nécessité ou dés engrais. (Vifs 
applaudissements.) 

T1 propagera dans les campagnes ces œuvres si 
utiles que sont les coonératives asgricolés, les svn- 
dicats d'achat. les sundicats de productenrs de laït, 
les caisses de crédit acricole, les mutvelles contre 
la mortalité dn bétail et contre l'incendie. 

Soucieux enfin de nrotéver le droit à la vie ét 
au bien-être du travailleur agricole. notre partir ne 
perdra pas de vue l'obligation que nous avons de 
lui assurer un salaire suffisant et des conditions 8 
d'hygiène qui, trop souvent, sont encore déplora- 
bles. (Annlaudissements.) 

Le pénible-et revrettahle conflit qui, pour la plus 
srande joie des ue ennemis de notre école 
laïque. vient d'éclater entre le gouvernement et les 
instituteurs de la République, pose dans tonte son 
acuité et dans toute son nier la question du 
statut des fonctionnaires, 

Depuis de tron longues années en effet, le pays, 
par suite de l'inertie gouvernementale et des len- 
teurs parlementarres : (An plan rdissements vifs  êt | 
prolonagés.), attend le vote de la loi qui devrait, en 
fixant nettement les droits el + s devoirs des fonc- . # 
tionnaires. œarantir d'autre port leur dionité. leur +28 
indépendance Civique, leur droit d'association on 48 
de syndicat ef leur sécnrer dans des condifions =. 
honorables des movens d'existence. (Applaudisse- 
ments.) 
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Il est intolérablé que les agents de nos services 
publics soient encore à la merci d'un arbitraire 
temnéré de favoritisme (Vifs annlandiscemente \ e! 
qu'ils ne nursce nt accomnlir leur devoir envers-la 
nation à l'abri d'un statut léoal. 

A propos des incidents individuels ou: ont amené 
le gouvernement à prendre a l'écard des membres 


de noire encs EURE nm! nr T1 nire A mécurec nré- 
Cipitées. le concrès,. dè la tradition de lihéra 


licr me ef d'érruité (11 n à $ la hace de notra doc- 
trine. recrelle que certains maîtres artent été nOUT 
SuIVIS sans avoir été entendus: (A npliudissementis 
rénéltés.) T| rescrelte aussi que n'aient nas été res 
pectées les décisions antéri leures du Parlement. call 
quali fié Dour les modifier. (W OuULeEAuUT applaudisse: 
ments.) 

Le congrès a tenu en outre à affirmer combien 
les rénubhlicaine entendent ne nas admettre HG St 
LOUE à l'école laïane l'idée de patrie puisse être 
discutée. (Applaudissements unanimes\ 

Ouant à la situation de notre école laïque et naà- 
tionale. jamais elle n'a nécessité davantace la vio:i- 
lance des républicains. 

Dennis pinsienrs années, un renonveau d'ésorit 
clérical à attisé les haines qui se rallument autour 
de notre enseisnement et de nos maîtres. 








La réaction encouravée et fortifiée par une mtolé- 
rable politiqne d’anaisement (Lonas applaudisse- 
ments. — Cris : A bas Briand ! — Braros. —- Mou 
vements prolonaëés.\ et par 1a non-apnlication des 
lois contre les congrécations (Tres vifs anplaudise 
Re | a recommencé uné guerre acharnée c« n 
tre l'école laïque 

Le Hide: le bovcottace. [a calomnie., 19 
délation. armes habituelles Ada nnc adversaires ne 
tronvent devant elles que la faïblesce des pouvoirs 
publics et l'inattention du Parlement. (À pplaudis 
semPenis.) 

Près de trente projets de Joi ont été déposés. 
mais aucun d'eux n'est venu en disénssion et nen- 
dant ce temns. les institnteurs attendent l'amélio 
ration de traitement qui leur est due. l'école de- 
meure sans défense et livrée aux assauts du cléri- 
Calisme. l'organisation de l'e ncelonement nosisco- 
laire, des œuvres accessoires de l'école. des patra- 
nages laïques et de l'enseignement professionnel 
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est presque lotalement délaissée. (Très bien ! == 
Applaudissements.) 

Les bonnes volontés individuelles e spontanées 
de nos militants demeurent sans aide et sans appul. 

[1 faut en finir. 

Le parti radical et radical-socialiste ne saurait 
aCccepler plus longtemps de ses représentants au 
souvernement, au Sénat ou à la Chambre de pa- 
reilles hésitations. (Bruyants applaudissements.) 

Dés Be rentrée du Parlement. l'œuvre la plus ur- 
gente devra être de voter les textes qui, sans réli- 
cences, Sans obscurilé, sans faiblesses inadmissi- 
bles et coupables, permettront de défendre effica- 
cCéement noire école laïque. (A pplaudissements.) 

La question des instituteurs n'est point la seule 
qui simpose actuellement à l'attention du parti. 

Des faits nombreux démontrent chaque jour que 
le haut état-major réactionnaire a reconquis dans 
les bureaux du ministère de la Guerre... (Longs ap- 
plaudissements. Bravos ! bravos ! Cris : À bas Mil- 
lerand ! Applandissémenis prolongés.) une influence 
néfaste qu'il met en œuvre à tout propos contre les 
Gificiers républicains. (Nouveaux applaudissements.) 


Notre parti, qui n'admel pas la politique dans 
l’armée, entend cependant défendre vigoureusement 
conire ceux qui n'ont pas perdu l'espoir de la faire 
servir à la restauration des régimes déchus les 
militaires de tout grade dont le loyalisme est vital 
et hors de doute. ù 

Dans l'ordre de Ia politique intérieure, un des 
problèmes qui'ont le plus passionnémen préoccupé 
le congrès est celui de la réforme électorale. 

Après un débat ardent et loyal, le congrès, par 
une majorité considérable, a voté l'ordre du jour 
Suivant : 

« Le congrès, 

& 1° Déclare que la réforme électorale. dont il 
a toujours élé partisan, ne peut et ne doit être 
réalisée que par la majorité républicaine des'deux 
Chambres : 

« 2° Rappelant que les scrulins majoritaires ont 
toujours donné une large représentation aux mi- 
norilés, repousse la représentation proporlionnelle 
et le principe du quotient électoral 

« 3° Compte sur la sagesse, la termeté et l'entente 
du Sénat et de la Chambre pour réaliser une réforme 
électorale, par un scrutin élargi, sans dérogation 
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au principe majoritaire. » (Applaudissements sur 
de nombreux bancs 5} 
Le parti lient donc à affirmer que, S] en toute 


bonne foi des divergences de f: tique sé sont ma- 
nifestées à propos de la réforme électorale. :il a 


1 
| 
Ê 


e maintenir TNTE étraite qui 


RP na an 4 ñ : 
{ abord dt SŒUT i 
| Fr F Vi : | + UE y £ “1 ï 1 =: 
tous contre les ‘partis de réaction. 


nous groupe US A ET | 
(A D [D le YI]{ ] [ & a ÉFMRENMIS LIT FI 1 FES 

Le congres fait confiance à ses élus du Sénat ef 
de la Chambre pour ne réaliser qu'une réforme 
respectueuse des droits inaliénables du suffrage 
universél et du principe majoritaire qui en est l’'es- 
senCe méme. (A {4 nu LS enieris 

Mais le progrès social d'un grand pays est étroi 
tement lié à son essor économique. 

Le développement des voies ferrées, des canaux. 
des routes. l'amélioration de 5 Doris, l'e rente des 
crands [TAVATUIX d ‘utilité PUBIAHe doive nt étre DOUTE 
suivis avec méthode et sans retard. 

L'outiilage économique de la nation doit êire 
complété pour permettre la mise en valeur du ah D 
pour augmenter le bien-être individuel par PF 

croissement de la richesse publique. 

À l'heure où le congrès tient ses assises et: où 
nos militants sont ‘ juste tif re SOUCICUX des (je 
Lions de politique inté ICE, | si d'autres préoé- 
CUPAa ifions C[U] SL mposent a leurs esprils, 

Le sort même de la France. la orandeur eét 14 
prospérité de PE pays dépendent avant tout du 
maintien de la paix. 

Notre parti, qui a toujours été prêt à faire passer 
la défense nationale avant toute autre considération. 
ne peut cependant assister au spectacle douloureux 
que donnent aujourd hui les peuples en armes, sans 
inviter de la façon la plus pressante le gouverne 
ment de la République à ne ménager aucune négo- 
elation susceptible d'enrayer le conflit, (Applaudis- 
sements unanimes.) 

L'Europe entière est peut-être en effet à la veille 
d'une conflagration générale, née d'appélits ina: 
vouables et qui serait après la faillite de la diplo 
matie la faillite même de Ja civilisation. (Trés bien ! 
répétés. — Vifs applaudissementis.) 

Une RS de plus. ce congrès aura affirmé la doc- 
trine vivante et laborieuse de notre parti 

Il nous a permis de formuler à nouveau les grands 
principes économiques et sociaux qui l'ont œuide 
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jusqu'iéi dans son évolution et qui ont provoqué un 
ensemble de lois de progrès et de liberté dont nous 
avons le droit d'être fiers. 

Mais les réalisations d'hier doivent être Suivies 
sans retard de l'effort de demain. 
L'action dun crand parti comme le nôtre doit 
être incessante. pour être vraiment féconde. Cest 
par la lutte sans trêve et sans repos que nous ser- É 
virons utilement les intérêts du peuple répubheain 
qui a mis .sa confiance én notre principe, et nous 


repoussons érie reiquement cet apaisement dont [a 


torpeur engourdirait nos forcés. (Applaudissements 
répélés.) 
En politique, le sommeil c'est la mort. (fres 
bien !) 
Plus que jamais nous dévons montrer que nous 
Dames un parti resté jeune, un parti de combats 
Ë L « : conquêtes, | \ppl audissementis.) 
CAES nos adversairés avoués où masqués, Ccon- 
tre céux mêmes qui, à la faveur de l'équivoque, se 
œlissent dans nos rangs, contre les gouvernements : 
de recul, nous ménerons demain par tout le pays. fi 
| dans la discipline ét dans l'union, la bataille ar- À 
( denté de la probité politique et de la clarté des 
idées. (Ap plaudisse menis unanimes.) 
Pour la République sociale, nôtre part, qui 
émane du peuple el qu) FUte pour fui, fera tr1om: 



































pher l'idéal de justice ét de liberté qui flambé:au ' 
cœur de la démocratie À atibaiée. HWSalves répèlees 
d'applaudisséments sut 1ôus les bancs. Le congres 
jait une longue et unanime ovalion à M. Dumesnil. 
et fait entehdre un triple ban en son Rôonneur.) 
M. LE GÉNÉRAL CGopart! — Nous soumettons à 
votre approbation Lordre du Jour suivant : 
Le Congrès, approuvant l'éloquenté déclaration du parti : 
présentée par le citoyen AE dépulé de Serne-et- RE 
| Marne. en approuve les déclarations énergiqués-et lui 3 
À exprime ses élogieuses féhcit: tons. /AGDIUid ES STE) 
HR 


Le PRÉSIDENT. Je suis convainéu que l'ordre à 
du jour, dont notre ami le général Godart vient de ë 
nous donnér lecture, répond äux sentiments una- 
nimes du Congrès qui les a traduits déjà par les 
De ments chaleureux avec lesquels :il a 
accüeilli la lecture de la déclaration. Toutefois, Je 
mé conforme à la règle et je mets aux voix l'ordre 
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il ne re proposé par le gét RU 
(111 ! e rençCot! a DAS I nOSI | anr IIflICcen 
quil n e nCo! airer: I d'oppo: ti on. . (Applaudisse 
h ments ; l'ordre du jour est udoplié à l'unanimité. 


M. Muirer. — Vous pe rmetirez, je l'espère, au 
vieux républicain, qu le premi r dans vos Congrès, 
eut] honneur de : ones [a pétitiqué dréid'anitée 
ment, dapporter ICI, au nom des vieux républicains 
de nos générations, les félicitations les plus cha- 
leureuses au citoyen Dumesnil. Dumesnil vient, 
avez autant de talent que de courage, d'affirmer que 
notre Parti est plus vivant que Jamais et que, plus 
que jamais, il reste le soldat de la République laï 


que, démoci atique et so. iale. (7 rès bien ! applaudis 
sements. Le cuioyen Muller serre chaleureusement 


la main au citoyen Dumesnil. Nouveaux applaudi 
ments. 
M. Gavaunan. — En présence des déclarations 
nettes el DrTéGIS *s conlentues dans la déclar: ation du 
F Je le faisais moi-même hier soir, le ministre de Îla 
Guerre, je retire mon ordre du Jour. Je suis heu- 
reUux de vOIr ainsi blâmé [e ministère réactionnaire 
de la Guerre et je suis persuadé que le vote de 
cette déclaration aura un reléentissement dans le 
pavs et amènera le réveil dont notre Parti atanl 


É F FF CT2S 1j l f 
Fr C1 l | Fr LÉ ] \TAT ‘ Î Te FT FiFifiriifiie eo f » TD 7 Fire 
neésoin. ({res bien ! Viis applauqdtsSséemenis.. 


Parti qui blâme, plus énergiquement encore que 
J Î 


LE PRÉSIDENT. Si personne ne demande plus 
la parole, permettez-moi, citovens, avant de clû- 
turer les travaux du Convrès, de vous adresser, au 
nom du bureau du Comité Exécutif. les félicitations 
les plus vives et les remerciements les plus chaleu 
reux pour la magnifique tenue des travaux du 
Concrès. 

Par lamvoleur des discussions. par l'importance 
des résolutions votées, notre denxième Convsrés 
nAarAnera. dans les snnal'es chu Parti radical el 
redical-socialiete, parmi les plus considérables el 
les plus féconds. 

le VOIIX en votre nom ‘ FOIS, remevrier ton 
d'abord no amis de la Fédération et du Fomité de 
Tours. ani ont si ndmirohlemenpt oroanisé ce Con: 

œrèe at fait à tous les déléonée nn accueil si cordial 
| et si fraternel, qu'ils en garderont un inoubliable 
souvenir. 

Je veux remercier écalement en votre nom le 
FAITS maire de Tours, le citoyen Le Tellier et ses col- 
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lègues du Conseil municipal (4Applaudissements.) 
qui, ron seulement ont reçu les congressistes à 
l'hôtel de ville avec la cordialité que vous savez, + 
mais qui ont rendu notre séjour dans leur belle | 
cité des plus agréables et des plus charmants. (4p- 

plaudisse ments.) 

Je voudrais remercier aussi les dames qui on | 
assisté aux séances du Congrès et qui nous on! à 
ainsi montré tout le vif intérêt qu elles portent 
aux travaux et aux progrès du Parti radical et radi- 
cal-socialiste. 

Je voudrais re meéercier tout PATRON ECS nos 
excellents amis et camarades, les emplovés et dames 
emplovées des P. T. T., auxquels je dois pour ma 
part un double remerc iement en qualité de congre 
siste et en qualité de journ: liste. Je crois être l'in. 
terprète de Îa presse toute entière en leur expri- 
Hiant nos remerc lements [ré gs vIis ] Nots leur avons 
imposé une tâche des plus lourdes 6, jusqu aux heu- 
res les plus tardives, et leur dévouement et leur ET 
bonne crâce ne se soat pas démentis 1n instant. 


(Vifs annlaudissements.) ! $ 
Et maintenant, mes chers amis. ie déclare clas le E 


douzième Congrès du Par ti radical et radical- 
socialiete et ie vous invite à lever la séance aux cris 
de : « Vive la République démocratique et sociale !» 


La séance est levée à 11 h. 30. F 
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\f. Lie COMBES, sénateur de la Charenie [nféreure 
ancien réside nt du Conseil «4 
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COMITÉ EXÉCUTIF 


(Exercice 1912-13.) 


BUREAU DU COMITE EXÉCUTIF 
Président 
los ministres. 


T  danise 


{ ICE- nés LUE Fi 


BEPM. \ sénaleur de la : Haute-Garonne. 


HBO)LE PAR AL. déepulé de UISE, 
ee DE BIÉRRE senaleur du Nord. 
DOUMERGUE, senaleur du Gard. 

CG. LU MAS dépulé du Jura 

FH RI1O sénaleur du Rhône. 

P MOT. sénalcur des Basses-Alpes. 
JILLOT. sénateur du Jura. 
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HE VAL LEA | \lanche). 

IELR (Bouc hes-du-Rhône). 

GA (laute-Garonne). 

RANC (Pas: lea lais). 

; LLMAN (Pas de-Calais). 
GCGIEN VIC OR \IEUNIER (Vendée). 
NicHEL MILHAUD (Scine). 


Secrélaires 


BINET. député de Ia Creuse. 
Fécix CHAUTEMPS, députée de la Savoie. 
)USEVEL, député de la Somme. 
[AVAL. député de l'Yonne, 

LYIRAL, député des Hautes-Alpes. 
SCHMIDI. dépulé des Vasges. 
TERNOIS., dépulé de la Somme. 
VIARD, député de la Haute-Marne, 
Ricand DE BURGUES (Corse). 
sa n DE BURGUE (Gorse). 

l[HY (Indre). 

ON (Tarn). 

RE (\le lis). 

\T (Ariège). 

ILLER (Scinc-InférieureL 
AEYS (Nord). 


Trésorier 





COSNIER. dépulée de l'Indre. 
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MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF 
Membres d'honneur : 


ÉON BOURGEOIS, sénateur, ancien :résident de 
ce Chamlre des députés, antien président du 
_ Conseil des ministres 

CAMILLE PELLETAN, sénaleur, ancien ministre de 
la Mar [I 

EMILE COMBES, sénaleur, ancien président du 
Conseil des ministres. 

(rÉNÉRAL ANDRE, ancien ministre de la Guerre. 

VAE LES sénateur, ancien minislre de la Justice. 

DIELPE( ancien sénateur de l'Ariège. 

BLANC ON conseiller général de la Seine. 


DELEGUES DÉPARTEMENTAUX 


Ain 


B{ )LLET, sénateur. 
B( 7 0 NET. dé pulé. 
MESSIMY, député. 


Aisne 


JÉCCALDI, député. 
OUESNON député. 
HAUE [, dé puté. 
VMAGNIAUDE, député. 


POUTLLART, président de la Fédération dé ‘parte. 


mentale, à Bruvères-et-Monthérault. 

IGNICOURT, publiciste, à Chaunv. 

DU C, à Saint-Quentin. à 

SBRUYT ERES, président de la Fédération de 
l'arrondissement de SOISSONS. 

GROZO., à Saint-Quentin. 

RÉICHENBACH, avocat, à Paris. 


BU 
D 
DE 


Allier 


GACON, sénateur. 

VILLE. es 

PAPPURE UX, député. 

BARDE \ Montlucon. 

no 1 RM ie 

LEFEBURE, avocat, à Paris. 

PÉRONNE T ancien dépulé. à Paris. 
ALFRED PERRAUT, à Moulins 

MARCEL REGNIER, ancien député, à Paris. 
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Basses-Alpes 






MM. Hevrr MICHEL, sénateur. »% 
PERCHOT, sénateur. | 
PÉLISSIER. ancien sénateur, à Paris. 
ANGLES, publiciste, à Paris. 































Hautes-Alpes 


MM. PEYTRAL, député. 
EUZIERES, ancien dépulé, à Gap. 
CAILLAT, maire de Gap. 
Alpes-Maritimes 
MM. DONADEÏT, député. 
SIOLY, président de la Fédération départementale, 
à Nic : 
DUFRÈNE, publiciste, à Nice. 
FOIGNET, avocat, à Nice. 
BLANC DU COLLET, conseiller à la cour d'appel, 
à Puget-Thémers. 
Ardeche £ 
Ve 


NENT. ASTIE é: nateur. 
MU de \ 1. sénateur. 
VINCENT, sénaleur, 
ROUR4 :LY, député. 

CUMINAL. conseiller général, à Paris. 

GEORGES: adjoint au maire, à Gruiras. | E 

HU [TRIC, à Privas. 

VIALET., maire, à Vernoux. 





Ardennes 


E \VIM. GERARD, sénateur. 
FE BACOT. à Sedan. 
CORNEAU. directeur. du Petit Ardennais, à Char- 


leville. j 
OLIVET, conseiller général, maire de Mouzon. { 
\WWEILL, conseiller municipal, à Sedan. 








Ariège 





PÉNDOVA. déput 

DET PECH. Net de sénateur, à Paris. 
CHARLES. maire. à la Bastide-de-Sérou. 
LIVET. publiciste, à Paris. 

F5 AFAGETTE, avocat, à Koix. 
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Aube 


MM. PAUL-MEUNIER, député. 
CAILLOT. avocat, à Paris. 
DENIZOF, conscilier général, à Saint-Parres-aux 
Jerlres. 
ISRAËL., directeur du Pelil lroyen, 4 Irovye 
PAS{ LI AI 15: à “ rOVES 


MM. GAUTHIER, sénaleur. 

DUJARDIN-BEAUMEIZ, senaleur, 

JEAN DURAND, dépulé. 

MALAVIALLE. de pule É 

ApBERT SARRAUT, député. 

SAUZEDE, dépule. 

Maurice SARRAUT, direcleur de la Dépéche, ‘à 
Paris. 

Lion CASTEL. conseiller général, maire à Leézi 
CTIAI). 

CLÉMENT RAYNAUI) avocat. 4 Carcassonne. 


CAFFORT, à Limoux, 


AVEYrONn 


LECHZEX Ille. 


NENE, LOT [5 BOSS. conselller véner al. 
SIMAN. professeur, à Rodez, 
PRÉVOT. à Paris 


Bouches-du-Rhône 


NEM, CAMILTE PELLE EAN, sénalaur, 

GIRARD, dépule. 

CHEVH [. ON, député. 

REYBAUD., à Aix. 

À. GAVAUDAN, présiden de la Fédération clé pa d'= 
teme oe à Salan. 

LOUIS PASOUET. cons: iller général des Bouches: 
du-Rhône à Paris, 

DUMAINE, à Arles 

ESTIER. avocat, à Marseille 

EBSTEIN., à Marseille. 

ISSARTIER, à Marsrille 

MICAFTIS. à Wärseille. 

TEYSSONNIER. à Marseille 

CHAPPE, à Auauch. 
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MM. LECTERPY, dépulé. 
BENARD. Se à Caen. 
BOURDET, publiciste, à Falaise 
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P BRICOU, à Tournebu, 

LEVAVASSEUR, à Ussy. 
NOURY.. docieur en médecine, à Caen. . 
SCELLES, notaire, à Tournebu. ” 





































Cantal 
MM. LINTILHAC, senalteur. 


RIGAL, conseiller général, ancien dépulé, 5 
1 Montsalvy. | | d 
& TRÉMOULIERE, mare d'Omps. | 
DAUZIER. adjoint au maire, au Aurillac. 
ANTONIN FEL,. conseiller éneral. maire de \Maurs. 
Charente 
\IM. RAYNAUD. député. 
À. JUL É [EN à Beaumont. 
E.-J: BLOC O. aux Mirandes, 
GILSON. docleur ‘en médecine, à \ngouleme, 
GAUILNIER: insliluteur, à Yviers, 
Charente-Inferieure 
MM. Eure COMBES, senaleur. à 


ANDRE HESSE., déepul 
RIGNOI À. conseiller Fall 
NIC OL 1e AS. à Marennes. 

{]D. ancien dépulé, à Rochelorl. 
LIAC. à Rochelort. 

(NA. adjoint au maire, à Ssurvelres. 

ANT) à Marennes. s 


3 


… D | 





Cher 


MIN. -J é VHORIN. député. 
- AI ROY., publcisle, à Saint-Amand. 


e PATIO. ancien dé pes à Vatx. 
# MITTERRAND. publhcisle, à bourges: 


FOLICHARD, conse FLe: » d'arrondissement, maire 
d'Henrichemont F4 
# 






Corrèze 






\HIM. DEILESTABLE, sénateur, 
ROUBY. sénaleur. 
l[AVE, dépulé. 
PATRAUD. à Tulle, 
ESTORGES. à Tulle. 
MADRANGES., à Vives. 
Docteur GUEUILLE, maire, à Neuvif 











om comme ut 4 ae RH: + NME PERRET os CRUE 


r 4 ALL à 2 + 
LE + r per PE 






—_Hb— 

























| 

FHRIREE Corse 
R SEURÈr: MM, GABRIELLI, sénaleur. 
[ 


u 
dem DR 


Uk LE: AJACCIO, avocat, à Bastia. 

ne CECCALDI, pufliciste, à Paris. 
RUN DE BUÜRGUE, avocat, à Paris. 
4 HÉr FABIANL, avocat. cl Paris. 


LAINE Côts-d’Or 
DH | MM. CHARLES, député ) 
SIREN ÉE-ROT à Dijon. | 
RUSSE LÉEVÉOUE. à Paris. ; 
FR F. MICHAUT. à Chälillon-sur Seine | 


1e RADOUAN, à Dijon. 
| Le Côtes-du-Nord 
tra ; lURMEÏL,, député. | 


He se Creuse 4 
(HU! ” MM. DEFUMADE, sénalcur. | 


p NIAS TP SIVONET, senaleur. 

HAE BINET, député. 

ta! | TREÉIGNIER, conseiller d'arrondissement, à Cro- 
Pas Er: zant, | 

LENS : GRAND, maire de Guéret. 


F VIA 

V MIE COULON. à Guéret. j 
w " 4 1 pr j gg , : x : 4 F 

{ li A LE FAISSAC, conselller œmeNCOTAl. à Faux-19 \iontaewnce. ; 

E - [H de ° | s | 

ï À | ' 1H | 
RIRE D:rdogne | 
* # | 

L] * " * 


INT T1 MM, DUBOIS, maire de Bourg-du-Bost. 
SI LABROUE, à Bergerac 
HEAR Micuez EDOUARD, conseiller d'arrondissement de 


D + a ARR 
ÉIEÈRE Périgueux. 
R'HITASE MicneL MARCEL, consciller d'arrondissement de 
PA ai Car! 
L -&. | sSaria(. 
L'EPORNE | RECHENCO, à Ribérac. 
s ra S% FT = F F Er ” 4 k ; is 
Loan lROUSSEL, conseiller général de Lanouaille. 
D ETATS ! 

‘RAS DE | Doubs 


em 
ra 


11: EE | ; Re 
L'AASU MM. BORNE, sénateur. 
E UMR |. BEAUQOU [IS R. député. 


ES | . ME EE [N. de pute. 


: 
s 


# HE | 
L'APONRE | Marc REVILLE, dépulé, 
t 1 EURE SCHLUMR! ÉRGER,. a Besancon, 
| FT Férix JULIEN, à Besancon. 
F2 MILLOT, à Besancon. 


a ! sh 
RL LA EL | SA OL SR DS Ph 


SA f | ANDRADE, à Besancon, 
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Drôme 






MM. Cannes CHABERT. sénaleur. x 
MAURICE FAURE, sénaleur. ’4 
CHABERT. depule. | 
DUMONT ain, à Valence. 
MABILON, ü Paris. 
PERDRINX, \alcuce, 
PEYRE, à ‘Tuletle 































kure 


1 LEFÉVRE. député. 
aus LE . EVRIE, à Beaumont-le-Roger. 
POR: \ND: a Landepereuse, 
:ELOS, à Bernay. 
PLANOUE, directeur de la Tribune, à Bernay. 


Eure-et-Loir 


MM. Louis BAUDEÏI, sénateur. 
JOUANNEAU. avocat, à Paris. 
OULIF, publiciste, à Dreux. 
Docteur POUPON, CORRE r d'arrondissement. 4 
An. CHÉRON, à Saint-Maur-les-l'ossés (Scine). à 


Finistere 


MM. DUBUISSON, dépule. 
ÆE BAIL, dépulé. 

E LOUEDEC, dé pi lé, 
LOUZANE, dépulé. 
FALINT, à Brest. 
SCOËT.-à.HresE. 
RRETIAR, à Brest. 





)N. à DBresl. 

EAU. à Brest. 
IERY., à Brest. 
NI. à Paris. 
MARTIN, à Paris. 











Gard 






UM. BONNEFOY-SIBOUR, sénateur, 
CREMIEUX, sénaleur. 
DOUMERGUE. sénalour. 4 
BOURGUET. dépulé. , 
G\SCUTEL. docteur en médecine, à Alats. a 
MOURIEFR consriller général, à Vézénobres. 
SULLY THOM. AS, à Nitro, 
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LAL 
FR VWIER. 
CATUDE 

| 


R 
RE RNTAR] 


LAFFERRE, 


PEL. ISSTE. 


CAFFORT. 


GHAZOT. 


ROGER, à 
(GACHON, 
pellier, 
‘ALELLES 


maire de 
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à Paris. 
conseiller général du 


gcCnerAl 


», conseiller 


Haute-Garonne 


sénalcur, 
, SCngle 
LODUE 
à Zoulou Gr. 
maire de 
maire de 


Villefrahche. 

Castanet. 
adjoint Au maire de 

Te général, à 


Mure! 


Gers 


sénalcur. 
J NCA, sénateur. 

CL | [vry-sur-Scine 

P. UAVOCAI,, à Mauvézin 
à Vic-Fezensac. 
publicisle, à 


(SCI 


À 
\| 
f 
Ï 


\uch. 
Gironde 
ONGUFE 
a Borde 


conseiller 


C0 


vonéera). 
s | 1. ; 14 L 
sCiller d'arrondissement 


(| arrondissement, ‘1 
[ri inicipal. 
mair de Talence. 
; Re ivre , 
VOTOCAIIX. 
a Saint-Vivienr. 
à à Bordeaux. 
rl Bordeaux. 


Hérault 


dé ‘nulle 
{| lépulé, 
Corse let 


conselller 


général, à 
] 


lehnf (Seine). 


GARIEL, 


ler, 


directeur du Pefit 


Wéridional. à 


(sara. 


du Gard. 


l* 4 (létlaiton 


Olonzac.: 
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SCHCTAI 6 [A Seme 


4 Nlonl- 


4 Paris: 


Salnlt-Gaudens. 
Toulouse. 


aéparte 


L' Bordeaux. 


à Bor 


Bordeaux. 
Bordeaux. 


Val 


Montpel 
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VRP ROIONE Bu. mare eee a 
TAUMON. conseiller général, maire de Purs- æ 
es 











IC, 
NAT. conseiller général, maire de Béziers. 









Ille-et-Vilaine 
































IN. à Rennès. 
 OUX. adjoint au IMALrPE, à Hennes. 
TT, avocal, à Rennes. û 


{ 
FA UT: à Kennes. 


WIN. DE 


FMR-DUPARC, maire de Sami \aio, 





MNT. LEGLOS, sénaleur 
Henri COSNIER, dépule. 
DAUTHY. ancien ous à Paris, 
TALICHET-CLAIR, à Châteauroux. ® 
Docteur TISSIER, à Paris. | 
PATUREAU-BARONNET, à Châteauroux, 


nare-et- Loire 


Stlle | LE [LE 


. 
3ESNARD, député. 





FOUCHER, député. 
(3 \SNEELR conseiller municipal. à -Langeais. 
Cane CHAUTEMES., adjoint au maire de Tours. | 7 
| AUNAY. conseiller d'arrondissement, à Mont e 
bazon. 
GOMBARD, à lours. 
Isère 





D: VIN. JOUFFROY, sénateur, 

Craure RAJON. conseiller général, à Grenoble 

BO IE LET. docteur en médecine, à Paris. 

DUMOLARD. conseiller général. à Grenoble. ; 
V \T LIER. conseiller général, à Grenoble, # 
\ 

F 





oi AT avocat. À Grenoble. “. 
'ELMONT. à Bourgoin. 





Jura 





AM. Srernen PICHON., sénateur. 
TROUILLOT, sénaleur. 
E. CHAPUIS, député. 
CHares DUMONT, député, 
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AE TE S- ee _Sénalteur. 
RORÈES L BOUY: 
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SSOU, dé DULE, 
"A L OT. Ééputé. 
)| 11 cénie:  atronome, à Arre sur-l'Adour. 
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FE AONTE BEAU [, avocat, à Sain! -SOver. 
RE % DUPIS. + pese dr l'osse. 
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= AM re 


Nas: Loir-et-Cher 


F SSQUSE MNT. es publiciste, à Oucaucs. à 
| dre {4 H UBERT-FILLAY. avocat à Paris. 


ARE US VE. RE A municipal, à Charlieu. 
[RAGE ! AUDI à Saimt-Elenne. 
TF ISSIE R, à SG: aint-Etienne, 
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EME | Haute-Loire | 
L LES | VINT. F AYOI : . TE onseiller one rai \ Frugières-le-Pin. | 


PEITE TS [NN 1 
LL T0: P \GF VUE conseiller génér. al, Le Puy 
1)1c la-Seauve. | 


rédacteur cn chel cle L. letion | épul 


ErrE 
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RS OP 
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ET 1: \, 
vf ë At ; li grrr eo. Le Puy, 
k ‘ i Mir 
: ñ | ‘ HEC = : 4 
: SUURER- Loire-Inférieure 
È 4 À LAN | 
L SES NI. CHATFETIETER. à Héric. 
DANONE Davin LEON, directeur administratif du Populaire, 
N'ÉIQUER à Nantes. 


ile FOUCAULT, à Nantes. 
HiFi es É, Ë BRUN, à Nantes, 

| EAN E LEÉLORD., consciller général, à Saint-Ætienne-de- 
EPAODE ? Mont-Lic 

FAI EU HENRI PETIT, à Nantes. | | 
j LUN de GA\STON VEIL, directeur politique du Populaire. à 
è ñ Nantes, 


RE Louis VIEL, adjoint au maire, à Nantes. 
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AIM. Frernuivn RADIER. dépulé. 
al ALASSEUR. député. 
1111 Reé WEILL. av ocat, à Paris, 


mes 
Cam nés 
+ 
nu 





“ 


+ 
74 


“et oorts rene sir ES RE LELELELELELELELELELELELELE ne F 
RE at + ue 
4 1" 


LS 
pt 


À «e 
a + dar ; 
EPST à #4 RS PE 


EEE 


AucustTE GOUCHAULT, à Orléans. 
AueustTeE DUCLAUZEANU, à Gien. 
[[OLZINGER, publiciste, à Montargis. 


Lot 


MM. LOUBET, sénateur. 
BÉCAYS, député, 
MALVY, député. 
DAROUÏER, à maire de Cahors. 
MURAT, maire de Saint-Côéré. 
MARGIS, conseiller général, maire de Payrac. 
TALOU, conseiller général, à Saint-Géry. 


Lot-et Garonvre 


CELS. dé] ne 

EUGÈNE REA USSEIN, publiciste, à Agen. 
GEORGES DEL PIÈCE, conseiller général, à Agen, 
Axpré DURANI), avocat, à Agen. 

Lours LAGASSE, ancien député, à Paris, 
Ienwrr SALLES, notaire, à Seyches. 


Lozère 


MM. MONESTIER, député. 
FEenxann ROUX, conseiller général de la Lozère, à 
Paris. 
Emize JOLY, maire de Mende. 


Maine-et-Loire 


AIM BAROT. docteur en médecine, maire d'Angers. 
PFTON. docteur en médecine, maire de Saumur, 
ROLAND. publiciste, à Saumur. 

MILON. conseiller général. à Saumur, 
BOL TIN. maire des Ponts-de-Cé. 
DEÉSÊTRES, conseiller général, à Angers. 


anche 


MAL. le docteur ROTRGOGNE, à Cherbourg. 
Arpror CHEVALIER. avocat, à Paris. 
PERGFAUX. maire de Granville. 
Jutes IFHFNNE, conseiller général, à Saint-Malo- 
de-la-T ande. 
FSI OUIN. maire d'Hamelin. 
RINGARD, à Chertourg 





7 SR 


Marne 


MM, Léon BOL IRGEOIS, sénateur. 
VALLE, sénateur. 
IIAUDOS. dé ne 
MARGAINE. ‘pute. 
PEÉC HADRE, député 
AMAIN N, conseiller | général, à pense. 
D, à Mawenta-Diz 
[EVRIER, consetit r municipal, à Reims, 
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maitre de Châlons. 
ä Se A aize les-b: ins. 
‘HANDE. réedacleur en chel Be l'Hclireur 


af. ‘| nan ls, 


Haute-Mar: ne 


DARBOT, sénateur. 
DESSOYE, député. 
VIARD, dépulé, 
Victor VIENNOT. maire : Langres. 
\menoIse DECLERI anorés 
LEON RUÜTY. à (Cl 
ALBERT GLERGE 


Mayenne 


ALLIN-SE is INICRE. député, 
LETER, m: re de Mayenne 
D) XL]. ci Mayenne. 
Jocieur DUPRE. à Laval. 
OSIEL, publicisié, à Enghien (S.-et-0 \. 


Meurthe-et-Moselle 


MM. G. CHAPUIS. sénateur. 

Le général GODART. président de Fédération dé. 
parlementale, maitre de Leénoncourt, 
LRNARDIN. jure de paix, à Pont-à-Mouseson. 
 ERNARD C LH N° na Na NCY. 
Jocieur AIME, à Nancy. 
JEAN LABATUT, publiciste. à Nancy. 
FARTARY. à Valdahon (Doubs). 
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VF. LEFEBURE. clépulé, 
POTERLOT. ancien maire de Stenaw. 
ŒUGÈNE MARTINEAU. à Paris 
CHARLES JOSEPIH, RU RATE. 
Docteur GAÉTAN LIÈVRE. Paris, 
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BRARD, député. 
NAIL, député. 
ROUZIC, 
CRE L, à 


NE. 






dépule, 
Lorient. 
ILION, conseiller 
DUSSEAU 1HSLILULCUT, 
GLOHAEC, conseiller 

Quiberon. 
BLUM. professeur, 






oénéral, Niauron. 
à Lrech. 
général, À 














Saint-Pierre: 


4 Lyon (Rhône). 


N.èvre 


D'AUNAY. 
NIASSE, député. 
RENARD, député. ee 4 
MAGNIEN. L. lle vénel'al de LE Nievre, il 

Paris. 
VIROF. pubhciste, à 
OESINGER, avocal, à 
CHOMET. à Saint-Pierre 


senAlLeur. 


MAL 


Onse 
Nevers. 


Nevers. 
le-Moulier. 


Nord 





VENT. 


BGERSEZ, 


senalGeur. 


DÉBIERRE, 


senaleur 


HANE 
POTIE, 


TRYS 


DANIEL 


EX 


SCT: 


LI ME, 


le 


sen 


VINCENE, 


Ur. 


sSenaleur, 


ateul'. 
dépule. 


D 


(FONTAINE, 


dépulé. 


DRON. 
GUISLAIN 
PASOI 
{;. POTIE. 
MILLOT, 


\L.. 


aVOCuL, 


TN 
acpule, 


dépule. 
dépulé 


député. 


à Valenciennes. 


$ CGUISSET, de Valenciennes, 
EL BERTIA à Valenciennes. 
BLENMAN F AVR at, à Valenciennes, 
DELECROIX., ancien député, maire d'Hem. 
Lt Gronces SEILIEZ, à Roubaix. 













GAHIDE. 
TETE, à 


fures PUF 
MOURMANT, 
IHENDRICKS 
THIBAUT,. 
TIAYE VI. 
Groncrs PETIT, 
AV, 


BOUREE- 
S. 


DEGR 
LEMPIRE, 
VOILAEY 


à Roubaix. 
fHhondschoote, 
somAain. 


LORS à 
Lalle: 
Ï lle. 
à Lalle. 


A Lille. 


à Roubaix. 


S. avocat. 


Lille 


a Lille. 


à Dunkerque 








me LL SENS sde — + - z 


| 1H 
4 È 
| c À 
k D ir | 
| ne 
F EE 
À [us 
l “| de L 
[| WE A Æ 
f . ? 
D at 
L' FE 
RNA ! 
Mic! 
| 4 CE 
4 Fe + be 
L ë, à uw 
CNE 
| W 
. 
| ñ } 
4 
} pot 
À st 
Il : 
| . En 
|| 11 
! + ‘ 
M | L 
À À P Fa 
L 1 } 
Îl | 4 
g 
} 
1 
| 
“l 
es » 5 ; “ 
{| ? : 
= si 
» j 1 
É |A À $ 
' Lil | rA 
4 L'EU ' É 1 
2 1 
à U JU 
ù È t 
| l 
q | 
| " C] 
î 11 4" 
ut 
Er he f 
(4 nu | 
: Le: 
L 1] à 
De 1" 
' : 4: 
5 Ah 
“N 1k 
4 J! 
' ‘ fn 
, Per 
E LU 
C « Ps, 
Li Une 
| Li URL 
À LE 
t : Cu 
| à 11. 
L FUME 
n LP | ft 
he É 4 MEL 
V'HTNeNI 
L'HETS SI 
FE ' 5 ! 2] 


! l 
| L'# [ m'h 
fi E UT : 
B \ | 
: h 
1 
1 
‘ 
! * 
: | 
1 
hi 
M 1 a E 
| | 1 
! b A 2 F 
1 LNNEN ne 
| AC IE: 
ï 2 1 UN : 
LL. 4 | 
Un. No 
l ! | ir ;. f 
? 
[1 


ARS een 2 nn 


A THEN A AR : F 
te a À ra 


— 244 — 
DUFOUR, à Lille, 


CIHAS, maire d'Armentières. 
CONEM, professeur, à Armentières. 


Oise 


NM. DUPONT. sénateur. 


BOUFFANDEAU, député. 

CHOPINET, depulé. 

MARTIN-MAMY, rédacteur en chef de la Républi- 
que u Oise, à Beauvais. 

Louis DESHAYES, conseiller général de l'Oise. à 

Paris. 

tEMY RENDU, conseiller général de Maignelay. 

RENARD, à Ferrières. | 

"AURE-MÉROUARD, ancien conseiller d'arrondis- 

et a Monlalaire. 

SCHMIDT, maire de Crèvecœur-le-Grand. 


Orne 


MM, G. FABIUS DE CHAMPVILLE, publiciste, à Paris. 
Docteur JAY, à Condé-sur-Huisne, 
À, ANDRE, publiciste, à Paris, 
GILLOT, à Condé-sur-Huisne. 


Pas-de-Calais 
MM. L 01] H. dé pes 


ÉROUET, docteur en médecine, à Calais. 

SEUE à Boulogne-sur-Mer. 

)UPONT, négociant, à Boulogne-sur-Mer. 

. LEFRANC, publicisite, à Paris. 

/JÉMAITRE, directeur du Boulonnais. à Boulowne- 

sur-Mer. | SR 

LEVY-ULLMANN, professeur de faculté, à Paris. 

MATHON, à Arras. | 

PERON, à Boulogne-sur-Mer. 

PRUVOT. BARTIER, président du conseil d'arron- 
dissement, à Ilénin-Liétard. 

GEORGES ROBERI publiciste, à Paris. 

ROUSSEL, directeur du Journal de Lens, à Lens. 

MARANGÉ, à Béthune. | 


Puy-de-7 ôme 


MM. CLÉVMENTEL, député. 
FABRE, député, 
Docteur GACHON. président de la Fédération dé. 

partementale, à La Bourboule, 

MALSANG, à Champeix, 
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SERRE, à Riom. À 
GUILLEMIN-BETANT, conseiller général, maire 
de Thiers. 
: DUMOTHIER, conseiller municipal, à Clermont- 
Ferrand, | 
PINET, docleur en médecine, à Clermont-Ferrand. 


Basses-Pyrénées 


[. GARAT, député. 

Manie-GEorGes FERRON, président de la Fédéra 

lion départementale, à Oloron. 

(CrTUSTAVE FERRON, pu liciste, à Paris. 
Fi JE P EC AUX. docteur er médecine, à Ségalas, 
INCHAUPSE. docteur en médecine, à Ascarat, 
FR OS adioint au maire de Bayonne. 
REV ILLET., à Paris. 


Hautes-Pyrénées 


. DREYT, dépulé. 
FITTE, député. 
NOGUES, député. 
BOUÉE, avocat, à Tarbes. 
GOIFFON, à Bagnères-de-Bigorre. 


J. LACAZE. à Lourdes. 


Pyrénées-Orientales 


PAMS, sénaleur. 
MANAUT, dépulé, 
. DUMAYNE, à Perpignan rs 
ESTEÈVE, conseiller ené ral des Pyréné:s-Orien- 
lales, à Parts. 
PIGNET, à Paris. 
Joacaim VIOLET, à Paris. 


Haut-Rhin 


LaurENT THIERY, sénaleur, 
CH. SCHNEIDER, député. 


Rhône 


MM. BEAUVISAG sénateur. 
CAZENEUV FE: sénateur. 
HERRIOT, sénatcur. 
PONTEILLE, sénateur, 
Mon UN sénateur, 
VICTOR, à Lyon. 
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Fiat Sarthe 
HU M. LEBERT, sénateur. 
HQE BOUTTIÉ. député 
11730 CAILLAUX%*, député. 
slt ADET, maire de Mamer 
[Ja0 FRESNAY, à Mamers 
RTL NAUDIN., Le Mans. 
LIRE PELLIER, Le Mans. 
HI GILBERT, Le Mans. 
ME: ROULT. . Mans. 
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GORJUS, à Lyon, 






























tte CHAM B À UD DE L,A BRUYÉ RE, con selle r onéral 
EUADEE a LenlHly. | 


Hurt RENARD, 


NASAEL à Lyon. 
RENE BOUFFIER, à Lyon : 
3 ë PIC, à L vor. | 
‘4 À RIVIERE, à Lrvon. 
i 1ENIN à L\ On, | 
NRAUEe CHAZE [TE à Lvon. | 
one ROUSTAN, à Lyon. | 
si) à | 1 
: ne Haute Saône j 
Æ VIN. € OL YBA. sénatenr. 
À k: RAGAL L. <, dépulé. | 
| 4 RENT RENOI CT député, | 
11H01 ROUYER, à Grawv. 
| A PAU à Lure. 
î C ERISSE, à Neuillx sut-Seine., 
SUUURE F RANCOIS PETIT, à Aufrew. 
1148 à | Saône-et-Loire 
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| dr } PETITIEAN, conseiller œénéral de Saûne-é6l-Lorré. 
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Savoie 


lEMPS, député. 
député. 
Chambéry. 


dm 3 


lbertville. 


Haute-Savoie 
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F NEMREES FORGEOIS, à Paris. 

RRAUES GACON, à Antony. 

HRAUEED core à Paris. 

HAANTEE GOULHOT. à Bagnolet. 

FÉRAESt JÉGU, à Paris. 

JEUNE Docteur LAMY, à Paris. 

NÉSNEE | LÉEFEVRE., à Paris. 

Joue Lucren LE FOYER, ancien député, à Paris. 

ne MANNE, ne 

F APS Bite MILHAUD, à Paris. 

APR OUDARD, # Paris’ 

Ji OUDIN, à Paris. 

E Ho PATENNE, ancien conseiller municipal. à Paris. 
RE EVOT, à Paris. | 

CUX; à Paris. 

VAE,,.«à Paris 

SU: À . ROUSSELLI E, conseiller municipal, à Paris 

ju H. SALLES, à Montrouge. ; 

LE Daertaur SALMON, ancien conseiller municipal à 

ISA: Paris. = 

DrARR SALON, à Paris. 

VIROT, conseiller municipal, à Paris. 
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Seine-Inférieure 


ARR. MM ALLARD, Le Bourg-Dun. 
| FU AR BEAURAIN, à Rouen, 
LS SuR ELIOT, à Rouen. 

Un I 





PTT NIBELLE, conseiller général, à Rouen 
LT Dr », à Rouen. 
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i/ | He" L. MU L É ER, publiciste, à Paris. 

h FUN MAGNIER. à: Ssint Etienne Ai Ronyres. 
EN de DENTS Cr IL LOT, avocat. le Havre. ; 
' HP | ROTS, le Havre. 
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ht” NINI. FARNY, sénateur. 
ï GASTON MENIER, sénateur. 


hr pe 
ai 


is. i L 1 
y = 


| ELLES REGISM\ANSET, sénateur. 
Er DUVESNITI, député. 
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| na (a à PERRISSOUB, dé puté, 

J 08 LORIMY, député. 

LAN DT AROQUE. maire de Melun, 

PAU CA | conseiller général, maire, à La Ferté- 
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Lel AE A Gaucher, 
L'HANR SI LA). à Moret. 
L'IPoUuE POMMERY, à Meaux. 
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Seine-et-Oise 


. AIMOND, sénateur, 


ANIARD, dépule. 

DALIMIER, député. 
FRANKLIN-BOUILLON, député. 

EmiLe LAU RE NT, dépulé,. 

THALAMAS, député. 

VIAN, député. 

PRRILLIER. avocat. à Paris. 
GOUJAT. à Houilles. 

G. LEFÈVRE. avocat, à Paris. 
PARAF, à Paris. 

GUILLEMETTE, à Saint-Leu-Taverny. 
LARUE. à Verneuil-sur-Seine. 
HEMMERSCHMIDT, à Villeneuve-Saint-Georges. 
RAYNAL. avocat, a Morsang-sur-Orge. 
LECAVELE. à Sartrouville. 
BAILLION. à Maisons-Lafliite, 


Deux-Sevres 


DEMELLIER, député. 

CLémenr MÉNARD, conseiller général, maire 
Thouars. 

Gasroy HULIN, publiciste, à Poiliers (Vienne). 

CIBIEL, maire de Niort, 

Juces DESCHAMP, à Niort. 


somme 


. FIOUET. sénateur. 


DUSEVEL, député. 

KLOTZ, député. 

MAGNIEZ, député, 

TERNOIS, dépulé. 

THUILIER BURIDARD, président de la Fédér "ation 
départementale: à en et Duel, 

Gronces BIENAITME, à Paris, 

SAILLY, juge de ie. à Rue. 

DU BOIS, à Amiens, 

Ennesr CARPENTIER, à Montdidier. 


Tarn 


. ANDRIEU. député. 


GUITRAUD., député. 

SIMON, dépulé. 

LAFON. à Paris. 

ROLAND. à Gaillac. 

F, COMBES., à Paris, 

ALBA LA SOURCE, à Mazamet. 
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RHRETE MM. le docteur POTTEVIN, à Paris. 
FRRE IRENÉ BONNAFOUS., publiciste. à Montauban. 


» ! 
*E Æ 
NO CL 


AT TTTES MM. Lour; MARTIN, sénateur. 
APURRE CAMILLE-JEAN BARBERIS, à Toulon, 
GRUE. à Cabasse. + 


1H T4 BAYLON, à Toulon. 
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ANRT MM. MAUREAU, sénateur. 
; | he Lours LISSIER, dépuié. 
F'APARUE: GUICHARD, député, ] 
A NIUN ER) GUIS. à Cavarlior. 
FRANS: Marius DURAND. à Valréas. 
EFRNTRS Jacques STERN, à Paris | 
L In RIGARD. à Perluis. | 


MM, CHAILLEY, député. | 
L'ILE: BA [101 . Conseiller général, naire de Falmont. | 
Di 08) BOISDE, conseiller général. la Roché-suir-Van. ; 


L'RRNENE L.-V. MEUNIER, publiciste, à Bordeaux (Gironde) | 


Lino [OLIN | 1] 

| 71 ei MOLINA, à Libourne (Gironde), 
CENT MOL RAT, conseiller d'arrondissement. les Sables | 
HECE d O'onne. | 


COAREEX POUZET, maire de Nieulsur-l'Autise. 


L'ÉTIR MM. G, POULLE, sénateur. 

HAE SURREAUX, senateur. ; 

HIT DUPONT, député. | : 
ANDRÉ LACROIX. maire dé Béruges. | 

4 MORAIN, maire de Poitiers. 

L'AIR CHOISY, instituteur, à Targé. 

t 18 due VALLET-DECHÉRAT. conseiller d'arrondissement 
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UE VENT. HABROUILI] ARD, rédacteur en chef du Réveil du 
Centre, à Limores. 

| à PATRY, avocat, à Limoges. 

| Fi je SARRE, conseiller général, à PierreFuffière. 
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VIM. Age FERRY, député. 

Camize PICARD, député 

SCHMIDT, député. 

VERLOT, députe, 

Gueerr RENAUD. conseiller général, à Epinal. 

DUCEUX, conseiller général, à Saint-Dié. 

SIMONET, consellier général, ä Bulgnéville. 

VENARD, professeur, à Rémiremonk. 

LARDIER. avocat, à Saint-Dié. | 
À 


REMOVILLE. à Charmes, 
Yonne 


NIN. BIENVENU-MARTIN, sénalcur. 
Jean JAVAL, député. 
MILLIAUX. député. 
RIBIÈRE, dépulé. 
SILVY. conseiller général de FYonne, à Paris, 
MERISIER, à Sens. 
MONGARDET, à Sens. 
CRESCENT. à Villeneuve-sur-Yonne. 


Alger 


MM. BROUSSAIS, députe. 
MERLET,-a Alger. 
GROS. avocal, à Paris, 
BERTHELOT, à Paris. 
TARDRES, à Alger. 










Constantine 





AUBRY, sénalcur. 
CUTTOLI. député. 
FILLIÈRES, architecte-expert, à Bougie. 
FILLIÈRES, architecte-expert. à | 









ran 






TROUIN, députée. 
FALOT., à Rueil (S.-et-0,). 
FROMENT. à Aulnay-sous-Bois (S.-et-0.). | 
GASSER., maire d'Oran. 7 






La Cochinchine 










MM. PARIS, députe. 
BOUNDAL, à Paris. 4 
MORIN, à la Garénne (Seme). 
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Inde Française 


MM, BLUYSEN. dé put. 
MAGER, à Paris, 
COULON, à Paris. 
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La Réunion 


VIT. SPARIN. député. 
So. SSE NOT. D 1blic IsÉe, il Paris, 
PAUL VIVIEN, publiciste, à Paris 
NICOL à Paris. 
SEVEAI , à Saint-Maur-les-Fossés (Seino À 


Sénégal 
MM. CARPOT, député. 


BAUZIN, à Paris. 
SCELLIER. à Paris. 
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